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et la médaille militaire (armées de terre et de l'air). 
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LOIS 





LOI n° 66-587 du 13 juin 1955 modifiant l’article 569 
du codc de la santé publique (1). 





L'Assemblée nationale et le Conseil de la République ont 
délibéré, 

L'Assemblée nationale a adopté, 

Le Prés dent de la République promulgue la loi dont la 
teneur suit: 


Article unique. — Le premier alinéa de l'article 569 du code 
de la santé publique est modifié comme suit: 


« L'exploitation d’une officine est incompatible avec l'exercice 
d'une autre profession, notamment avec celle de médecin, 
vétérinaire, sage-femme; dentiste, même si l'intéressé est 
pourvu des diplômes correspondants. Toutefois, les médecins 
diplômés avant le 31 décembre 1952, les vétérinaires et les den- 
tistes diplômés avant le 31 juillet 1950, les sages-femmes diplô- 
mées avant le 31 juillet 1948 sont admis à exercer leur art, 
concurremment avec la pharmacie, s'ils ont obtenu le diplôme 
de pharmacien avant le 31 juillet 1950, à condition qu'ils aient 
été inscrits régulièrement avant le 11 septembre 1941, à l'école 
dentaire ou à l’école des sages-femmes, au stage en pharmacie 
ou en vue de l’obtention du certificat d'études de physique, 
chimie, biologie, ou en quatrième année de pharmacie pour 
les médecins avant utilisé le diplôme de pharmacien comme 
équivalent du certificat d’études de P: C. B. Les intéressés 
devront en outre établir qu'ils ont été empêchés de poursuivre 
leurs études parce qu'ils étaient mobilisés, prisonniers, réfrac- 
taires au service du travail obiigatoire ou déportés, ou parce 
qu'ils appartenaient à une organisation de résistance, Le pré- 
sent alinéa fera l’objet de mesures d'exécution prises sur le 
rapport du ministre de la santé publique et de la population 
dans des conditions qui seront fixées par les règlements 
d'administration publique publiés pour l'application du présent 
livre. » 

La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 

Fait à Paris, le 18 juin 1956. 

RENÉ COTY. 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
GUY MOLLET. 
Le ministre des affaires sociales, 
ALBERT GAZIER. 





Loi n° 56-587. TRAVAUX PRÉPARATOIRES (1) 

Assemblée nationale : 
Proposition de lui (n° 1710) (deuxième législature) ; 
Rapport de M. Conombo, au nom de la commission de la famille (n° 4395) ; 
Adoption, sans débat, le 6 mai 1955, 

Sonteil de la République : 
Proposition de loi adoptée par l'A blée nationale (n° 269, année 1955) ; 
Rapport de M. Varlot, au nom de la commission de la famille (n° 420 

rectitié, année 4955) : 

Discussion et adoption le 28 juillet 1955. 





Assemblée nationale : 
Proposilion de loi modifiée par le Conseil de la République (n° 48) (troisième 
législature) ; 
Rapçort de M. Barrot, au nom de la commission de la famille (n° 4199) ; 
Adoption, sans débat, le 20 avril 1956. 


Conseil de la République : 
Proposition de loi modifiée par l’Assemblée nationale (n° 421, S. O. 1935-1956) ; 
Rapport de M. Varlot, au nom de la commission de La famille (n° 484, S. ©. 
1955-1956) ; 
Discussion et adoption, sans débat, le 8 juin 1966. 


Assemblée nationale : 


Acte pris de l'adoption conforme le 12 juin 41956. 








LOI n° 56-585 du 18 juin 1956 relative à la réquisition 
des locaux commerciaux vacants ou inoccupés (1). 





L'Assemblée nationale et le Conseil de Ja République ont 
délibéré, 

L'Assemblée nationale a adopté, 

Le Président de la République promulgue Ja Joi dont la 
teneur suit: 


Art. 1e. — L'article 348 du code de l’urbanisme et de l'habi- 
tation est abrogé et remplacé par les dispositions suivantes : 

« Dans toutes les communes où sévit une crise du logement, 
les locaux soumis aux dispositions du décret n° 53-960 du 
30 septembre 1953, les locaux à caractère artisanal ou profes- 
siannel, les locaux visés à l’article 8 de Ia loi n° 48-1360 du 
ie septembre 1948, et les logements accessoires à chacune de 
ces catégories de locaux qui sont vacants ou inoccupés, en 
tout ou partie, peuvent être réquisitionnés dans les conditions 
prévues par le présent chapitre. 

« Le prestataire et le propriétaire des locaux requis ne peu- 
vent s'opposer à l'exécution par le bénéficiaire, aux frais de 
celui-ci, des travaux strictement indispensables pour rendre 
les lieux propres à l'habitation, tels que l'installation de l’eau, 
du gaz et de l'électricité. 

« Aucune indemnité ne peut être exigée par le bénéficiaire 
À raison des aménagements effectués. A l'expiration de la 
réquisition, l'intéressé peut être mis en demeure par le pres- 
tataire ou le propriétaire d’avoir à remettre les lieux en l’état 
à ses frais. / 

« Le montant des prestations dues par le bénéficiaire est 
fixé dans les conditions prévues à l’article 344 ci-dessus en 
fonction des dispositions de la loi n° 48-1360 du 1% septembre 


1945 relatives au prix quelle que soit la nature des locaux 


requis. Il est réglé en conformité des articles 344 et 345. 

« Il en est de même pour les indemnités dues en raison 
des dommages ayant pu résulter de l’occupation ainsi que pour 
les dépenses nécessitées par la remise en état des lieux en cas 
de défaillance du bénéficiaire. » 

Art. 2. — Il est ajouté au code de l’urbanisme et de l’habi- 
tation un article 348 bis ainsi conçu: 

« Art. 348 bis. — Un décret, contresigné par le ministre de 
la justice, le ministre des affaires économiques et financières, 
le secrétaire d'Etat à l’industrie et au commerce, le secrétaire 
d'Etat à la reconstruction et au logement et le secrétaire d'Etat 
à la santé publique et à la population. définit les locaux vacants 
ou inoccupés visés à l’article 348 ci-dessus. » 


La présente loi sera exécutée comme loi de j'Etat. 
Fait à Paris, le 18 juin 1956. 
RENÉ COTY. 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
GUY MOLLET. 
Le ministre d'Etat, garde des sceaux, 
chargé de la justice, 
FRANÇOIS MITTERRAND, 
Le ministre des affaires économiques et financières, 
PAUL RAMADIER. 
Le ministre des affaires sociales, 
ALBERT GAZIER. - 





Loi n° 56-588. TRAVAUX PRÉPARATOIRES (4) 


Assemblée nationale : 
Proposition de loi (rapport repris) (n° 548) ; 
DRPRD. Parme: Penn. pee de le nepaieis da 1e. Dutiee 
Adoption, sans débat, le 26 avril 1956. 
Conseil fe la République : 
Proposition de loi adoptée par l'Assemblée nationale (n° 429, S. ©. 4955-1956) ; 
Rapport de M. Geoffroy, au nom de la commission de la justice (n° 498, 
S. ©. 1ÿ55-1956) ; 
Discussion et adoption le 7 juin 1956. 
Assemblée nationale ; 
Acte pris de l’adoption conforme le 7 juin 1956. 
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LOI n° 66-580 du 18 juin 1968 modifiant et complétant diverses 
dispositions de la loi n° 46-2389 du 23 octobre 1948 our les 
dommages de guerre (1). 


L'Assemblée nationale et le Conseil de la Répubiique ont 
déiibéré, 

L'Assemblée nationale a adopté, 

Le Président de la République promulgue la loi dont la 
teneur suit: 


Art. 4%, — L'article 6 de la loi n° 46-2389 du 28 octobre 1946 
eur es dommages de guerre est complété par un avant-dernier 
alinéa ainsi conçu: 

« 7° L'expropriation pour cause d'utilité publique poursuivie 
ou seceptée par le ministre de la reconstruction et du logement 
pour la réalisation des opérations inscrites à un projet de 
reconstruction et d'aménagement, dans les conditions fixées par 
décret en conseil d'Etat, après avis des commissions de Ja 
reconstruction, des dommages de guerre et du logement de 
l'Assemblée nationale et du Conseil de la République ». 

Art. 2. — Le paragraphe 3° de l’article 7 de la loi n° 46-2389 
du 28 octobre 1946 est abrogé et remplacé par les dispositions 
suivantes : 

« 3° Les pillages et enlèvements survenus au cours de faits 
ou d'opérations de guerre quels. qu’en soient les auteurs ». 


Art. 3. — L'article 10 de la loi n° 46-2389 du 28 octobre 1946 
est modifié ainsi qu’il suit: 

« Art. 10; — Sont admis au bénéfice de la présente loi: 

« 1°, 2° et 3°, — Sans changement ; 

« 4° Les étrangers ayant servi, ou dont l’un des ascendants, 
des descendants ou le conjoint a servi au cours des hostilités 
pendant la guerre de 1914-1918 ou celle de 1939-1945 dans les 
formations militaires françaises, ou dans les formations mili- 
taires alliées assimilées par décret, ou toute personne titulaire 
de la carte de combattant voiontaire de la Résistance ; 

« 5° Tout Français acquéreur à titre onéreux, ou à titre gra- 
tuit entre conjoints ou en ligne directe, d'un immeuble appar- 
tenant à un étranger, à condition … ». 


(Le reste sans changement.) 


« 6° Les personnes physiques ayant acquis la œationalité 
française postérieurement au sinistre en conséquence d’une 
demande de naturalisation présentée avant ce sinistre ». 


(Le dernier alinéa sans changement.) 





Loi n° 56-580. TRAVAUX PRÉPARATOIRES (4) 


Assemblée nationale : 


Propositions de loi (nos 74, 964, 400, 522, 148, 752, 1376, 19710, 1890, 2420, 
2006, 58, 4, son, 4321, 4496, 4457, 4159, 44DS, 4002, DO24, 5338 
, 567, 1 , 6388, 7049, 7367, 7480, 8225, 8383. BG: | 
8827. 0736. 10227) ; cu ce à 


Proposition de loi du Conseil de la République (n° 3089) : 


Rapports de M. René Schmitt, au nom de la commission de 1 l 
_ v- a reconstruction 


Avis de la commission des finances (n° 40850) ; 
Discuesion le 26 juillet 1955, le 4 août 4955 ; 
Adoption, après débat restreint, le 4 août 1955. 
Conseil de la République : 
Proposition de loi adoptée par l'Assemblée nationale (n° 925, année 1945) ; 


Rapport de M. Driant, au nom de. la commission de la reconetruc . 
S. 0. 1955 1956) ; À tourne 


Discussion et adoption le 16 février 1956. 
Assemblée nationale : 
Proposition de loi modifiée par le Conseil de la République (n° #70) ; 


nr M. Denvers, au nom de la commission de la reconetruction 


Discussion et adoption le 4 mai 1956. 
Conseil de la République : 
Proposition de loi modifiée par l'Assemblée nationale (n° 48, S. O. 1955-1056) ; 


Rapport de M. Driant, au nom de la isei j - 
We ©. 4066-1000) : commission de la reconstruction (n° 476, 


Discussion et adoption le 7 juin 1956. 
Assemblée nationale : 
Acte pris de l'adoption conforme le 7 juin 1956, 








Art. 4. — L'artiele 20 de la loi n° 46-2389 du 28 octobre 1946 
est complété par les dispositions suivanies : 

« L'excédent éventuel du coût des fondations nécessaires à 
la reconstructiun dans des conditions normales de sécurité, 
sur le coût des fondations retenu dans le ca:cul de la créance 
d’indemnité de dommages de guerre, est pris en charge par 
l'Etat : 

« 1° Lorsque l'abandon des anciennes fondations ou la 
reconstruction sur un autre terrain ont été décidés par le 
ministre de la reconstruction et du logement ou sont la consé- 
quence directe ou indirecte d'un remembreme"t ; 

« 2° Lorsque, en cas de reconstruction sur piace, les modifi- 
cations des fondations sont rendues nécessaires soit par le 
bouleversement du sol provoqué par fait de guerre, soit par 
des sujétions ou servitudes d'urbanisme ». 


Art. 5. — L'article 27 de la loi n° 46-2389 du 28 octobre 1946 
est comp:été comme suit: 

« 5° Pour les immeubles publics ou d'utilité publique qui 
sont la propriété de chambres de commerce, de chambres 
d'agriculture, de chambres des métiers et des poris autonomes 
lorsqu'ils ont le caractère d'immeub'es par nature, Le règle- 
ment de la part d’indemnité correspondant à l'abattement pour 
vétusté ne peut avoir lieu qu’en titres émis par la caisse auto- 
nome de la reconstruction ». 


Art. 6. — Il est ajouté à l’article 31 de la loi n° 46-2289 du 
28 octobre 1946 modifiée un alinéa rédigé comme suit: 

« Hormis le cas où le sinistré industriel, commercial ou arti- 
sanal a demandé le transfert de son indemnité, l'acqu'sitioe par 
le sinistré d’une installation ou entreprise préexistante de 
caractère industriel, commercial ou artisanal ne peut être consi- 


* dérée comme la reconstitution du bien détruit ». 


Art. 7. — Le deuxième alinéa de l'’artice 39 de la loi n° 46- 
2389 du 28 octobre 1946 est ainsi modifié : 

« A défaut de cette fixation, le ministre de la reconstruction 
et du logement peut, d'office ou à la demande des sinistrés, 
réduire les honoraires réclamés, lorsqu'ils paraissent exagérés. 
Sa décision peut être déférée aux commissions d'arrondisse- 
ment et régionale des dommages de guerre ». 


Art. 8. — L'article 48 de la loi n° 46-2389 du 28 octobre 1946 
est complété par un dernier alinéa ainsi conçu: 

« El'es sont également compétentes pour connaître des pour- 
vois formés par les architectes, experts et techniciens contre 
les décisions du ministre de la reconstruction et du logement 
réduisant le montant de leurs honoraires dans les cas prévus 
par l’article 39 de la présente loi ». 


Art. 9. — L'article 50 de la loi n° 46-2389 du 28 octobre 1946 
est complété comme suit : 

« Lorsque la commission aura à connaître d'un litige relatif 
à la fixation d'honoraires applicables en matière d'expertise 
des travaux et d'établissement de dossiers, elle sera composée 
de cinq membres, les deux membres supplémentaires étant, 
l'un fonctionnaire ou ancien fonctionnaire, désigné par le 
ministre de la reconstruction er du logement, l’autre, selon 
le cas, soit un architecte, soit un expert, soit un technicien 
agréé par le ministre de la reconstruction et du logement 
et désigné dans les mêmes conditions que l'assesseur sinistré », 


Art. 10. — Après la première phrase du deuxième alinéa de 
l’article 54 de la loi n° 46-2389 du 28 octobre 1946 il est inséré 
la phrase suivante : 

« Elles sont saisies par une requête en double exemplaire, 
sur papier libre contenant l'état civil, l'adresse du sinistré et 
l'exposé de ses moyens à laquelle est jointe la copie de la 
décision attaquée. L'irrecevabilité de la demande ne pourra 
être prononcée qu'à l'audience à laquelle elle aura été renvoyée 
pour permettre, s'il y a 1ieu, à l'appelant de compléter son 
dossier faute par lui de l'avoir lait ». 


Art. 11. — Le troisième alinéa de l’article 55 de la loi n° 46- 
2389 du 28 octobre 1946 est complété par les dispositions sui- 
vantes : 


« Elles sont saisies par une requête en doub'e exemplaire, 
sur papier libre contenant l'état civil, l'adresse dn sinistré et 
l'exposé de ses moyens à laqueile est jointe la copie de ‘la 
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décision attaquée, L’irrecevabilité de la demande ne pourra 
être prononcée qu'à j’audience à laquelle elle aura été renvoyée 
pour permettre, s’il y a lieu, à l’appelant de compléter son 
doseier faute par lui de l'avoir fait ». 


Art, 12. — Toute exception d’irrecevabilité d’un recours du 
sinistré tirée des dispositions des articles 54 et 55 de la loi 
du 28 octobre 1916 et de l'article 1*, dernier alinéa, du décret 
du 10 juillet 1952 doit être souievée, s’il y a lieu, à la pre- 
mière audience à laque:e l'affaire est fixée. 

L'irrecevabilité ne pourra être prononcée, s'il y a lieu, qu'à 
11 prochaine audience suivante, si pour cette audience le 
sinistré n’a pas complété son dossier et son recours conformé- 
ment aux dispositions légales visées à l’alinéa précédent, 

Les sinistrés dont les recsurs auront été déclarés irrecevables 
pour inobservation des prescriptions des articles 54 et 55 de la 
loi du 28 octobre 1946, et articie 1%, dernier alinéa du dérret 
du 10 juillet 1952, pourront présenter un nouveau recours dans 
un délai de deux mois à dater de la promulgation de la pré- 
sente loi. 


Art. 13. — Devant la commission supérieure de cassation des 
dommages de guerre, toute exception dirrecevabilité d'un 
recours dn sinistré tirée du défaut de moyens doit être soule- 
vée, s’ii y a leu, à la premiere audience à laquelle l'affaire 
est fixée. 

L'irrecevabilité ne pourra être prononcée, s’il y a lieu, qu'à 
la prochaine audience suivante, si pour cette audience le 
sinistré n'a pus complété son dossier et son recours. 

Les sinisirés dont les recours auront été déclarés irrece- 
vables pour défaut de moyens par la commission supérieure, 
pourront déposer un nouveau recours dans un délai de deux 
mois à dater de ja promulgation de la présente loi. 


Art. 14. — L'article 56 de la loi n° 46-2389 du 28 octobre 19:6 
est complété par un avant-dernier alinéa nouveau ainsi conçu: 


« Lorsque la section aura à connaître d'un litige relatif à la 
fixation d'honoraires applicables en matière d'expertise de tra- 
vaux et d'établissement de dossiers, elle sera composée de 
cinq membres, les deux membres supplémentaires étant dési- 
gnés comme il est dit au dernier a:inéa de l’article 50 de la 
présente loi ». 


Art. 15. — L'article 73 de la loi n° 46-2389 du 28 octobre 1946 
est complété comme suit: 


« … ou de renoncer à son droit aux dommages de gueire 
au profit du cédant, sinistré d’origine, qui aura droit à l’ir- 
demnité d'éviction prévue par l’articfe 19 de la présente loi ». 


Art. 16. — Il est inséré après l’article 73 de Ja loi n° 46-2389 
du 28 octobre 19:6 un article nouveau ainsi conçu: 


« Art. 73 bis. — Le propriétaire d’un bien sinistré, dont les 
dommages ouvraient droit à une participation financière de 
l'Etat en vue de leur reconstitution au titre d’une disposition 
antérieure à la présente loi et qui a cédé ce bien avant le 
1* janvier 1947, sans solliciter l’autorisation administrative pré- 
vue par les textes en vigueur, pourra adresser au ministre de 
la reconstruction et du logement une demande en vue de régu- 
lariser ladite cession au titre de la présente loi sans que puis- 
sent lui être opposées les dispositions de la législation dont il 
ec réclame visant la perte du droit pour défaut d'autorisation 
de cession. 

« Ce droit n’est ouvert qu'aux personnes remplissant, à la 
date du sinistre, les conditions prévues aux articles 10 et 11 
de la présente loi. 

« Dans le cas où l'acquéreur du bien sinistré refuserait 
d'acquérir le droit à indemnité y afférent, le propriétaire de 
ce bien au moment du sinistre pourra utiliser l’indemnité qui 
lui sera accordée conformément aux dispositions des articles 19 
et 31 de la présente loi. Le défaut de réponse dans les trois 
mois à l'offre d'acquisition du dommage, faite par lettre recom- 
mandée avec accusé de réception ou par acte extra-judiciaire, 
sera réputé valoir refus de l'acquéreur. » 


Art. 17. — Un délai de six mois à dater de la promulgation 
de la présente loi est ouvert aux sinistrés pouvant prétendre 
au bénéfice des dispositions nouvelles des articles 6, 7, 10, 20, 
31, 73 et 73 Lis de la loi n° 46-2389 du 28 octobre 1946, modi- 
fée. 





Les bénéficiaires au titre de la Résistance du paragraphe 4e 
de l’article 10 de la loi n° 46-2389 du 28 octobre 1946 dispo- 
sent, en outre, d'un délai de six mois à compter de la date 
de la délivrance de leur carte de combattant volontaire de la 
Résistance. 

Art. 18. — Les modifications apportées à la loi n° 46-2389 du 
28 octobre 1946 par la présente loi sont applicables en Algérie. 
Toutefois, le gouverneur général de l'Algérie est substitué au 
ministre de la reconstruction et du logement. 


La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat 
Fait à Paris, le 18 juin 1956. 
RENÉ COTY, 
Par le Président de la République: 
Le président du conseu des ministres, 
GUY MOLLET. 


Le ministre d'Etat, garde des sceaux, chargé de la justice, 
FRANÇOIS MITTERRAND, 


Le ministre des affaires économiques et financières, 
PAUL RAMADIER, 


Le ministre des anciens combattants 
et victimes de guerre, 
TANGUY-#RIGENT. 
Le ministre résidant en Algérie, 
ROBERT LACOSTT. 





LOI n° 56-590 du 18 juin 1956 relative aux taxes d'usage 
des installations d'outillage concédé dans les ports de 
pêche !1). 





L'Assemblée nationale et le Conseil de la République ont 
délibéré, 
L'Assemblée nationale a adopté, 


Le Président de la République promulgue la loi dont la 
teneur suit: 


Art. er, — Dans les ports de pêche, les taxes d'usage des 
installations d'outillage concédé pourront être fixées en pour- 
centage de la valeur des poissons et autres produits de Ja 
pêche d’origine animale débarqués. 


Art. 2. — Les dispositions de la présente loi sont applicables 
à l'Algérie. 
La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 


Fait à Paris, le 18 juin 1956. 
RENÉ COTY. 
Par le Président de la République: 


Le président du conseil des ministres, 
GUY MOLLET. 


Le ministre des affaires économiques et financières, 
PAUL RAMADIER, 


Le ministre résidant en Algérie, 
ROBERT LACOSTE, 





Loi n° 56-590. TRAVAUX PRÉPARATOIRES (4) 
Assemblée nationale : 
Proposition de loi (n° 227) ; [ 
Rapport de M. André Monteil, au nom de la commission de la marine mar- L 
chande (n° 771) ; 


Adoption, sans débat, le 14 mars 1956. l 
Conseil de la République : 

Proçosilion de loi adoptée par l’Assemblée nationale (n° 961, S. O. 1955-1958) ; d 

Rapport de M. Trellu, au nom de !a commission de la marine (n° 496, t 

S. O0. 1955-1956) ; k 

Discussion et adoplion le 7 juin 1956. « 

Assemblée nationale 8 
Acie pris de l’aloption conforme Je 12 juin 1956. 

+ 0 +- si 
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DÉGRETS, ARRÊTÉS ZT CIRGULAIRES 





PRESIDENCE DU CONSEIL 





Décret n° 50-591 du 15 juin 1956 fixant les conditions d’indem- 
nisation du rapporteur auprès du consoil supérieur de la 
fonction publique. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des affaires économiques et finan- 
cicres, du secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, chargé 


! 


de la. fonction publique, et du secrétaire d'Etat au budget, .: 


Vu l'ordonnance n° 45-14 du G janvier 1943 portant réforme 
des traitements des fonetionnaires de l'Etat et aménagement 
des pensions civiles et militaires; 

Vu le décret n° 47-185 du 16 janvier 1947, modifié par le 
décret n° 48-513 du 26 mars 1948, relatif au conseil supérieur 
de la fonction publique, et notamment ses articles 10 et 14; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1, — Il peut être alloué au rapporteur chargé de l'ins- 
truclion des recours formés devant le conseil ee de la 
fonction publique, en application des articles 57, 71, 78 et 158 
de la loi du 19 octobre 1946, des vacations dont le montant 
unitaire est fixé à 500 F. Le nombre des vacations est déter- 
miné selon l'importance de chaque dossier par le président 
du conseil supérieur de la fonction publique dans la limite 
d'un maximum de quinze, sans pouvoir dépasser une moyenne 
de dix vacations par aflaire. 


Le montant total des vacations attribuées annuellement au 
rapporteur ne peut excéder 40.000 F. 


Art, 2. — Le ministre des affaires économiques et financières, 
le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, chargé de la 
fonction publique, et le secrétaire d'Elat au budget sont char- 
gés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui prendra eflet du 1* janvier 1956 et sera publié au 
Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 13 juin 1956. 


GUY NOLLET. 
Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre des affaires économiques et financières, 
PAUL RAMADIER. 


Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN FILIPPI, 


Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé de la fonction publique, 
PIERRE MÉTAYER. 





INFORMATION 


Ouverture d'un concours pour le recrutement de contrôleurs 
de la radiodiffusion-télévision française, 





Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, chargé de l'infor- 
mation, et le secrétaire d'Elat à la présidence du conseil, chargé de 
la fonction publique, 


Vu la loi du 19 octobre 1946 portant stalut général des fonction- 
naires ; 

Vu la loi de finances du 24 mai 1951, et notamment son article 29; 

Vu le décret no 54880 du 2 septembre 1954 porlant règlement 
d'administration publique pour la détermination des dispositions sta- 
lulaires applicabes à certains fonctionnaires de la radiodifusion- 
télévision française ; L 

Vu le décret no 55-792 du 15 juin 19%55 relatif au personnel des 
affaires allemandes et autrichiennes et des services français en Sarre, 
et notamment son articie ?; 

Vu le décret du 8 juin 4956 modifiant le décret du 2? septembre 1954; 

Sur la proposition du directeur général de la radiodifflusion-ték vi- 
sion française, 





Arrélent : 


Art. ter, — Indépendamment de l'application des dispositions Kgis- 
latives et régiementaires rélalives äux enmwglois réservés, est alto- 
risée, dans le courant du premmer semestre #%%#, l'ouverture d'un 
concuurs général pour ;:e recrulemeut de cent contrôleurs de la 
radiodifflusion-télé vision française. 

La dale des épreuves et celle de la c'ôture des inscriptions seront 
fixées par arrêté ultérieur. 

Art. 2. — Pour être admis à concourir, les candidats doivent étre: 

1o Agés de dix-sept ans au moins et de vingt-six ans au plus au 
Âer janvier 1956; 

2 Titulaires de l’un des titres ou diplômes énumérés c:-après : 

A. — Première partie du baccalauréat de l'enseignement secondaire 
(y compris le baccalauréat technique) ; 

Brevet supérieur de l’enseignement prin aire ; 

Dip'ôme de conducteur électricien des écoles de conducteurs élec- 
triciens de Toulouse et de Grenoble; 

D'plôme de conducteur électricien de l’école d'électricité indus- 
trielle de Marseil'e; 

Liplôme d'élève tbrevelté de l'école industrielle et commerciale de 
Casab'anca ; 

Diplôme d'élève brevelé des écoles nationales professionnelles 
(section technique industrielle) et des écoles nationales d'horlagerie ; 

Nip'ôme de: collèges techniques Diderot et Dorian; 

bip:ôme d'études supérieures des médersas ; 

Brevet de radiotechnicien, inst'iué par la direction de l’enseigné- 
ment technique (arrêté du 26 mai 1953); 

Brevet d'enseignement industriel. 


R. — Ou avoir salisfait aux épreuves du concours 04 de l'examen 
d'entrée de ï’une des écoles d'ingénieurs suivantes : 

Ecole centrale lyonnaise ; 

Ecoies nationales d'ingénieurs des arts et métiers de Chäâlons-sur- 
Marne, Angers, Aix, Cluny, Lille, Pars; 

Ecole nationale d'ingénieurs de Strasbourg; 

Instilut industriel du Nord de la France; 

Ecole nationale supérieure d'électricité et de mécanique de Nancy; 

Ecole de radivélectricité de l'université de Bordeaux; 

Institut technique de Normandie à Caen; 

Eroles nationales supérieures d'électrotechnique et d'hycraulique 
de Grenoble et de Toulouse ; 

Ecole supérieure d'électricité à Malakoff ; 

Ecole natienale de radiotechnique et d'électricité appliquée (sec- 
tion ingénieurs) ; 

Ecole spéciale des travaux publics, du bâtiment et de l’industrie 
(section ingénieurs mécaniciens électriciens) ; 

Ecole d'ingénieurs de Marsei:le ; 

Ecole d'électri-ité industrielle de Marseille (section ingénieurs) ; 

Ecole d'électricité et de mécanique industrielle, dite Ecoie Violet 
{section ingénieurs) ; 

Ecole spéc'ale de mécanique et d'électricité de Paris (Ampère); 

Ecole Bréguet à Paris (section ingénieurs) ; 

Fcole d'électricité industrielle de Paris (école Charliat) ; 

Inétitut catholique d'arts et métiers de Lille : 

Ecole des hautes éludes industrielles de la faculté catholique de 
Lille {sect:on ingénieurs électriciens) ; 

Ecoie catholique d'arts et métiers de Lyon. 

C. — O1 avoir oblenu le diplôme de technicien des industries 
électromécaniques de l’une des écoles suivantes: 

Frole d'électricité et de mécanique industrielle, dite Ecole Violet 
(éecton techniciens) ; 

Fcole Bréguet à Paris ‘section techniciens). 

D. — Pour les anciens élèves du Conservatoire national des arts 
et métiers: 

Etre titulaire du certificat de mathématianes préparatoires ou l’at- 
testation de première année du <ertificat de mathématiques en vue 
des applicat:ons aux erts et métiers 
et, en plus, posséder soit deux attestations annuelles d'un des cours 
suivants: 

Physique g£nérale dans ses rapports avec l'industrie : 

Aves vous appliquée aux industries du vide et de l'électroméca- 
nique ; 

Enregistrement et reproduction des sons et des images: 

Eleciricilé industrielle (dont l'attestation de troisième année), 
éoit l'attestation de première année du cours de rañioélectricité. 

Art. 3. — Dix emplois de contrôleurs sont réservés aux personnels 
des affaires allemandes et autrichiennes et des services français 
en Sarre, aui, à leur ütularisation, seront éventuellement rerlassés 
* — \ossses aux dispositions de l’article 9 du décret du 15 juin 


Art. 4. — Le directeur général de la radiodiffusion-télévision fran- 
Çaise est chargé de l'exécution du présent arrêté, 
Fait à Paris, le 12 juin 1956. 
Pour le secréla're d'Etat à la présidence du ronseil, 
chargé de l'information, et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
JOSEPH GARMER. 
Pour le secrétaire d'Etat à la présidenre du conseil, 
chargé de la fonction publique, et par délégation: 
Le directeur de la fonction publique, 
PIERNE CHATENFT. 


+ 0 + 
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19 Juin 1956 





M:NISTERE DE LA JUSTICE 





Conditions et épreuves du concours ouvert au cours du deuxième 
semestre 1956 pour le recrutement d'éducateurs élèves et éduca- 
trices élèves des services extérieurs de l'éducation surveillée. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 


Vu Ja loi du 19 octobre 1946 portant statut général des fonction- 
naires ; 

Vu le décret n° 56-398 du 23 avril 1956 portant règlement d'admi- 
nistration publique relatif au statut particulier du personnel d'édu- 
cation des services extérieurs de l'éducation surveillée ; 

Vu l'arrêté interministériel du 5 juin 1956. portant ouverture d'un 
concours pour le recrutement dans les services extérieurs de l’édu- 
<ation surveillée de soixante éducateurs et cinq éducatrices, 


Arrète : 


Art, 1er, — Les candidats doivent: 

4° Remplir les conditions générales d'accès à la fonction publi- 
que fixées par l'arlicle 23 de la loi n° 46-2294 du 19 octobre 1946; 

2° Ftre âgés de plus de dix-neuf ans et de moins de vingt-huit 
ans au 1° janvier 19556, les âges maxima fixés ci-dessus pouvant, 
le cas échéant, êlre reculés d'une durée égale à celle du temps 
passé sous les drapeaux au titre du service militaire légal, au cours 
de périodes de mobilisation ou en vertu d'un engagement pour la 
durée de la guerre, ainsi que du temps prévu par les dispositions 
pe ii et régiementaires concernant les droits des chefs de 
amnille ; 

30 N'avoir été l’objet d'aucune condamnation à une pcine cri- 
minelle ou correclionnelle, à l'exception toutefois des peines 
d'amende pour délit non intentionnel; 

4o Etre titulaires du baccalauréat de l’enseignement du second 
degré ou d'un diplôme reconnu équivalent. 


Les candidatures doivent être adressées au ministère de la jus- 
tice (direction de l'éducation surveillée, 47 bureau, 1re seclion), 
4, place Vendôme, Paris (1er). 

Une notice détaillée sera fournie aux candidats indiquant: les 
pièces à produire, les lieux des examens et des épreuves, Jeur 
nature et leur déroulement, les fonctions exercées par les educa- 
teurs et la carrière qui leur est ouverte dans les services de l'édu- 
cation surveillée. 


Art. 2, — Les candidats seront examinés par un médecin de 
médecine générale, un médecin psychiatre et un médecin phtisio- 
logue. Ils seront également soumis à un examen psychologique 
comportant des tests d'intelligence, moteurs et de sondage affectif. 


Art. 3. — Les inscriptions seront closes le 15 août 1956. 

Les examens psychologique et psychiatrique se dérouleront au 
cours du mois de septembre; seuls les candidats remplissant les 
conditions de l’article 4er et déclarés aptes à la suite de ces examens 
seront admis à concourir. Les épreuves du concours auront jieu à 
partir du 4er octobre 1956, 


Art. 4. — Le jury du concours sera composé comme suit: 
- Le directeur ou le sous-directeur de l'éducation surveillée, pré- 


sident ; 
Trois magistrats ou inspecteurs de la direction de l'éducation sur- 


veillée ; 

Deux directeurs ou sous-directeurs d'établissement d'éducation sur- 
veillée ; 

Une directrice ou sous-directrice d'établissement d'éducation sur- 
veillée; 


Un professeur d'éducation physique sera adjoint au jury pour 
l'examen des épreuves de sa spécialité; ù ” 

Le secrétariat sera assuré par un magistrat de la direction de 
l'éducation surveillée. 


Art. 5. — Le concours comprend des épreuves pratiques, une 
épreuve écrite, une épreuve orale, des épreuves physiques. 


Art. 6. — Les énreuves pratiques, qui se dérouleront au cours 
d'un stage effeclué dans un établissement d'éducation surveillée, 
donneront lieu à notation sur 60. Les épreuves de notation seront 
les suivantes: 


Aptitude physique; Activité; 
Connaissances professionnelles; Maîtrise de soi; 
Ordre et ponctualité ; Ascendant ; 


Sens de l'observation; 


Organisation et prévicion; Û « 
Influence éducative. 


Sens du travail en équipe; 


Art. 7. — L'épreuve écrile consiste en une rédaction notée sur 30, 
d'une durée de quatre heures, sur un sujet ayant trait à une des 
activités du stage, permettant d'apprécier les connaissances techni- 
ques du candidat et de vérifier sa culinre générale. 

L'épreuve écrile aura lieu à l'issue du stage pralique. 


Art. 8. — L'interrogation orale, notée sur 30, consiste en une inter- 
rugalion orale sur la psychologie des mineurs délinquants et les 
méthodes de la rééducation. 

Art. 9. — Les épreuves d'aptitude physique, notées sur 20, compor- 
tent une course de vitesse, une course de demi-fond, un saut en 
hauteur avec élan et un grimper de corde. 





—— 


Art. 10. — Les candidats ayant obtenu au total dans les difré- 
rentes épreuves au moins 70 points sont iñscrits par ordre de 
mérite, jusqu'à concurrence des plases offertes, pe deux listes 
d'aptitude: la première aux fonctions d'éducateur élève, la seconde 
aux fonctions d’éducatrice élève. 


Art. 11. — Le directeur de l'éducation surveillée est chargé de 
l'exécution du présent arrété, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 8 juin 1956. 

Pour le garde des sceaux, ministre de la justice, 
et par délégation: 
Le direcleur de l'éducation surveillée, 
JACQUES S:MÉON, 





Jury du concours de recrutement d'éducateurs adjoints et 
re ru adjointes des services extérieurs de l'éducation 
surv È 


a — 


Par arrêté du 7 juin 1956, le jury du concours organisé par les 
arrêtés du 5 août 195, du 14 octobre 1955 et du 24 février 1956 en 
vue du recrutement d'éducateurs adjoints et d’éducatrices adjointes 
stagiaires des services extérieurs de l'éducation surveillée est com- 
posé de la manière suivante: . 


Président. 
M. Siméon, directeur de l'éducation surveillée. 


Membres. 


MM. Michard, inspecteur de l'éducation surveillée. 
Lutz, inspecteur de l'éducation surveillée. 
Synvet, magistrat à la direction de l'éducation surveillée. 
Courtois, directeur de centre d'observation chargé de la direc- 
Le de l'institution publique d'éducation surveillée de Saint- 
aurice. 
Ceccaldi, directeur de l'institution publique d'éducation sur- 
veillée de Neufchäteau. 
Mile Rieh!, directrice de l'institution publique d'éducation surveillée 
de Brécourt. , 
Secrétaire. 


M. Girauit, magistrat à la direction de l'éducation surveillée, 





Liste de classement des notaires, avoués, huissiers de justice 
et commissaires-priseurs d'Algérie. 





En exécution des prescrintions du décret du 27 juillet 1919, spéciale- 
ment en son titre Ier, les commissions prévues à l’article 5 dudit 
décret ont arrêté, pour l’année 1956, les listes d’ancienneté des 
nota:res, des avoués, des huissiers de justice et des commissaires- 
priseurs en service en Algérie. 


L — NOTAIRES 


Ilors olasse. 





MM. 10 Champion (Albert), notaire à 
4 Plante-Longchamp (Ernest), Oran, 
notaire à Oran. 11 Grégoire (Louis), notaire à 
2 Chouraki (Elie), notaire à Blida. 
Sidi-bel-Abbès. 12 Surin (René), notaire à Alger. 
3 Dussaule (André), notaire à |13 Giraud (Hippolyte), notaire à 
Alger. Tlemcen. 
4 Moalti (Henri), notaire à 11 Gouin (René), notaire à Alger. 
Alger. 15 Chicha (Abraham), notaire 
5 Neidhart (Paul), notaire à Oran. ! 
Alger. 16 Solere (Joseph), notaire à 
6 Bourrasset (Louis), notaire à Oran. r 
Alger. 17 Bonnet (Paul), notaire à 
7 Renucci (Joseph), notaire à Alger. 
Alger. 18 Valentin (Jean), notaire à 
8 Sauer (Gaston), notaire à Mostaganem. 
Alger. 19 Chauvet (Joseph), notaire à 
9 Panzani (Antoine), notaire à Alger. 
Oran. 
dre classe. 
MM. 
1 Duquennois (Georges), notaire | 4 Seban (Maurice), notaire à 
à Mostaganem. Oran. 
2 Joyet (Georges), notaire à 5 Lauzur (Victor), notaire à 
Saint-Cloud. Alger. à 
3 Vellard (Pierre), notaire à 6 Nongarede (Eugène), notaire 
Constantine, à Oran, 
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7 Chouraki (Israël), notaire à 
Oran. : à 

8 Colomer (Adrien), notaire à 
Cherchell. . 

9 Defilon (Marceau), notaire à 
Ain-Témouchent. 

40 Brisset (Lucien), notaire à 
Jemmapes. 

41 Dross (Henri), notaire à Sidi- 
bel-Abbès. 

42 Denis (Paul), notaire à Arzen. 

43 Cuq (Henri), notaire à Guyot- 
ville. 

44 Falk (Paul), notaire à Maison- 
Carrée. 

45 Nouschi (René), notaire à 
* Alger. 

46 Barland (Marius), 
Saint-Denis-du-Sig. 

17 Armengau (Auguste), notaire 


notaire à 





90 Gelas (Joseph), notaire à 
Bône. 

91 De. Dietrich (Paul), notaire à 
Sidi-bel-Abbès, 

2 Brillot (René), notaire à 
Boufarik. 

2% Andry (Jean), notaire à Blida. 

21 Ferrand (Edmond), notaire à 
Alger. 

25 Droz (A'bert), notaire à 

__ Boufarik. 

% Marchal (Paul), notaire à 
Bône. 

27 Benaioun (Raymond), notaire 
à Ain-Témouchent. 

% Joffre (Fernand), notaire à 
Douera. 

29 Ferrier (Jean), notaire à Sétif. 

30 Lacoste (Henri), notaire à 
Mascara. 


à Ménerville. 31 Thomas (Joséph), notaire à 
48 Deboher (Robert), notaire à Perregaux. 

Constantine. 22 .… 
49 Serfaly (Isaac), notatre à 33 

Lourmel. 

2% classe 

MM. % Amouyal (Isaac), notaire à 
4 Ferez (Raymond), notaire à Tiemcen. 

Oréansville. 2% Garcia (Antoine), notaire à 
2 Gesla (André), notaire à Tlemcen. 

l’Arba. 24 Onesta Tavolta (Roland), 
3 Plat (Maurice), notaire à Sidi- notaire à Bône. 

bel-Aibbès. %5 Sa'phati (Joseph), notaire à 
& Jaunatre. {Gilbert), notaire à Sétif. 

Mostaganem. 2% Arbona (Raymond), notaire à 
5 Chicha (Aron), notaire à Mas- Affreville. 

Cara. 27 Adoue (Pierre), notaire à 
6 Tierce (Julien), notaire à Marengo. 

Maison-Carrée. 23 Ponseille (Jean), notaire à 
7 Amsellem {Salomon), notaire Souk-Ahras. 


à Philippeville. 








29 Alzingre (Louis), notaire à 


8 Schumacher (Henri), notaire Bordj-Menaiel. 
à Bône. 30 Aldorf: (Fernand), notaire à 
9 Deluca (Maxime), notaire à Tizi-Ouzou. 
Bône. % Salette (Pierre), notaire à 
40 Meslet (René), notaire à Constantine. 
Saïda. 32 Darmon (S mon), nolaire à 
41 Vincent (Maurice), notaire à Vialar. 
Miiiana. 3% Lendais (Marcel), notaire à 
42 Armengau (Marcel), notaire à Orléanéville. 
Tiaret. 31 Darmon (Jacob), notaire à 
43 Soaci (Albert), notaire à Mas- Nemours. 
Cara % Mesou'‘ch (André), notaire à 
14 Robert (Adrien), notaire à Bouira. 
Blida, 2%6 Strock (Jacques), notaire à 
45 Jouzeau (Fernand), notaire à Duperre. 
Aïn-el-Arba, 37 Darmon (Abraham), notaire à 
46 Ribello (René), nota're à Boghari. 
: Tiemcen. 38 Benilah Makhlouf, notaire à 
17 Benkermmoun (Elie), notaire à Tiaret. 
Constantine. . 39 Boggio (Charles), notaire à 
48 Mouton (Paul), notaire à Aïin-Beida. 
Constantine. 10 Wild (Henr:), notaire à 
49 Valeron (Albert), notaire à Palikao. “ 
Sétif. #1 Morin (Eugène), notaire à 
2% Jarsaillon (Paul), notaire à Relizane. 
Tiaret. #2 Adnot (Henri), notaire à 
21 Fares Abderrahman, notaire à Tenès. 
Koléa. 
3e classe. 
MM. 
1 Lapierre (Georges), notaire à, 7 Porcel (Albert), notaire à 
Montgolfer. Djidjelli. 
2 Lacan (Marcel), notaire à 8 Sanchez (José), notaire à 
Berouachia. Frenda. 
3 Mouret (Henri), notaire à 9 Gravisse (Edouard), notaire à 
Inkermann. Bougie. 
‘4 Rizulto (René), notaire à 10 Van Beneden (Jean), notaire à 
Bougie. : Cassaigne. 
5 Menneteau (Ilenri), notaire & | 11 Chambaz (Antoine), notaire a 
Châteaudun-du-Rhumel. Mila. 
6 Montjat (Albert), notaire à ia | 12 Rosado (Marcel), notaire À 
Calle, Biskra, 
sg} e SAT ex SE Le 








143 Allegret (Jean), notaire à 
Mercier-Lacombe, 

14 Ayach (Abraham), 
Relizane. 

15 Vaschalde (Paul), 
Fedj-M'Zala. 

16 Benzaken (David), notaire à 
Sainte-Barbe-du-Tielat, 

17 Torrent (Paul), notaire à 
Laghouat. 

18 Meyzen (René), notaire à 
Médéa. 

19 Chouraqui (René), 
Bou-Saada, 

20 Marlin (Lucien), nolaire à 
Saint-Arnaud. 

21 Massonat (Georges), nolaire 
Saint-Denis-du-Sig. 

22 Kaoua (Pierre), notaire à 
Dellys. 

23 Perret (André), notaire à 
Bordj-bou-Arreridij. 

24 Olive (Henri), notaire à Batna. 

25 Maurin (Roger), notaire à 
Sedrala. 


notaire à 


notaire à 


notaire à 


ce 


26 Nouven (Raymond), notaire # 


Oued-Fodda. 


27 Greau (Alexis), notaire à 
Balna. : 
IT. — 
Hors 
MM. 
4 Couture (Jean-Marie), avoué 


près la cour d'appel d'Alger. 
Ebert (Joseph), avoué près la 
cour d'appel d'Alger. 
3 Petauton (Pierre), avoué près 
la cour d'appel d'Alger. 
& Cabannes (Louis), avoué près 
le t'ibunal d'Alger. 
5 Sintes (René), avoué près le 
tribunal de Moslaganein. 


12 








28 Rigal (Gabriel), notaire à 
Bordj-bou-Arreridj. 

29 Maieu (Thomas), notaire à 
Aumale, 

0 Feghoul (Mesmer), 
Saïda, 

1 Chiche (René), nolaire à 
Akbou. 

32 Champion (Fernand), 
à Guelma. 

33 Emsellem (Albert), 
Aïn-Besse, . 

à Armblard (Albert), notaire à 


noläire à 


C2 


nolaire 


> 


nolaire à 


os 


Tebessa. 

3» Niviecre (René), notaire à 
Guelina. 

36 Atlal (Jules), notaire à Aïn- 
M'Lila. 


37 Djian (Marcel), notaire à 
Teniel-el-Haad,. 

38 Chicha (Marcel), nolaire à 
Khenchela. 

59 Roy (Emile), notaire à El- 
Arrouch. 

40 Pariente (Rolland), nolaire am 
Telach. 

1 Sendra (Auguste), 
Fort-National. 
Armengau (André), notaire à& 

Collo. 


nolaire à 


é 


éme 
19 


AVOLÉS 


classe. 


G Sorel (Georges), avoué près le 
tribunal de Bône. 

7 Doucel (Louis), avoué près le 
tribunal d'Oran. 

8 Granger (Pierre), avoué près le 
tribunal d'Alger. 

9 Freychet (lHenri), avoué près 
le tribunal d'A'ger. 

10 Groslière (Auguste), avoué près 
la cour d'appel d'Alger. 


{re classe. 


MM. 

1 Fourrier (Paul), avoué près 

tribunal de Philippeviile. 

Dick (Oscar), avoué près la 

cour d'appel d'Alger. 

à Clausel (Armand), avoué près 
le tribunal de Mascara. 

‘4 Lieu (Camille), avoué près :a 
cour d'appel d'Alger. 

5 Batltesti (Louis), avoué près le 
tribunal d'Orléansville. 

G ladjadj (Maurice), avoué près 
le tribunal d'Alger. 

7 Coulot (Pierre), avoué près 1c 
tribunal de Bône. 

8 Beniayou (Paul), avoué 
la cour d'appel d'Alger. 

9 Candas (Maurice), avoué près 
le tribunal de Mascara. 

10 Natat (Marcel), avoué près !a 
cour d'appel d'Alger. 

11 Marbot (Robert), avoué près ie 
tribunal de Constantine. 

12 Sider (Paul), avoué près +e 
tribunal de Constantine. 

43 Mesrine (Edouard), avoué près 
le tribunal d'Orléansville. 

14 Dazinière (Jacques), avoué près 
la cour d'appel d'Alger. 

15 Birnesser (François), avous 
près le tribunal d'Alger. 


t2 


près 





16 Peclat-Maunder (Robert), avoué 
près le tribunal d'Alger. 

{7 Gomar (Norierl), avoué près 
le iburnal d'Oran. 

{8 Benchetrit (Elie), avoué près 
le tribunal d'Alger. 

19 Common (Jacques), avoué près 
le tribunal d'Oran. 

20 Ciavaldini (Marcel), avoué près 
lé tribunë d'Oran. 

21 Utheza (André), avoué près le 
tribunal de Blida. 

22 Anltona (Paul), avoué près Île 
tribunal d'Alger. 

23 Gerbaud (Jean), avoué près le 
tribunal de Tlemcen. 

24 Garoby (Lucien), avoué près le 
tribunal d'Alger. 

25 Gassiot (Georges), avoué près 
le tribunal de Büne, 

26 Belboy (Marcel), avoué près le 
tribunal de Tizi-Ouzou. 

27 Fermon (Albert), avoué près le 
tribunal de Mostaganem. 

28 Iaumesser (Léon), avoué prè3 
le tribunal de Philippeville. 

29 Riber (Jean), avoué près le 
tribunal de Mostaganem. 

30 Rault (Maurice), avoué près le 
tribunal de Blida. 


2% classe. 


MM. 

1 Castel (Stéphan), avoué près 
le tribunal d'Oran. 

2 Dissier (Yvan), avoué près le 
tribunal de Mostaganem. 





s Luciani (Adolphe), avoué près 
le tribunal d'Oran. 

4 Gueirard (René), avoué pris 
le tribunal de Gueïmu. 
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5 Vidal (Gilbert), avoué près le 
tribunal de Blida. 

6 Valleur (François), avoué près 
le tribunal de Tlemcen. 

9 Sultan (Nathan), avoué près Île 
tribunal de Constantine 

8 Widenlocher (William), avoné 
vrès le tribunal de Sétif. 

9 Radière (Jean), avoué près te 
tribunal de Guelma. 

40 Cadix (René), avoué près Île 
tribunal de Mascara. 

#1 Cohen (Alexandre-Sväney}, 
avoué près le tribunal de 
Batna. 

42 Febvre (Georges), avoné près 
le tribunal de Tiaret, 

43 Virazels (Jean), avoué prés 
tribunal d'Oran. 

44 Marino (Jean), avoué près %# 
tribunal de Sétif. 

45 Molinet (Maurice), avoué près 
le tribunal de Bougie. + 

46 Roth (Roger), avoué près ke 
tribunal de Philippevitle. 

47 Bousser (Gustave), avoué près 
le tribunal de Sidi-bel-Ahbès. 

48 Adad (Jules), avoué près le 
tribunal de Guelma. 


49 Daran (Emile), avoué près ef 


130 Camillieri 





ibuna} de Tizi-Ouzou. 


20 Cabannes (Ivon), avoué près 'e 
tribunal de. Btida. 
Sammat (Jean), avoué près le 
tribunal de Blida. 
Taleb Ahdelhaek, avoué près 
le tribunal de Tlemcen, 
23 Roux (Roger), avoué près le 
tribunal de Sidi-bel-abbes, 
i Bachelot (Yves), avoué près le 
tribuna} de Bougie, 


> , 


13 


15 


25 Truxlo (Roger), avoué près le 
tribunal de Bougie. 

2% Fabre (Joseph), avoué près le 
tribunal de Bône. 

27 Dei (Jules), avoué près le tri- 
bunal de Sidi-bel-Abbhès. 

28 Cohen (James), avoué près le 
‘trilunal de  Bäthà. 

29 Colonieu (Georges), avoué près 


le tribunal de Tiaret. 

(Georges), avoué 
près le tribunal de Batna. 

31 Akoun (Roland), avoué près. le 

; tribunal de Mascara, 

52 Kalifa (Luc en), avoué près le 

tribunal de Sétif.. 

33 Hebert (Paul), avoué près Je 
tribunal d'Orléansville. 

1 Rahal Mohammed, avoué près 
le tribunal de Tiaret. 


os 


III. — HUISSIERS DE JUSTICE 


ire classe. 
MM. {1 Salfati Chaleum, huissier à 
4 Nouschi (Alfred), huissier à Bûne. 
Alge, 12 Chiche (Isaac), huissier à Mai- 
2 Filippi (Louis), huissier À son-Carrce. 
Saint-Arnaud. ‘ 13'Baccouche .Ferred), huissier à 
3 Nahon (Joseph), huissier à Sétif. 
Uran. i$ Andreani (Pierre), huissier à 
& Gouesse (Jules), huissier à! Maison-Carrée, 
® Alger. ; 15 Hanoune. (Elie), nuissier à AJ- 
So! avi ie ; gCT. y : 
+ 77 mn huissier 16 ve ed (Isaac), huissier à 


6 Jammes (Fernand), huissier à | 





Oran. sagge © : À * 
7 Jaudet (Jean), huissier à Del- # 9 ee 

1ys. 19 Guastavino (Vincent), huissier 
8 Ferri (Fernand}, huissier à à Cherchell. 

Mostaganem | % Nabeth (Edmond},. huissier À 
9 Halali Mohamed, huissier à Bône. 

Mascara. 21 Neboth (Georges), huissier à. 
40 Cuq (Auguste), huissier à Sidi- Alger. 

bei-Abbès. 2, 4 

2 classe. 

MM. . l4 Amsellem (Maurice), huissier 
4 Benzekri (Jacob), nuissier à à A'ger. | 

Oran. 15 Tourisse (François), huissier à 
2 Mangion (Vincent), huissier à |” la Calle. 

Jemmapes. 16 Charras (Armand), huissier à 
3 Dahou Saïd, huissier à Aïlger. Médéa. 
4 Chemla (Jacob}, huissier à!17 Corcia (Léon), huissier : à 

Constantine. Sainte-Barbe-du-Tlélat.' à 
5 Zakine (Joseph), huissier À|18 Aouizerat (Daniel), huissier à 


Sidi-be!-Abbès. 
6 Rouane Abdelkader, huissier à 


Alger. : 

1 Fermi (Jules), huissier à Phi 
lippe ville. 

8 Zerbig (René), huissier à Té- 
bessa. 

9 Tenam  Sadoun, huissier à 
Biskra. 

40 Bracherni Meftab, huissier à 
Saïda. 

#1 Podevin (Fernand), huissier à 
Djidjelli, 

42 Coute'ier (Etienne), huissier à 
Ager. 


13 Arnsellem (Mavid), huissier à 





Sidi-bel-Abbès. 


17 Rouas (Léon), huissier À Oran. 


lida. 

19 Darmon. (Charles), huissier .à 
Afn-e!-Arba. 

20 Moutout (Moïse), huissier à 
Soufarik. 

21 Levy  Messoud, 
Tlemcen. 

2 Kharroubi (Salomon), huissier 
à Büne. 

23 Marques (Jean), huissier À AJ- 
ger. 

24 Rozenzweig (René), huissier à 
Ain-Temouchent. 

25 Ielauche (Char:es}, huissier : à 
Alger: 

% Fodda Mohamed, huissier ‘à 
Mostaganem. 


huissier à 


‘ 48 Allouche (Sylvain), huissier à 








27 Dahän (Joseph}, huissier à Al , 53 Hemon (Marcel), huissier à 
ger. Aïger. 
2% Sehreiber (Maurice}, huissier | 31 Liiteras (Daniel}, huissier à 
à Saint-Denis-de-Sig, Alger. 5, 
29 Dahan  Yomtob, huissier 23|3% N'Kaoua (Jacob}, huissier à 
Bône. ’ Batna. o 
30 Teboul (Maurice), huissier à}36 Medjaher Djtla, huissier à 
Boghari. Ténès, 
31 Cauret (Henri), huissier à Per- |3%7 Bentharif Mostefa, huissier à 
regaux. Marengo. 
232 Isman (Jacob), huissier à Al 28 ..… 
ger. < 39 .…. 
3% classe. 
MM. 29 Durand (Firmin), huissier à 
4: Beuiliet (Louis), huissier à. .Téniet-el-Haad. . 
Aumäle. . : 30 Zitouni Dahmane, huissier à 
2 Marlin : (Jean), huissier à “Souk-Ahras. 
Mascara. 31 Ghouadni Ahmed, huissier à 
3 Zerdoun (Samuel), huissier à Mascara. . PES 
Bordj-Bou-Arrerid}j. 32 Carillero (Joseph),. huissier à 
4 Tordjman Maklouf, huissier à Lourmel. 
Constantine. 33 Redjimi Mohamed, huissier à 
5 Riu (Paul), huissier à Oran. Vialar. 
6 Lopez (Pierre), huissier à Oran. | 34 Boukroufa Bachir, huissier à 
7 Deihoum Hadj, huissier à Aïn- Bou-Saada. 
Témouchent. 35 Seliem (Neéssim), huissier à 
8 Djian (René), huissier à Mos- l’Arba. 
taganem. , ty 36 Saulnier (Rémy), huissier à 


9 Braka (Georges), huissier à 
Philippeville. 
10 Medioni (André), huissier à 


Boufarik. . 

11 Guedj (Prosper), huissier à 
Blida. 

12 Safar Maklouf, huissier à 
Aiger. 

13 Mamar Mohamed, huissier à 
Blida. 

11 Guedj (Abraham), huissier à 
Bougie. 

15 Kalfon (Abraham), buissies à 
Nemours: 

16 Duthu (Léopold), huissier à- 
Collo. 

17 Aouizerat (Simon), huissier à 
Constantine. 


Constantine. 

19 Mokhtar Kharroubi Mohamed, 
huissier à Palikao. 

20 Azoulay (Elie), huissier à 
Duperré. : 

21 Reimonén (Fernand), huissier 
à Ménerville. 

2 Cohen Scali (Gilbert), huissier 
Fort-National. L 

23 Obadia (Gabriel), huissier à 





Bordj Menaïel. 

31 Destombes (Ilubert), huissier 
à Akbou. 

38 Domeck (René), huissier à 
Arzew. 

39 Roja (François), huissier a 
Marnia. 

40 Luc (Gustave), huissier à 
-Miliana, . - 

41 Manechon (Antoine), huissier à 
Tiaret. 

#2 Derrouiche Tahar, huissier à 
Châteaudun-du-Rhummel. 

43 Bibas Ilaïm, huissier à Tlern- 
cen. 

41 Fassina (William), huissier à 
Sétif. 

15 Partouche (Albert}, huissier à 
Saïda 


16 Khali Abdelatif, huissier à El- 
Kseur. 

47 Renassia (David), huissier ‘à 
Tlemcen. 

18 Hadjadje (Maurice), huissier à 
Relizane. 

49 Emsallem (René), huissier à 
Cassaigne. 

50 Goguyer-Lalande (Antoine), 
huissier à Tiaret. 


Trézel. 51 Zerbib Fredij, huissier à Bou- 
24 Nakache (Abraham), huissier à gie. 

Aïn-Beida. 52 Lopez (Joseph}, huissier à 
25 Abecassis (Nessim), huissier à Orléansville. 

Palestre. 53 Et-Bez (Abraham}, huissier à 
26 Zerbib (Jacob), huissier à Aïn- Mondovi 

M'Lila. 1 Angeli (Jacques), huissier à 
27 Mortier (Joseph}, huissier à Dra-el-Mizan. 

Aflreville. 55 SaMati (Georges), huissier à 
28 Benzina Kada, huissier à Reli- Souk-Ahras. 

zane. 

4e classe. 
MM. 


S Gabison (Joseph), huissier à 
In*ermann. 

9 Sibran (Jean-Louis), huissier à 
AZa188. 

10 Boulahbal Abdelkader, huissier 
à Ammi-Moussa. 

41 Freno (Maure), huissier au 
Telagh. } 

12 El Bez (Elie), huissier à Saint- 
Cloud. 

43 Nodsechi (Robert), huissier à 
Bordj-Bou-Arreridj. 

14 Hernandez (Frameisco), huis- 
sier à Boukanefñis. 





15 Perez (Vincent), huissier à 
Monlagnac. 

16 Rouas (Gaston), 
Tablat, 

17 Matooui Mohamed, huissier à 
Aïn-Bessen. 

18 Charbit (Moïse), huissier à 
Orléansville. 

19 Benichow (Joseph), huissier à 
Kerrata. 

3% Pages (Léon), huissier & 
Colèmb-Béchar. 

%1 Tmmin (Albert), huissier à 
Khcnchela. 


huissier à 
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22 Halimi (Roland), huissier à 
Frenda. 
22 Bouaziz Messaoud, huissier à 
Philippeville. 


24 Tristani (Marlin), huissier à 
Fedj-M’Zala. 

2 Karsenti (Nathan), huissier à 
Batna. 

% Lachkar {Isidore), huissier à 
Lamoricière. 





27 Nouschi (Gibert), huissier à 
Sedrata. 

3 Cohen (Mardochée), huissier à 
Montgoifier. 

29 Djelfaoui Mohamed, huissier à 
M'Sila. 

30 Ferri (Jacques), huissier à 
El Arrouch. 


IV. — COMMISSAINES-PRISEURS 


{re classe. 


MY. 
4 Chanteloube (Jean), commis- 
saire-priseur à Constantine. 


2 Luciani (Etna), commissaire: 
priseur à Constantine. 


3 Chekkal Daho, commissaire- 
priseur à Alger. 





4 Rodolphe (Jacques), commis- 
saire-priseur à Alger. 

à Kaim (Maurice), commissaire- 
priseur à Alger. 

6 Meadeb (Albert), commissaire- 
priseur à Oran. 


7 Nelva (Laurent), commissaire. | 


priseur à Oran. 


> classe. 


MM. 

4 Jourdan (Marcel), commissaire- 
priseur à Alger. 

2 Badach Makhlout, commis- 
saire-priseur à Oran. 

3 Seriati (Judas), commissaure- 
priseur à Bône. 

4 Mira (Vincent), commissx :c- 
priseur à Alger. 





5 Meyer (Louis), commi;saire- 
priseur à Alger. 

6 Melot (Marcel), commissaire- 
jriseur à Tlemcen. 

7 Aze (Jean-Pierre), commissaire- 
priseur à Blida. 

8 Champion (René), comrmis- 
saire-priseur à Mascara 

& Saint-Martin (Henri), rommis- 
saire-priseur à Mostaganem. 





Tableaux d'avancement pour l’année 1956. 


NOTAIRES 


(Les inscriptions sont publiées par ordre alphabétique 
[art. 9 du décret du 27 juillet 4949].) 





1 — Notaires de 1r° classe inscrits pour la hors-classe, 


1955. 


MM. 
Duquennois, notaire à Mostaga- 
uen. 
Joyet, notaire à Saint-C'oud, 


Lauzur, notaire à Alger. 
Nongarede, notaire à Oran. 
Srhan, notaire à Oran. 
Vellard, notaire à Constantine. 


1956. 


MM. 
Rrisset, notaire à Jemmapes. 
Chouraqui, notaire à Oran. 
Colomer, notaire à Cher”h"], 


Nefllon, notaire à Aïn-Temou- 
s“hent. 
DBros£, notaire à Sidi-bel-Abbès. 


11. — Notaires de 2% classe inscrits pour la {re classe, 


1952. 


M. Peres, notaire à Urléansville. 


1953. 


Aucune inscriplion nouvelle. 


1954. 


Aucune inscrintion nouvelle. 


1955 


MM. 


Amsellem, notaire à Philippeville. 
Chicha (Aron), nolaire à Mercier- 


Lacombe. 
Gesla, notaire à l’Arba. 


Jaunatre, notaire à Mostaganem. 
l'lat, notaire à Sidi-bel-Albès. 
Schumacher, notaire à Hône. 
Terce, notaire à WMaison-Carrée. 


1956. 


MM. 
Armengau (Marcel), notaire à 
Tiaret 
De!uca, notaire à Bône. 





Meslet, notaire à Saïda. 
KRoberi, notaire à Blida 
Svuci, notaire à Mascara 
Vincent, notaire à Miliana. 








Ii. — Notaires de 3 classe inscrits pour la 2° classe, 





1952. 
M. Lapierre, notaire à Montgolfier. 
1953. 
MM. | 
Lacan, notaire à Berrouaghin. Mouret, notaire à Inkermann 
1954. 
M. Rizzulo, notaire à Bougie. 
1955 
MY. Mentjat, notaire à la Calle. 
Menneteau, notaire à Châteaudun- | Porcel, nolaire à Dj'éjeili 
du-Rhumel, 
1956. 
EL 
MM. Meyzen, notaire à Médéa 
Aucgret, notaire à Mercier- Rosadn, notaire à Liskra, 
La:cmbe. Senchez, notaire À Frenda. 


Chambaz, notaire à Mila Van Beneden, notaire à Cassaigne, 


Gravisse, notaire à Bougie 





AVOUÉS 


(Les inscriptions sont publiées par ordre alphabétique 
[art. 9 du décret du 27 juillet 4949].) 





I. — Avoués de {re classe inscrits pour la hors-classe. 


1952 
MM. 
Dick, avoué près la cour d'appel d'Alger. 
Fourrier, avoué près le tribunai de première instance de Philippe- 
villa. 
1953 
MM. 
Clausei, avoué près le tribunal de première instance de Mascara. 
Lieu, avoué près la cour d'appel d'Alger. 


1954 
MM. 
Battesti, avoué près le tribunal de première instance d’Orléanswille. 
Hadjadj, avoué près le tribunal de premièr> instance d'Alger. 


4955 
M. Coulot, avoué près le tribunal de première instance de Bône 


1956 
MM. 
Bentayou, avoué près la cour d'appel d'Alger. 
Candas, avoué près le tribunal de première instance de Mascara. 
Nataf, avoué près la cour d'appel d'Alger. 


II. — Avoués de 2% classe inscrits pour la 1re classe. 
1953 


MM. 
Castel, avoué près le tribunal de première instance d'Oran. 
Dissler, avoué près le tribunal de première instance de Mosta- 
ganem. 


1951 
MM. 
Gueirard, avoué près le tribunal de première instance de Guelma, 
Luciani, avoué près le tribunal de première instance d'Oran. 


1955 


MM. 
Sultan, avoué près le tribunal de première instance de Constantine. 
Valleur, avoué près 12 tribunal de première instance de Tlemcen. 
Vidal, avoué près le tribunal de première instance de Blida. 
Widenlocher, avoué près le tribunal de première instance de Sétif. 


1956 
MM. 
Cadix, avoué près le tribunal de première instance de Mascara. 
Febvre, avoué près le tribunal de première instance de Tiaret. 
Rodière, avoué près le tribunal de première instance de Guelma. 
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HUISSIERS DE JUSTIŒ 


‘(Les inseriptions sont pubitées par ordre alphabétique 
[art, 9 du décret du 27 juillet 1949].) 





L — Huissiers de justice de % classe inscrits pour la 1re classe. 
1916 
MM. Dahou, huissier à A'ger. 
Benzekri, huissier à Oran. Mangion, huissier à Jemmapes. 
1947 
MM. Rauane, huissier à Alger. 
Chemia, huissier à Constantine. |Zakine, huissier à Sidi-bel-Abbès, 
19:8 
M Ferri, huissier à Philippeville, 
1954 
M. Temam, huissier à Biskra. 
195 
MM. l'odevin, huissier à Djidjel:i. 
Brachemi, huissier à Saïda | 
1956 
MM. Carcia, huissier à Sainte-Barbe- 
Aouizerat, huissier à Blica. du-Tié'at. 
Darmon, huissier à Aïn-el-Arba. 


11 — Huissiers de justice de 3° classe inscrits pour la 2e classe. 





19:8 
MM. Tordjiman, huissier à Constan- 
Bouillet, huissier à Auma'e. tine. 
Martin, huissier à Mascara Zerdoun, huissier à Bondj-bou- 
Arreridj. 
1953 
MM. 
Lopez, huissier à Oran |Riu, huissier à Oran, 
1954 
MM. Dethoum, huissier à Afn-Témou- 
Braka, huissier à Philippevile. chent. 
Djian, huissier à Mostaganem 
195 
M. Medioni, huissier à Boufarik. 
19% 
MM. Mokhtar Kharroubi, huissier à 
Allouche, huissier à Constantine. Pa;ikao. 


Mortier, huissier à Aflreville. 


Azou'1y, huissier à Duperré. 
Reimonen, huissier à Ménerville. 


Cchen (Scali}, huissier à Yort- 
National. 





1, — Huissiers de justice de 4° classe inscrits pour la 3° classe. 
Néant, 


COMMISSAIRES-PRISEURS 


(Les inscriptions sont publiées par ordre alvhabétique 
[art. 9 du décret du 27 juillet 1949].) 





Commissaires-priseurs de 2% classe inscrits pour la ire classé, 
1947 

M. Jourdan, commissaire-priseur à Alger. 
1952 

M. Badach, commissaire-priseur à Oran. 
1953 

M. Ser’ati, commissaire-priseur à Bône. 
1954 

Aucune inscription nouvelle. 
195 

Aucune inscription nouvelle. 
196 


Aucune inscription nouvelle. 
+ 02 











MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Dévoret du 13 mai 1966 portant nominaiion d’un consul à Porto. 


— — 


Par décret en date du 13 mai 196, M. Thirault (Jacques-Eugène. 
Marie-Félix), chance'ier de {re classe, chargé du consulat de France 
à Charleroi, est chargé du consulat de France à Porto, en rempla- 
ceinent de M. Chalou. 





Décret du 6 juin 1926 portant nomination d’un ambasssdour 
extraordinaire et plénipoteniiaire de la Réjukbiique françuise en 
Haiti. 





Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du conseil des ministres et du ministre 
des affaires étrangères, 

Vu l’article 30 de la Constitution; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art, 4er, — M, Félix (Lucien-Ardiré), ministre plénipotentiaire de 
4re ciasse, est nommé ambhassideur vxiraordinaire et plénipoteniiaire 
de la ge ue française en Haïti, en remplacement de M. de 
Bercegol de e. 

Art. 2, — Le président du conseil des ministres et le ministre 
des affaires étrangères sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l’exécuiion du présent décre!, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 


Fait à Paris, le G juin 1956. 


Par le Présdent de ia République: 
Le président du conseil des ministres, 


GUY MOLLET. + " 
Le ministre des affaires étrangères, 
CHRISTIAN PINEAU, 


RENÉ COTY. 





Régies d'avances, 





Le ministre des affaires étrangères et le ministre des affaires éco- 
nomiques et financières, 


Vu l'arrêté du 3 avril 1954 portant création et suppression de régies 
d'avances au ministère des aflaires étrangères, modifié par les arrêtés 
des 2) juillet 1954 et 3 avril 19%, 

Vu le décret n° 51-135 du 5 février 1951 relatif aux régies d'avances 
et aux régies de recettes instituées pour le payement de dépenses 
ou la perception de recettes imputables au budget de l'E'at, aux 
budgets annexes, aux budgets des établissements publies nationaux 
ou aux comptes spéciaux du Trésor, modifié et complété par le décret 
ne 59-1271 du 24 décembre 1953, 


Arrétent: 


Art, 4er, — L'article {er de l'arrêté du 3 avr:l 1954 portant création 
et suppression de régies d'avances au ministère des affaires étran- 
gères est complété comme suit: 

« 9e Avances sur frais médicaux et pharmaceutiques consécutifs 
aux maladies ou accidents survenus aux fonctionnaires titulaires 
relevant du ministère des affaires étrangères et reconnus imputables 
au service après décision du comité médical siégeant en formation 
de commission de réforme ». 


Art. 2, — Le directeur général du personnel et de l’administration 
générale au ministère des affaires élrangères et le directeur de Ja 
comptabilité publique au ministère des aflaires économiques et 
financières sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécu- 
tion du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 13 juin 1956. 


Le ministre des affaires étrangères, 
Pour le ministre des affaires étrangères et par délégation: 
Le directeur général, 


RAYMOND BOUSQUET, 
Pour le ministre des affaires économiques et financières 
et par délégation: 
Le directeur de la comptabilité publique, 
GILBERT DEVAUX. 
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Adjoints de contrôle au Maroc. 





Par arrêté du 12 Juin 1956, après constatation de majorations pour 
services de guerre accurdées en application des disposilions de la 
loi du 18 juillet 1952, la situation administrative des adjoints de 
contrôle au Maroc désignés ci-après est ainsi fixée, tant au point 
de vue de la solde que de l'ancienneté: 


M. Mongrelet (Louis), adjoint de contrôle principal de 3 classe 
le 4er février 1951, est reclassé dans ce grade avec ancienneté du 
% novembre 195%; adjoint de contrôle principal de 2° classe du 
3%) mai 1953 et adjoint de contrôle de {re classe, > échelon, du 
4er janvier 1955, avec ancienneté du 230 mai 1952 (majoration épui- 
sée). 

M. Maurice (Jean), adjoint de contrôle principal de 3 classe le 
4e août 1951, est reclassé dans ce grade avec ancienneté du 
4 mars 1951; adjoint de contrôle principal de 2 classe du 4 mars 
4953 et adjoint de contrôle de 1" classe, 2° éche:on, du 1®% jan- 
vier 1955, avec ancienneté du 4 mars 1952 (majoration épuiste). 


M. Quent (Robert), adjoint de contrôle principal de 3° classe le 
der juille: 1952, est reciassé dans ce grade avec ancienneté du 
29 mai 1951; adjoint de contrôle principal de 2% classe du 29 mai 
4953 et adjoint de contrôle de 1re classe, 2 écheon du 1# jan- 
vier 1955, avec ancienneté du 29 mai 1952 (majoration épuisée). 


M. Isnard (Hubert), adjoint de contrôle principal de 4e classe le 
90 juillet 1951, est reclassé dans ce grade avec ancienneté du 
9 décembre 4950: adjoint de contrôle principal de 3% ciasse du 
9 janvier 1953 et adjoint de contrôle de re classe, 2° écheion, du 
9 se 1955 (majoration épuisée). 


M. Gandelin (Jean), adjoint de contrôle principal de ï° classe le 
4er mars 1952, est reciassé dans ce grade avec ancienneté du 6 jan- 
vier 1951; adjoint de contrôle principal du 6 mars 1953 et adjoint 
de contrôle de {re classe, 2° échelon, du 6 mars 1955 (majoration 
épuisée). 

M. Jourdan (Jacques), adjoint de contrôle principal de 4° classe le 
der mai 1952, est reclassé dans ce grade avec ancienneté du 13 mars 
4951; adjoint de contrôle principal de 3e classe du 13 mars 1953 et 
adjoint de contrôle de 1re classe, 2° écheion, du 13 mars 1955 (maju- 
ration épuisée). 


M. Dufeu (Alexandre), adjoint de contrôle principal de 4° classe le 
4er décembre 1951, est reclassé dans ce grade avec ancienneté du 
2 décembre 1950; adjoint de contrôle principal de 2e classe du 
2 août 1953 et adjoint de contrôle de {re classe, 2 échelon, du 
2 août 1955 (majoration épuisée). 


M. Marque (Jean), adjoint de contrôle de re classe le 1° août 
4950. est reclassé dans ce grade avec ancienneté du 4 mars 1950; 
adjoint de contrôle principal de 4e classe du 21 juillet 1952 avec 
ancienneté du 4 mai 4952; adjoint de contrôle principal de 3 classe 
du 4 juillet 1954 et adjoint de contrôie de 1re classe, 1er échelon, 
du 2 janvier 1955, avec ancienneté du 4 juillet 4953 (majoration 
épuisée). 


M. Dumas (Roger), adjoint de contrôle de 1re classe le 4er mai 1951, 
est reclassé dans ce grade avec ancienneté du 4 décembre 195; 
adjoint de contrôle principal de 4 ciasse du 4 mars 1953 et adjoint 
de contrôle de 2e classe, & échelon, du 1®# janvier 1955, avec ancien- 
neté du % mars 1953 (majoration épuisée). 


M. Monsempes (Amédée), adjoint de contrôle de {re classe le 
der juillet 1951, est reclassé dans ce grade avec ancienneté du 
42 février 1951; adjoint de contrôle principal de 4e classe du 142 mars 
4%53 et adjoint de contrôle de 2e classe, 4 échelon, du {® janvier 
4955, avec ancienneté du 12 mars 1953 (majoration épuisée). 


M. Cavel (Gérard), adjoint de contrôle de 1re classe le 4° juillet 
4952, est reclassé dans ce grade avec ancienneté du 10 mai 1%?; 
adjoint de contrôle principal de 4e classe du 10 mai 1954 et adjoint 
de contrôle de 2e classe, 4° échelon, du 1 janvier 1955, avec ancien- 
neté du 10 mai 1954 (majoralion épuisée). 


M. Audebert (Pierre), adjoint de contrôle de ?° classe le 13 jan- 
vier 1951, est reclassé dans ce grade avec ancienneté du 41 octo- 
bre 1950; adjoint de contrôle de 1re classe du 11 janvier 1953 et 
adjoint de contrôle de 2 classe, 3 échelon, du 1* janvier 1955, 
avec ancienneté du 11 janvier 1952 (majoration épuisée). 


M, Mantoy (Georges), adjoint de contrôle de 2° classe le 1er août 
4951, est reclassé dans le grade avec ancienneté du 2 février 1%5l1; 
adjoint de contrôle de 1re classe du 26 février 1953 et adjoint de 
contrôle de 2° classe, 3 échelon, du 1° janvier 1955, avec ancien- 
nelé du 26 février 1952 (majoration épuisée). 


M. Brejon de Lavergnée (Fernand), adjoint de contrôle de % classe 
le 1er septembre 1951, est reclassé dans ce grade avec ancienneté 
du 9 avril 1951; adjoint de contrôle de 1re classe du 9 avril 1953 
et adjoint de contrôle de 2° classe, 3° échelon, du 1° janvier 1955, 
avec ancienneté du 9 avril 1952 (majoration épuisée). 


M. Thibaudet (Jacques), adjoint de contrôle de % classe le 4# octo- 
bre 1951, est reclassé dans ce grade avec ancienneté du 27 jan- 
vier 1951; adjoint de contrôle de 1re classe du 27 juillet 1953 et 
adjoint de contrôle de 2° classe, 3°. échelon, du 4*# janvier 1955, 
avec ancienneté du 27 juillet 1952 (majoration épuisée), 


M. Bourseiller (Hervé), adjoint de contrôle de 2e classe le 1e mars 
1952, est reclassé dans ce grade avec ancienneté du 27 novein- 
bre 1951; a de contrôle de 4re classe du 27 décembre 1953 
et adjoint de eontrôle de % classe, 3 échelon, du 47 janvier 1955, 
avec ancienneté du 27 décembre 1952 {majoration épuisée), 








M. Jiomo (Hugues), adjoint de contrôle de 2° classe le 1 juin 
1952, est reclassé dans ce grade avec ancienneté du 3 février 1952, 
adjoint de contrôle de {re classe du 3 mars 1954 et adjoint de con- 
trôle de 2° classe. 3 échelon, du ler janvier 1955, avec ancien- 
neté du 3 mars 1953 (majoration épuisée). 

M. Homo (Jacques), adjoint de contrôle de 3° classe le 1er jan- 
vier 1952, est reclassé dans ce grade avec ancienneté du 29 août 
1951; adjoint de contrôle de 2° classe du 29 octobre 1953 et adjoint 
de contrôle de 2 classe, 3° échelon, du 29 avril 1955 (majoration 
épuisée). 

M. Gaflory (Dominique), adjoint de contrôle de 3% classe le 
1er novembre 1951, est reclassé dans ce grade avec ancienneté du 
5 avril 1951; adjoint de contrôle de 2e classe du 5 septembre 153 
et adjoint de contrôie de 2° classe, 3° échelon, du 5 mars 19%5 
(majoration épuisée). 

M. Priou (Michel), adjoint de contrôle de 3° c'asse le 1 octobre 
1951, est reciassé dans ce grade avec ancienneté du 26 octobre 4950; 
adjoint de contrôle de 2e classe du 26 juin 1%53 et adjoint de contrôle 
de 2 classe, % éche:on, du 1+ janvier 1955, avec ancienneté du 
26 décembre 1954 {majoration épuisée). 

M. Brochard (Michel), adjoint de contrôle de %e classe le 1er sep- 
tembre 1950, est reclassé dans ce grade avec ancienneté du 5 août 
1950; adjoint de contrôle de 3° classe du 5 septembre 1932; adjoint 
de contrôle de 2e c:asse du 5 septembre 1954 et adjoint de contrôle 
de 2e classe, 2 échelon, du 1 janvier 1955, avec ancienneté du 
5 septembre 1953 (majoration épuisée). 

M. Baudouin (Jean-Louis), adjoint de contrôle de 4e classe le 
4er juillet 1951, est reclassé dans ce grade avec ancienneté du 
25 février 1951; adjoint de contrôle de 3 c'asse le 25 juin 1953 et 
adjoint de contrôle de ?% classe, > échelon, du 4% janvier 1955, 
avec ancienneté du 25 décembre 1954 (majoration épuisée). 








MINISTERE DE L’INTERIEUR 


Arrêtés portant attribution de la médaille d'honneur 
de la police française. 





Ces textes sont publiés au n° 15 du Bulletin officiel des décora- 
tions, médailles et récompenses paru ce jour. 





Décret n° 56-592 du 14 juin 1956 modifiant le décret n° 49-1416 
du 5 octobre 1949 portant règlement d'administration publique 
pour la fixation du régime de la caisse nationale de retraites 
des agents des collectivités locales. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de l'intérieur, du ministre des 
aflaires sociales, du ministre des affaires economiques et 
financières, du secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité 
sociale, du secrétaire d'Etat à la santé publique et à la popu- 
lation, du secrétaire d'Etat au budget et du secrétaire d'Etat 
à l’intérieur, 

Vu l'ordonnance n° 45-993 du 17 mai 1945 relative aux services 
publics des départements et communes et de leurs établisse- 
ments publies ; 

Vu le décret n° 47-1846 du 19 septembre 1947 portant règle- 
ment d'administration publique pour l'application de l’article 3 
de l'ordonnance susvisée du 17 mai 1945 relatif à la caisse 
nationale de retraites des agents des collectivités locales; 

Vu le décret n° 48-606 du 2 avril 1948 portant règlement 
d'administration publique pour l'application de l’article 4 du 
décret n° 47-1846 du 19 septembre 1947 relatif à l'institution de 
" ges nationale de retraites des agents des collectivités 
ocales ; 

Vu le décret n° 49-1416 du 5 octobre 1949 portant règlement 
d'administration publique pour l'application de l’article 3 de 
l'ordonnance du 17 mai 1945, ledit décret modifié par les décrets 
n° 50-1128 du 14 septembre 1950, n° 51-981 du 27 juillet 1951, 
n° 52-673 du 11 juin 1952, n° 53-107 du 18 février 1953, n° 53-1958 
du 16 décembre 1953, n° 55-88 du 18 janvier 1955 et n° 55-1507 
du 22 novembre 1955; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Decrète : 


Art. 1er, — L'article 13 (I, 3° alinéa) du décret n° 49-1416 du 
5 octobre 1949 est complété comme suit: 


« … Sous réserve de l'option prévue au premier alinéa de 
l’article 24 bis du décret du 29 octobre 1936 modifié et seule- 
ment en ce qui concerne, d’une part, les services militaires 
me er et de mobilisation et, d’autre part, les services militaires 
effectivement concomitants à d’autres services ». 

Les dispositions ci-dessus sont applicables à compter de la 
date prévue au premier alinéa de l’article 5 du décret n° 55-957 
du 11 juillet 1955, 











AA 


LIRRARIS 


4 


“LS AR 
rm 


4 
sr 7 


LINIVERSITY OF BA 














5570 JOURNAL OFFICIEL DE LA 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 19 Juin 1956 





Art. 2. — L'article 14 (b, 2°) du décret du 5 octobre 1949, 
modifié par l'article 3 du décret n° 55-88 du 18 janvier 1955, 
est à nouveau modifié comme suit : 

« 2° Les services civils de la catégorie B et, éventuellement, 
les bonifications prévues à l’article 11 qui s’y rapportent, de 
même que les services militaires lorsqu'ils constituent ou 
complètent les trente premières années de service valables 
dans la liquidation d’une pension d’ancienneté, pour les fonc- 
tionnaires — à l'exception des agents bénéficiaires des dispo- 
sitions de l’article 6 (I, 3° alinéa) ci-dessus — dont le droit 
à une telle pension est acquis après trente ans de services ». 


Art. 3. — L'article 16 (II) du décret du 5 octobre 1949, modifié 

ar l’article 8 du décret n° 55-1507 du 22 novembre 1955, est 

nouveau modifié ainsi qu'il suit: 

« Les émoluments désignés ci-dessus subissent éventuellement 
l’abattement prévu à l’article L 26 du code des pensions civiles 
et militaires de retraite ». 


Art. 4. — L'article 22 (2° alinéa) du décret du 5 octobre 1949, 
modifié par l’article 5 du décret n° 55-88 du 18 janvier 1955, 
est à nouveau modifié comme suit: 

« La mise à la retraite d’office pour inaptitude définitive à 
l’exercice de l'emploi ne peut être prononcée qu’à l’expiration 
des congés de maladie, des Sn de longue durée et de la 
durée de la disponibilité rémunérée dont l'agent bénéficie en 
vertu des dispositions statutaires qui lui sont applicables. Toute- 
fois, elle ne pes pas avoir une date d’effet postérieure à la 
limite d'âge de l’agent ». 


Art. 5. — L'article 47 (2° alinéa) du décret du 5 octobre 1949 
est modifié comme suit: 

« Il en est de même des dispositions prévues en faveur des 
fonctionnaires et agents civils de l'Etat au chapitre II du titre I°° 
du livre II du code des pensions civiles et militaires de retraite 
concernant les droits à pension d'invalidité des fonctionnaires 
invalides par faits de guerre et de leurs ayants cause ». 


Art. 6. — Le ministre de l’intérieur, le ministre des affaires 
sociales, le ministre des affaires économiques et financières, le 


secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale, le secrétaire 


d'Etat à la santé publique et à la population, le secrétaire 
d'Etat au budget et le secrétaire d’Etat à l’intérieur sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 14 juin 1956. 
GUY MOLLET. 


Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre de l'intérieur, 
GILBERT-JULES. 
Le ministre des affaires économiques 
et financières, 
PAUL RAMADIER. 
Le ministre des affaires sociales, 


ALBERT GAZIER. 
Le secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
MAURICE PIC. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN FILIPPI. 
Le secrétaire d'Etat au travail 
et à la sécurité sociale, 
JEAN MINJOZ. 


Le secrétaire d'Etat à la santé publique 


et a la population, 
ANDRÉ MAROSELLI. 





Affectation au ministère de l’intérieur d'immeubles domaniaux 
sis à Saint-Laurent-du-Maroni (Guyane). 





Par arrêté du 11 juin 1956, ont été aflectés à titre définitf au 
ministère de l’intérieur (direction générale de la sûreté nationale), 
en vue de l'installation des bureaux du commissariat de police et 
du logement du personnel, les immeubles domaniaux désignés ci- 
après, dépendant du domaine pénitentiaire de Saint-Laurent-du- 

aroni (Guyane) : 

Un pavillon, à l’angle des rues du Gouverneur-Général-Félix-Eboué 
et du Lieutenant-Colonel-Chandon, figurant à la matricule péniten- 
tiaire sous le numéro A. 35; 

Un pavillon, rue du Lieutenant-Colonel-Chandon, figurant à la 
matricule pénitentiaire sous le n° B 7, 
tels, au surplus, que ces immeubles sont figurés sur les deux plans 
annexés audit arrêté. 





+0 








MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 


Arrêtés des 18 et 27 avril, 3, 11 et 19 mai 1956 portant attribution 
de la médaille de la gendarmerie nationale. 





Décision du 3 mai 1956 portant attribution de la médaille d'honneur 
du service de santé militaire. 





Tableaux de concours pour la Légion d'honneur (année 1956) 
(armée de l'air, active et réserve). 





Tableaux de concours pour la Légion d'honneur (année 1956) 
(militaires n'appartenant pas à l’armée active). 


Tableau de concours pour la médaille militaire (année 1956) 
(armée de l'air, active). 





_Ces textes sont publiés au n° 45 du Bulletin officiel des décora- 
tions, médailles et récompenses paru ce jour. 





Décret du 15 juin 1958 portant nominations et promotions 
dans les cadres des officiers de réserve (armée de terre). 


Par décret en date du 15 juin 19%56: 

Sont nommés dans les cadres des officiers de réserve, à compter du 
jour de leur radiation des cadres de l’armée active, et afectés pour 
administration aux états-majors désignés ci-après les officiers dont 
les noms suivent: 

TROUPES METROPOLITAINES 
1re REGION MILITAIRE 
ETAT-MAJOR DE RÉGION 
Au grade de colonel, service d'état-major. 


M. Bartoli (Toussaint), lieutenant-colonel d'infanterie B. E. M. 
Vient du S. E. P. R. de la 2 région militaire. 


M. des Robert (Philippe-Marie-Adolphe), lieutenant-colonel d’infan- 
terie, Vient de l'état-major du S. H. A. P. E. 


SUBDIVISION DE PARIS 
Au grade de colonel. 

M. Vailhen (Edouard-Charles-Alfred-Marie), lieutenant-colonel d'ar- 
tillerie. Vient de l'E.-M. du commandement de la {re brigade d'artille- 
rie antiaérienne. 

2e REGION MILITAIRE 
ETAT-MAJOR DE RÉGION 
Au grade de commandant. 
PF. Le Bohec (Ange, capitaine du cadre des adjoints administratifs 

s corps de troupe. Vient du C. M. n° 39. 

5 REGION MILITAIRE 
ETAT-MAJOR DE RÉGION 
Au grade de commandant. 


M. Lassere (Pierre-Henri), capitaine dn cadre des adjoints s4mi- 
À ge des corps de troupe, Vient du 11° bataillon parachutiste de 
hoc, 
SUBDIVISION DE TOULOUSE 
Au grade de lieutenant-colonel. 


M. Denef ([Alfred-Marie-Frédéric), chef de bataillon d'infanterie. 
Vient du C. M. n° 7. 


6e REGION MILITAIRE 
SUBDIVISION DE CHALONS-SUR-MARNE 
Au grade de lieutenant-colonei. 


M. Roy (Germain-Victor), chef d’escadron du train. Vient du 
121e groupement de réserve générale du train. 
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7e REGION MILITAIRE 
ETaT-MAJOR DE RÉGION 
Au grade de lieutenant-colonel, S. E. M. 
M. Dubois (Marcel), chef de bataillon d'infanterie. Vient de l'état- 
major de la division d'Oran. 
9e REGION MILITAIRE 
EraT-MAJOR DE RÉGION 
Au grade de commandant. 


M, Citori (Paul), capitaine du cadre des adjoints administratifs des 
corps de troupe. Vient du ©. M. ne 11. 

M. Fourquet (Jean-Marie-Bertrand), capitaine du cadre des adjoints 
administratifs des corps de troupe. Vient du 1/411° régiment d’ariil- 
lerie antiaérienne. 


 Suemrvision pe Bastia 
Au grade de chef de bataillon. 
M. Cignaco (Louis-Joseph), capitaine d'infanterie. Vient du 93° R. I. 


Génie. 
Arme. 


9 REGION MILITAIRE 
Suenvisios D& Nice 


| Au grade de colonel. 
M. le lieutenant-colonel. Tivolle (Charles-Marie-Roch), 
Service des bâtiments. 
CADRE DES ADJOINTS 
7 REGION MILITAIRE 
SUBDIVISION DE BESANÇON 
Au grade de capitaine. 
M. le lieutenant Gremiliet (Joseph-Maurice). 


TROUPES COLOMALES 
4re REGION MILITAIRE 
ETAT-MAJOR 
Intanterie. 
Au grade de colonel. 
M. le lieutenant-colonel Tertiaux (Pierre). 


Sont nommés, avec x. et leur ancienneté de grade, dans 

les cadres des officiers de réserve à compter du jour de leur radia- 

tion des cadres de l’armée active et affectés pour adminisiration 

= * sfbsdRR désignés ci-après les officiers dont les noms 
vent: 


TROUPES METROPOLIT AINES 
4e REGION MILITAIRE 
ETAT-MAJOR DE RÉGION 
M. Collet (André-Pierre-Almyre), capitaine d'infanterie. Vient de 
la ire région militaire. Ÿ 
M. Deloire (Alexandre-Jean-Marie), capilaine d'infanterie. Vient 
de la ire région militaire. 
M. Pignoly (Maxime-Antoine), chef d’escadron d'artillerie D. E. M. 
Kient du 406 R. A. A. . 
M. L’Huillier (Eugène-André), colonel du cadre des chanceliers. 
Vient du groupement de réception du matériel et de liaison. 


M. Goudeau (Roger-Jean-Lucien-Hervé), capitaine du cadre des 
adjoints de chancellerie. Etait en non-activité à l'état-major de la 
dre région militaire. . 


M. Salles (Emmanuel-Clément-Jules), lieutenant du cadre des 
adjoints de chancellerie. Etait en non-aciivilé à l'état-major de la 
dre région militaire. 


M. Crespel (Henri-Georges), capitaine du eadre des adjoints admi- 
nistratifs des corps de tonne nc du dépôt central er isolés. 


% REGION MILITAIRE 
ETAT-MAJOR DE RÉGION 
M. Donat (Léon), lieutenant du cadre des adjoints administratifs 


des corps de troupe. Etait en non-activité à l’état-maj 
2° région militaire. 1 ajor de la 


SUBDIVISION DE LILLE 


M. Froissart (Gaston-Maurice), lieutenant d'infanterie. Etait en 
non-aclivilé à l'élat-major de la subdivision de Lille, 





du commandement des 





3 REGION MILITAIRE 
SURMDNIVISION DE NANTES 
M. Lebreton (Piervwe-Francois-Lauren!t), chef de bataillon d'infan- 
terie. Vient du C. M. ne 341 


M. de Vallois (Jacques-Marie), chef de bataïllon d'infanterie. Vient 
de l'état-major de la subdivision de Caen. 


SUBDIVISION DE VANNES 
M. Govys (Marcel), lieutenant-colonel d'infanterie. Vient du 


FR. à 
4 REGIOX MILITAIRE 
ETAT-MAJOR DE RÉGION 
M. Labarbarie (Maurice-Victor-Roger), colonel d’artiülerie, B. FE. M. 
Vient du commandement de l'artiierie de la 4 région mililaire 
M. Clément (Roger-Jean-Louis), capitaine du cadre des adioints 
de chancellerie, Eluit en non-aclivilé à l'état-major de la 4 région 
militaire, 
SURDMVISION DE BORDEAUX 
M. Bouteau (Roberl), capitaine d'arlillerie. Vient du 40% KR. A. A. 


5° REGIOX MILITAIRE 
ETAT-MAJOR BE RÉGION 
M. Bastien (Pierre-André), colonel d'artillerie, B. E. M. Vient 
LENS RTS, LÀ 


M. Voulgre (Max-Anüré-Jean-Marie-Léenard), colonel du train, 
B. E. M. Vient de l'état-major de la subdivision d'Albi. 

M. Minihot (Victor-Ernest), lieutenant du cadre des adjoints de 
chancelerie. E‘ait en nen-aclisité à l'état-major de la © région 
mililaire; 

M. Joly (Vincent), capitaine du cadre des adjoints administratifs 
des corps de troupe. Vient du + régiment étranger. 


Ge REGION MILITAIRE 
ETAT-MAJOR D£ MÉGION 
M. Janin (Marcel-Marie-Edmond!, capitaine du cadre des adjoints 
adininistratils des corps de troupe. Elait en non-aclivité à l'é‘at- 
major de la 6° région mititaire 
M. Boesch (Paul-Louis-Eugène), lieutenant du cadre des adjoints 
administratifs des corps de troupe, Elait en non-activité à l'état- 
major de la 6° région militaire. 
M. Chauvière (Arthur-Auguste-Pierre-Joseph}, lieutenant du cadre 
des adjoints administratifs des corps de troupe. Etait en non-activité 
à l'état-major de la G région militaire, 


7e REGION MILITAIRE 

ETAT-MAJCR DE RÉGION 
M. Faucher (Roger-Noëi), lieutenant du cadre des adjoints admi- 
nistratifs des corps de troupe. Vient de la C. À. R. 7. 

SUBDIVISION DE BESANÇON 


M. Houille (Paul-Maurice-Camälle-Alexis), capitaine d'infanterie. 
Vient du 35e R. I. 

M. Rolet (Léon-André), capitaine du train. Etait en non-activité 
à l'état-major de la subdivision de Besançon. 


SUBDIVISION DE DO 


M. Gaudillot (Hugues-Léon-Lucien), colonel d'infanterie. Vient de 
la base de transit mililaire interarmées « Maroc ». 


M. Jacquemin (Georges-ClaudeMaurice), capitaine d'infanterie. 
Vient de la 27° demi-brigade d'infanterie. 
8° REGION MILITAIRE 
ETAT-MAJOR DE RÉGION 


M. Augagneur (Louis-Pierre), commandant du cadre des adjoints 
administratifs des corps de troupe. Vient du 4° régiment du train. 


M. Leroy (Robert-Louis), lieutenant du cadre des adjoints admi- 
nistra‘ifs des corps de troupe. Etait en nmon-activité à l'état-major 
de la 8e région militaire, 

SUBDIVISION DE CLERMONT-FERRAND 


Le FUI, Mont Prentole, capilaine de cavalerie. Vient de ia 


SUBDIVISION DE LYON 
M. Rousselot (Francisque-Edmond), chef d'escadron d'artillerie, 
Elait en non-activité à l'état-major de la subdivision de Lyon. 
SUBDIVISION DE SAINT-ETIENNE 


M. Varillon (Henri-Charles-Marius), cavitai Ï 1 
7e bataillon des services. see aengeudhee st: nel: ae D 
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% REGION MILITAIRE 
ETAT-MAJOR DE RÉGION 


M. Fourestier (Ferdinand-Paul), chef de bataillon d'infanterie, 
S. E. M. Vient de l'é‘at-major de la 5° région militaire. 

M. Ginestiere (riançois-Auguste), commandan( du cadre des chan- 
celiers. Vient de l’état-najor de la 2% division de réserve. 

M. Giovannangeli (Ange-Marie), commandant du cadre des adjoints 
administralils des corps de troupe. Vient de la C. A. R. ne 9. 

M. Mosconi (Alexandre), commandant du cadre des adjoints admi- 
+ ct des corps de troupe. Vient du dépôt des isolés métropo- 

anis 

SUBDIVISION DE MARSEILLE 


M. Jacqueme (Raoul-Denis-Emile), chef de bataillon d'infanterie. 
Etait « hors cadres, missions » en Algérie. 
19e REGION MILITAIRE 
DIVISION D’ALGER 
M. Lassagne (Pierre), commandant du cadre des adjoints adminis- 
tratifs des corps de troupe. Vient de l'école des sous-officiers de 
Cherchell. 
COMMANDEMENT SUPERIEUR DES TROUPES DU MAROC 
COMMANDEMENT DU TRAIN 


M. Boher (Octave), capitaine du train. Etait en non-activité à l’état- 
major du commandement du train, 


COMMANDEMENT INTERARMES EN TUNISIE 
SUBDIVISION DE TUNIS 
M. Bulot (René-Léon-Paul), capitaine d'artillerie. Elait en non- 
activité à l'état-major de la subdivision de Tunis. 
Transmissions. 
ire REGION MILITAIRE 
COMMANDEMENT ET DIRECTION DES TRANSMISSIONS 
M. Moron (Gaston-Eugène-Joseph), capilaine du cadre des adjoints 
du service des matériels, « subdivision Transmissions ». Etait en 
non-activité à l'élal-mmajor du commandement des transmissions de 
la ire région militaire. 
5e REGION MILITAIRE 
COMMANDEMENT ET DIRECTION DES TRANSMISSIONS 
M. Serres (Robert-Marie-Raymond), lieutenant du cadre des adjoints 
du service des matériels « subdivision transmissions », Etait en 
non-activité à l'état-major du commandement des transmissions de 
la 5° région militaire. 
Génie. 
Arme. 
ire REGION MILITAIRE 
SUBDIVISION DE VERSAILLES 
M. le capitaine Guillot (Gilbert-Emile-Louis). 
M. le chef de balaillon Walther (Raoul-Georges). 
3e REGION MILITAIRE 
SULDIVISION DE NANTES 


M. le chef de bataillon Nigot (Jean-Auguslin-Marius), 


6e REGION MILITAIRE 
SUBDIVISION DE METZ 
M. le chef de bataillon Bourdrel (Emile-Théodore). 


7e REGION MILITAIRE 
SUBDIVISION DE NEVERS 
M. le chef de bataillon Noël (Georges-Jules). 


Service des bâtiments. 
CADRE DES ADJOINTS 
2 REGION MILITAIRE 
SUBDIVISION DE ROUEN 
M. le capitaine Celan (Raymond-Henri), 





CADRE DES INGÉNIEURS 
1re REGION MILITAIRE 
SUBDIVISION DE VERSAILLES 


M. le capitaine Duprat (Jean-François). 


Service des matériels. 
| CADRE DES INGÉNIEURS 

5e REGION MILITAIRE 
SUBDIVISION DE TOULOUSE 


M. le capitaine Averseng (Edmond-Octave). 


Service de l’intendance. 
Les intendants mililaires de 1re classe : 
MM. Peries (Pierre-Augustin). 
Le Derff (Marius). 


Les capitaines d’administration : 


(Bureaux de l’intendance.) 


MM. Keïflin (Jean-Marie-Louis),. 
Alard (Julien). 
Guardiola (Gabriel-Jacques). 


(Subsistances militaires.) 
M. Arbey (Charles-Marcel), troupes coloniales. 


Service des matériels. 
(Subdivision Artillerie.) 


CADRE DES INGÉNIEURS 


4e REGION MILITAIRE 
(Direction du matériel.) 


M. le lieutenant-colonel Ilerauit (Paul-Henri-Marie). 


7e REGON MILITAIRE 
(Direction du matériel.) 


M. le commandant Marchand (Marius-Louis-Pierre-Joseph). 


FORCES FRANÇAISES EN ALLEMAGNE 
(Direction du matériel.) 


M. le lieutenant-colonel Wilmart (Henri-Pierre-Marie-Xavier). 


Cadre des adjoints administratifs. 
1re REGION MILITAIRE 
(Direction du matériel.) 


. le lieutenant Fandilas (Antoine-Sébastien), 
. le sous-lieutenant Romand (Pierre). 


3e REGION MILITAIRE 
(Direction du matériel.) 


M. le lieutenant Jouveau (Georges-Jules-Michel-Emile). 


KE x 


4e REGION MILITAIRE 
(Direction du matériel.) 


M. le lieutenant Riaud (Jean-Marie). 
5e REGION MILITAIRE 
(Direction du matériel.) 
M. le lieutenant Sancerry (Paul-Marcel). 


6 REGION MILITAIRE 
(Direction du matériel.) 


M. le capitaine Thevenet-Himberlin (Raoul). 
7e REGION MILITAIRE 
(Direction du matériel.) 
. le commandant Garreau (Jules-Jean-Marius). 
. le capitaine Momper (Auguste-Pierre). 
9e REGION MILITAIRE 
(Direction du matériel.) 
M. le lieutenant Huillet (Lucien). 
TROUPES DU MAROC 
(Direction du matériel.) 
M. le lieutenant Christophe (Eugène-Jean-Nicolas). 


E = 
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Cadre des adjoints techniques. 

3° REGION MILITAIRE 
(Direction du matériel.) 

M. le lieutenant Rambure (Georges-Marc-Léon). 
5e REGION MILITAIRE 
(Direction du malériel.) 

M. le capitaine Diribarne (Siméon-Célestin). 
6 REGION MILITAIRE 
(Direction du matériel.) 

M. le lieutenant Genre (Marius-Narcisse). 
7e REGION MILITAIRE 
(Direction du maléricl.) 

M. le capitaine lennequin {Lucien-Jlenri). 
8e REGION MILITAIRE 
(Direction du matériel.) 

M. le lieutenant-colonel Souchal (Roger-Albert-Elienne). 


TROUPES COLONIALES 
4re REGION MILITAIRE 
SUBDIVISION DE VERSAILIES 
infanterie. 
M. le capitaine Schmitt (René). 
3e REGION MILITAIRE 
| Erat-MaJon 
Service des matériels et bâtiments coloniaux. 
M le capitaine Boulch (Joseph-Ernmanuél). 
Adjoints administratifs des corps de troupe. 
M le capitaine Gasquet {Marie-François-Xavier-Alfred). 
SUEDIVISION be NANTES 
infonterie. 
M. le capitaine Fievre (Elie-François-Céleslin). 
Artil'erie. 
M. Je chef d’escadron Simonin (Alfred-Marie-Augnsle). 
5 REGION MILITAIRE 
ETar-MaJon 
Adjoints administratifs des corps de troupe. 
M. le capitaine Manodritta (Jules-Toussaint). 
SUBDIVISION DE TOULOUSE 
Artil'erie. 
M. le colonel Poix {Fernand-Louis- Léon-Joseph-Emile). 
SUBDIVISION DE PERPIGNAN 
Infanterie. 
M. 12 capitaine Darne (Lucien-Férrécl). 
S REGION MILITAIRE 


ETAT-MAJOR 
Adjoints administratifs des corps de troupe. 
M. le capitaine Rieu (Marcel-Adrien). 


9e REGION MILITAIRE 


Service de Santé. 
M. le médecin commandant Lestrade (Pierre-Charles). 


COMMANDEMENT SUPERIEUR DES TROUPES DU GROUPE 
DU PACIFIQUE 
Infanterie. 
M. le chef de bataillon Doumenjou (Jacques-Marie-Paul), 


Service de santé. 
M. le médecin commandant Blin (Marcel-Jules). 








Sont promus au grade de lieutenant de réserve: 
TROUPES METROPOLITAINES 


Transmissions. 
L — Arme. 
ire REGION MILITAIRE 


SUBDIVISION DE PARIS 


MM. 

Alain ‘(Maurice-Charles), 15 avril 
1956. 

Aubrée (Jacques-Pierre-Marcel- 
Henri), 16 avril 1956. 

Bahin (Jean-André), 15 avril 1956. 

Baslit (René), 15 avril 1956 

Beal (Jean-Alphonse), 15 avril 
1956. 

Bessiere (Raymond-Joseph-Henri), 
16 avril 1955. 

Bianchi (André-Jean-Marcel), 
46 avril 1956. 

Bi‘ais (Claude-Henri), 16 avril 
1956. 

Bigant (Charles-Antoine-Marie- 
Juies), 16 avril 1956. 

Bore (Roger-Constant)? 15 avril 
1956. 

Bucher (Mithe!-Joseph-Benoît), 
16 avril 1956. 

Cantais (Jean-René), 16 avril 1956. 

Capele (Hugues-Jean-Bernard), 
16 avril 1956. 

Carnialo (Flavio), 16 avril 1956. 

Carreau (Jean-Marie-André), 
16 avril 1956. 

Carzan {Clanude-Jean-Eugène), 
16 avril 1956, 

Cazes (Roland), 16 octobre 1955. 

Cecci (Jean-François), 16 avril 
1956. 

Chabirand-Garçonnet  (Raymond- 
Georges-Eugène), 16 avril 1956. 

Chadapaux (Georges-Charles), 
16 octobre 1955. 

Champaux (Jacques-Eugène- 
Louis}, 10 oclobre 1955. 

Clement (Bernard-Georges), 
15 avril 1956, 


‘ Cluzean (Pierre), 16 avril 195%. 


Coriet (JCcan-Paul), 15 avril 1956. 

Courtier (Jean-Paul-Charles- 
Louis), 16 avril 1956. 

D'Andigne (René-Char'es-Henri- 
Jean), 15 avril 1956. 


‘ Damoiseau (Bernard-Pierre), 


15 avril 1956. 

Damiel {Gurx-Serge), 16 avril 1956. 

Darme (Gérard-François), 16 avril 
1956. 

Dayde (Robert-Alphonse-Paul), 
16 avril 1956. 

Delesaile (Daniel-Louis), 15 avril 
1956. 

Desmoulins (Roger-Pierre), 
15 avril 1956. 

Douvile (Jacques-Henri), {er avril 
195%. 

Ducrocq (Miche!-Maurice), 16 oc- 
tobre 1955. 

Gaborian (André-Henri-Georges), 
148 octobre 1955. 

Gautier (André-Célestin), 145 avril 

. 1956. 

Guega (Robert-Gaston), 16 octo- 
bre 1955. 

Guiot (Louis-Marje-Eugène- 
Antoine), 16 avril 195%. 

Haure-Place (Robert-Henri), 
16 avril 1956. 

Henot (Maurice), 15 avril 1956. 

Joly (Pierre-Raymond), 15 avril 
195. 

Kiparisoff (Alexandre), 15 avril 
1956, 

Kliaving (Oleg), 16 octobre 1953. 

Kurlender (Léo), 13 octobre 1955. 

Lamy (Jean-Louis), 16 octobre 
195, 





Larbre (Robert-Henri), 16 octobre 
1955. 

Lauer (Pierre-Paul-Marie), 16 avril 
1956. | 

Le Franc (Jacques), 15 avril 1956. 

Le Fur (Louis-Raymond), 16 oc- 
tobre 1955. 

Le Jalu (Robert-Joseph-Marie), 
16 octobre 1955. 

Leblanc (Michel-Antoine), 15 avril 
1956. 

Leblanc (Pierre-Renééon), 
15 avril 1950, , 

Lecorgne  (Victor-Antoine-Joseph- 
Marie), 15 avril 1956. 

Lheritier-(Lucien-Georges), 
15 avril 1956. 

Lihoreau (lenri-Jean-Marie), 
15 avril 1956. 

Margueron (Roger-Pierre), 
16 avril 1956, 

Martinelii (Pierre-Pascal-lenri- 
Louis), 16 avril 195%. 

Martinez (André-François), 
16 avril 1956. 

Merand (Jean-Guillaume), 16 dé- 
cembre 1955. 

Miglianico (Georges-Lucien- 
Edmond), 15 avril 1956, 

Mil'et  (Jean-Claude-Marie- 
Georges), 16 avril 1955. 

Montourcy (Roger), 16 octobre 
4959. 

Nicolaudie (Félix-Hyacinthe), 
15 avril 1956. 

Orieux (Pierre-Jean), 15 avril 
195%. 

Perrier (Maurice-Pierre-Elie), 
16 avril 1956. 

Pichoft (Yves-A!lfred), 16 octobre 
1955. 

Pierre (Miche!-Raymond), 15 avril 
1956. 

Pochitalov-Huvale (Léonid), 
16 awril 1956. 

Poelle (Bernard-André-Jean), 
16 octobre 1955. 

Portnoy (Haroïd-Marcel), 16 octo- 
bre 1955. 

Prévost (Pierre), 15 avril 1956. 

Rabinovitch (Daniel), 46 octobre 
1955. 

Rotbaum (Szelomo-Ilirsz), 16 OC- 
tobre 1955. 

Roulier (Bernard-Yves-Michel), 
15 avril 1956. 

Sanzel (Christian-Jacques), 
16 avril 1956. 

Siroux (Jacques-Georges), 16 avril 
1956. 

Soulier (Charles-Claude), 16 octo- 
bre 1955. 

Stephanovitch (Pierre), 16 avril 
1956. 

Taupin (René-Jean-Claude), 
6 mars 1956 

Thilliez (Jacques-René-Marie- 
Joseph), 16 octobre 1955. 

Tigier (Yves-René-Louis), 16 avril 
1956. 

Trocellier (Roger-Jules), 16 avril 
1956. 

Verdier (Louis-Jean), 14 avril 1956. 

Veyrat (Maurice-Ulysse), 16 avril 
1955. 

Vidal (Jacques), 16 avril 1956. 

Villedey - (Bernard-Marie-Joseph- 
André), 16 avril 1956. 
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SUBBIVISION DE VERSAILLES SUBDLVISION pE RENNES 
Angioletti (Yves-René), 15 avril Laudoyer (Guy), 15 avril 1956. Eveillard (Louis- -Francis-Marie), Raufflet (Jean-Joseph-Isidore) 
1956. Le Meur (Georges-Vincent-Marie), 97 mars 195. 91 mars 195% , 
Barrere (Michel), 16 avril 1956. 16 avril 1956. Pellissier  (Jacques-Pierre-Alain) 
Bondon (Jacques-Jean), 18 octo-| farrast (Guy-Claude), 15 avril 16 avril 1956 Lorie 


bre 1955 

Couesnon (Bernard-André), 
46 avril 1956. 

Devoile (Guy-Eugène-Gaston- 
Marie), 15 avril 1956. 

Fabre (Lucien-Germain-Marius), 
453 avril 1956. 

Gerbaulet (Claude-Max-André), 
16 avril 1956. 

Gest (Guy-Oscar-Joseph)}, 
1956. 

Hanny (André-Jean), 16 avril 1956. 

Hug (Giibert-André), 15 avril 1956. 

Lahille (Jean-Lucien-Sabas}, 


45 avril 





49 février 1956, 


2 REGION 


SUBDIVISION D'AMIENS ; 


Bchryve (François-René-Jeseph) 
46 octobre 1955. 


SUBDIVISION D'ARRAS 


Cocude (Jacques-Eugène-Jean), 
46 avril 1956, 

Dicque (Jean-Emile-Joseph}, 
46 octobre 1955. 

Fagot (Raymond-René-Auguste), 
45 avril 1956. 

Gauthièr (Gérard-Georges), 





46 avril 1956. 


SumrviSiON DE Laon 
Soyeux (Gabriel-Charles-Gaston), 16 avril 1956, 


SUBDIVISION DE LILLE 


Basely (Alfred-Joachim), 
25 mars 1956. 

Brunaux (Jean-René-Henri), 
46 avril 1956. 

Buyssens (Jean-Marie), 16 avril 
1956. 


Ducourant (Marc-Paul), 16 avril 
4956. 


Emig (René-Lucien-Pierre), 
16 avril 1956. 


es (Eugène-Julien), 12 avril 





Pme 4 (Léon-Aimé), 45 avril 
4956. 


SUBDIVISION DE ROUEN 


Levillain (Gilbert-Daniel}, 
46 avril 1956. 


3° REGION 


SUBDIVISION DE CAEN 
De Hanot, dit d'Hartoy {Bernard- | Mosquet (Jean-Fernand-Marcel), 


Antoine-Georges-Marie-Christo- 
phe), 20 décembre 4955. 


SuBDIVISION DU MANS 


Lejuez (Marcel-Gaston-Alexandre), 


SUBDIVISION 


Bordron 
Armand), 15 avril 1956. 
Bourgeois (Yvon-Marc-Félix), 

45 avril 1956, 


(Charles-Auguste-Henri- , Maurice (Jean-Victor-Claude- 


1956. 
Nicot (Jean-Pierre), 16 avril 1956, 
Poisson (Pierre-Jean-Paul), 
11 avril 1956. 
Poumeyrot (André-Jean-Léon), 
15 avril 1956. 
Puaud (Jacques-Pierre-Alexandre), 
12 octebre 1955. 
De La Rochefoucauld (Georges- 


Paul (Ernest), 16 avril 1956. 


Mathieu-Albert), 1° janvier 
1956. 
De Tonnac de Villeneuve Restoueix (Guy-Marcel-Robert), 
(Hubert), 15 avril 1956. 45 avril 1956. 
Vergnolie (JeanLouis-Jeseph}, 
15 avril 1956. 
MILITAIRE Beyney (Raymond), 16 avril 1956. 


Bretonnet (Serge), 16 avril 1956, 
Caliede (Marcel-Paul), 27 mai 
Maumene (Jacques-Joseph-Jean), 1965. 
16 avril Re ss Gontirier (Jacques-Yves-Henri), 
16 avril 1956. ' 
Guillot (Jean), 16 octobre 1955. 


Godefroid (Michel-Jules), 16 octo- 
bre 1955. 


Lecaille (Jean-Louis-Paul), 16 oc- 
tobre 1955. 


Leclercq (Guy-Reginald-Bernard}, 
8 avril 1956. 


Casteran (Henri), 46 octobre 
1955. 

Giroux (Julien-Edouard-Marie), 
16 octobre 1955. 


Pasquesoone (Jean-Claude-Louis), 
16 avril 1956. Audard (Georges-Sylvain), 
Pohu (Guy-Albert-Raymond), 4er novembre 1955. 
25 mars 1956, 
Poisson (Jacques- Marie- -Emlbe), 
16 avril 1956. & REGION 
Quintaine (Claude-René-Charles), 
15 avril 1956. 
Remy, (Bernard-Lacien-Henri), 
15 avril 19556. 
Vercaemst (Michel-Jean-Marie), AE gr 
12 avril 195%. 4e mai 1956 . 
Pepin (Pierre-Céleste-Alibert), 
3 avril 1956. 


Vedie (Bernard-Raymond), 


16 avril 1956. Blanche (Yves-Lucien-Marcel), 


8 avril 4956. 
Joufflineau 
Félix), 15 avril 1956. 
Lindas (Roland-Henri), 45 avril 
1956. 


MILITAIRE 


48. avril 4956. , Su 
Sauterey_ (Raymond-André), Berard (Maurice-Albert-Emile), 
16 avril 1956. 47 avril 1956. 
Dardaine (Jacques-André}, 
45 avril 1956. 
Gousselot (Pierre-Charles-Emile), 
29 février 1956. 4er mai 1956. 


Hache (Jean), 27 mars 1956. 
DE NANTES 


Henri), 18 avril 4966. 


Sigala (Pierre-Roberi-Henri), 
16 avril 1956, ] Lunch (Roger), 11 avril 1956. 


Blum (Jean-Emile), 18 avril 
1956. 











SUBDVISION DE Vannes 


4 REGION MILUTAIRE 

SUBDIVISIOX D'ANGOULÈME 

[me (Paul-Robert}, 15 avri 
1956. 


SUBDIVISION DE BORDEAUX 


Jammes (Guy-Paul-Marie-Elie)}, 
16 octobre 1955. 

Lacroix (Robert-Jean), 9 avril 
1956. 

Puy (Jean-Jacques), 13 avril 


SUBDIVISION DE POITIERS 


Arrouet (Roger-Maurice-Victor), 15 avril 1956. 


REGION MILITAIRE 


SUBDIVISION D& PAU 


Ortet (Francis-Gabriel), 10 octe- 
bre 1955. 

Soula (Robert-Paul-Albert), 
9 avril 1956, 


SUBDIVISION DE TOULOUSE 


Gilles (Paul-André-ÆErnest), 
15 avril 1956. 


MILITAIRE 


SUBPIVISION DE CHALONS-SUR-MARNE 


Henry (Claude-François-Charles), ddr — (Raymond-René), 15 avril 


senc (Michel-Rémi-André), 
42 avril 1956. 


SUBDIVISION DE METZ 


Spannagel (Joseph-Auguste), 
fer mai 1956. 


(Alphonse-Louis-Elie- | Toux (Jean-Laurent), 7 avril 
1956. 


Suaprvision pe Nancy 


Maille (Claude-Etienne-Paul), 
15 avril 1956. 

Parison (Pierre-Dieudonné- 
Joseph}, 15 avril 1956. 

Prevot (Claude-Hubert-Jean), 
46 avril 1956. 


SUBDIVISION DE STRASBOURG 


Mutschler (Charlcs-Alfred7, 
47 avril 1956. 
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7 REGION MILITAIRE 
SUBDIVISION DE BESANÇON 


Zumbihl (Bernard-Georges- 
Alain), 1 noverubre 1955. 


Beley (Pierre-Alfred-Ju'es), 

45 avril 1956. 

Rousselle (Jean-Pierre), 16 avril 
1956. 


SUBDIVISION DE DIJON 


Gandillet (Pierre-Jean-Emile), 
16 avril 1956. 


Kelly (Jean-Dominique-Augustin- 
Marie), 16 avril 1956, 
SUBDIVISIOX DE NEVERS 


D'Ete (Gonzague-Marie-Renc-Bernard), 15 avril 1956. 


8e REGION MILITAIRE 
SUBDIVISION DE CHAMBÉRY 


Poilane (Francis Louis-Anguste), 45 avril 1956. 


SUBOIVISION DE CLBRMONT-FERRAND 


Bardot (Gilbert-Henri-Jean), 
16 octobre 1955. 

Chalaux (Henri-Paul-Antoine), 
26 octobre 1955. 

Landon (Jean-Roger), 15 avril 
1956, 


Pradel (Léopold-Joseph), 18 avril 
1956. 

Seill'er (Guy-Marcel), 16 octobre 
1955. 


SUPBDIVISION DE GRENOBLE 


Confignal (Hubert-André-Jales), 
4+ novembre 1955. 


Vicario (Edmond-Antoine-Louis), 
16 octobre 1955. 


SUBDIVISION DE LYON 


Benoit-Gonin (Robert-Maurice- 
Léon), 46 avril 1956. 


Grospeillet (Michel-Etienne- 
André), 18 avril 1956. 

Bresson (René-Marcel), 16 avril Paul (Robert-Olivier-Marie), 
1956. 15 avr:l 1956. 

Cezilly (Albert-Alphonse), 13 avril | Radisson (Georges-Louis-Marie- 
1956. René), 16 avril 1956. 


SUBDIVISION DE SAINT-ETIENNE 


Barlet (Noël-Marius-Louis), 
45 avril 1956. 
Besson (Marcel), 15 avril 1956. 


Demars {Florent Jacques-Pierre), 
16 avril 1956. 


% REGION MILITAIRE 


SUBDIVISION DE MARSEILLE 


Belleudy (Auguste-Jean-François), | Mousseau  (Jaëèques-Elie-Bigène), 
11 avril 1%6. 9 avril 1956. 

Bertini {Marius-Emile), 11 avril | Peyresblanques (Henri-André- 
1956. Georges), 16 avril 1956. 


SUBDIVISION DE MONTPELLIER 
Escudie (Denis-Jean-Mar:e), 16 avril 1956. 


SUBDIVISION DE NICE 


Alliez (Julien-Marius-El'e), Brutinel (Georges-Benjamin- 
7 avril 1956. Gabriel), 146 avril 1956. 
Beluet (Henri-Jean), 146 octobre | Godinot (Roger-Jacques-Marie), 
4955. 1 avril 1956. 


10° REGION MILITAIRE 


DIVISION D'ALGER 


Dentan (Jean-Pierre-Samuel- 
Félix), 15 avril 1956. 

Dorel (Jean-Pierre), 15 avril 
1956 


Blachier (Pierre-Marie-Emile), 
15 avril 1956. 

Bouhet (Michel-Jacques-Roger), 
18 avril 1956. 

Cohen (Georges-Edmond), 
15 avril 1956. 


Lepicier (François-Henri-Pierre), 
2A février 1956. 








EN SITUATION D'ACTIVITÉ 


Binosi (Gaëtan-Victor-Joseph), 
12 avril 1956. 

Campomar (Lucien-Jacques), 
12 avr: 1956. 

Groelz (Michel-Laurent-René), 
fer novembre 1955, 


Patrizi 


(Jacques-Dominique- 
Augustin), 12 avril 1956. 


Tarrazi (Gérard-Antoine-Marie), 


4 août 1955. 


DIVISION D£ CONSTANTINR 


Sardain {lPierre-Jean-André), 16 avril 1956. 


Divisiox p'ORAN 


Oarvale (Jean-Louis-Henri), 
4er octobre 1955. 

Durand (Edouard-Adolphe), 
16 octobre 1955. 


TROUPES DU 


COMMANDEMENT SUPÉRIEUR DES TROUPES DU 


Cousin (Jean-Joseph-Alphonse- 
Philidor), 7 février 1956. 
Grandchamp (Gérard-André- 
Lucien), 5 avril 1956. 
Laparre (Jean-Jacques), 

vier 1956. 


49 jan- 


Regnier 


Raynaud 


Revol 


(Christian-Alain-Mérile), 
16 avril 1956. 


Ve niere (Guy-Alfred-Georges- 


Pau), 6 juillet 1955. 


MAROC 
MAROC 


(Pierre-Marie-René), 
26 mars 195%. 
(Philippe-Régis-Marcel- 
Marie), 24 janvier 1956. 


TROUPES DE TUNISIE 


COMMANDEMENT SUPÉRIEUR 


DES TROUPES DR TUNISIE 


Lima] (Gérard-Joseph-Marie-Emmanuel), 15 avril 1956. 


SUBDIVISION DE TUNIS 


Valorno (Pierre-Toussaint), 
% février 1956. 


Andry (Bernard-Guy-Gérard), 


16 févr'er 1956. 


AFRIQUE OCCIDENTALE FRANÇAISE—TOGO 
Lazare (Pierre-Jean-André), 45 avril 1956. 





Léoret du 15 juin 1956 portant nominations dans les cadres 
des officiers de réserve du service de santé de l’armée de terre, 





Par décret en date du 15 juin 1956, sont nommés dans les cadres 


de réserve du service de santé: 


Rang du 1er mai 1956. 


Au grade de médecin sous-lieutenant de réserve. 


Contingent 1955/2-B, P. M. S., 2% catégorie. 
MM. les médecins auxiliaires de réserve: 


Bardy (Claude-Jean-Charies), 
6e région. 
Bes (André-Paul), 5° région. 
Bracquart (Claude-Prudent- 
Eugène), troupes du Maroc. 
Cahen (Gabriel), 6 région. 
Colombies (Pierre-François-Louis), 
> région. 
Commeignes (Jean-Charlies-Marie- 
Fernand), {re région. 
Coron (André-Louis-Maurice), 
8e région. 
Couraud (Louis), 4e région. 
Dongay (Jean-Vincent-Joseph), 
œæ région. 
Drogoul (Félix-Joseph), tre région. 
Espagne (Guy), 5° région, 
Eymeri (Maurice-Gilbert), 
z région. 
Fontaine (Michel-Raymond), 
2% région. 
Gallet {Philppe-Jean), 1re région. 
Gas (Jean-Frantz), % régian. 
Ghestem (Pierre-Louis-Anguste), 
2 région. 
Grandmoilet 
8e région. 
Lux ({Sérrrd-Jean-Jacques), 
6 région. 


(Pierre-Paui-Louis), 











Mourot (Jean-Claude-André), 

ire région. 
Olivier (Gilbert-Henri-Louis}, 

%æ région. 
Parat ;Guy-Henri), 1re région. 
Pecn (Pierre-François), à régiun. 
Pivert (Max-Constant-Oscar,, 


7° région. 
Pianat (Maxbme-Jean-Louis), 
ire région. 
Poirier (Jean-Maric-Gérard\, 
Ge région. 
Prost (Jacques-Léon), 1e région. 
Renaud ‘Robert-Louis-Edmond), 
Ge région. 
Rieux (Jean-Jacques), 2 région. 


Roy (Alain), 4e région. 
Saint-Aubert (Pierre-Edmond), 
2 région. 
Schuller (Edmond-Alfred-Char!es), 
ire région. 
Seror (Robert-Mardochée), 
10e région. 
Spe:mann (Claude), 6° région. 
Stecken (Pierre), 2e région. 
Stefani Ange-François), 9 région, 
Toussa'nt (Pierre-Adolphe), Aile- 
magne. 
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Contingent 195/1-B, E. O. R., % catégorie. 
MM. les médecins aspirants de réserve: 


Ashvorih (James-Wilfrid), 
ire rézion. 

Couriecuisse (Victor€Claude), 
4° région. 

Duiarier (Louis-Marcel-René- 
Marie}, 1re région. 

Humbert (Guy-Claude-Alexandre), 
8° région. 

Massot (Philippe-Paul-René), 
âre région. 


MM. les médecins auxiliaires 
Aïrignol (Jean-Marcel-Georges- 
Marie), 5° région. 
Armor (Bernard-Pauk-André), 
2° région. 
Aszemnil (Claude-Emmanuà2l), 
Allemagne. 
Autissier (Philippe-Raoul-Antoine), 
troupes du Maroc. 
Devaux (Jean-Pierre-Jules), A'le- 
magne 
Dry; (Jean-Roger), 6° région. 
Durup de Baleine (Dominique- 
Charles-Henri), {re région. 
Flourens (René-Gaby), 10° région. 
Garrigue (Fierre-Armand-Ja=ques), 
troupes du Maroc. 
Guerinel (Gérard-Auguste) 
4° région. 
Jérome (Michel-Marie), 6 région. 
Josso (François-Marie-Louis), 


Metais (Bernard-Marie-Léon), 
8° région. 
Cudea (Paul-Robert-Mfarcel), 
ire région. 
Paupert-Ravault (Maurice-Miche:- 
Gabriel), 8° région. 
Pradat (Pierre-Oclave), {re région. 
Sachs (Michel-Ernest), 1re rfion. 
Verges (Jean-René), 1re zfg10n. 





de réserve: 

Lalardrie (Jean-Pierre), 
Allemagne. 

Langlois (Jean-Marcel), {re région. 

Martin (Michel-Emile-Auguste), 
% région. 

Mazeyrat (Jacques-Régis), troupes 
de Tunisie. 

Patit (Jacques-Elienne-Alhert), 
G* région. 

Scherrer (Miche:-Jean-Marie-Ber- 
trand), 8° région. 

Stalnikiewicz (Gioch-Leil), 
2 région. 

Texier (Michel-Marcellin-André;, 
troupes du Maroc. 

Trillet (Marc-Francis-Joseph)}, 
& région. 

Vichard (Philippe), 6° région. 

Villiers (Hubert), 8° région. 





Allemagne. 


Contingent 1955/1-B, P. M. S., {re catégorie. 


MM. les médecins auxiliaires 

Aubert (Jean-Albert-Martial), 
% région. 

Bonlhoux (Denis-Gabriel), 
Allemagne. 

Drevon (llenri-Emile-Louis), 
8e région. 

Duciloux (Michel-Albert-Auguste:, 
2° région. 

Gerin (Charles-Arthur-François). 
2* région. 

Jehl (Georges-Axel), troupes du 
Maroc. 





Lachkar (Albert-Ange), 6° région 


de réserve: 

Lobry (Pierre-Paul-Léon-Alcide), 
âre région. 

Monton (Jean-Marc-Joseph), 
{re région. 

Prestat (Jules-Victor), Ge région. 

Prost (René-Jean), 1° région. 

Simon (Pierre-Georges), 8° région. 

Vayre (Pierre-Marceli-Prosper), 
Allemagne. 

Viateau (Pierre-Michel-Jacques), 
{re région. 

Zeler (Lucien-Viclor), {re région. 


Contingent 4954/2-C, E. O. R., {re catégorie. 


MM. les médecins auxiliaires 
Mauri (André-François-Jacques), 
10° région. 


de réserve: 


Mas (Lucien-Alexandre-Emile), 
troupes du Marnc. 


Au grade de pharmacien sous-lieutenant de réserve. 


Contingent 1955/2-B, P. M. S., 2e catégorie. 
MM. les pharmaciens auxiliaires de réserve: 


Bourdon (Michel), 2e region. 

Cambourieu (Eugène-Ftienne), 
5e région. 

Charret (Joseph-Marié), 8 région. 

Crouzat (René-Albert), 9% région. 

Dobritz (Christian-Paul-Raymond), 
troupes du Maroc. 

Girard (Pierre-Raymond), troupes 


Lemasson (Michel-Jean-Gérard- 
Joseph), 8 région. 

Levy (Sydney-Prosper), 7e réginn, 

Mouton (Jean-Etienne-Adolphe), 
2e région. 

Selme (Charles-Christian-Louis- 
Marie), 9% région. 





de Tunisie. 


Contingent 1955/1-B, E. O. R., ?° catégorie. 
M. le pharmacien aspirant de réserve Demay (Dominique-Robest- 


Pierre-Marie), 1re région. 


MM. les pharmaciens auxiliaires de réserve: 


Bigot (Paul-Marie), 8e région. 

Boursier (Alexandre-Clovis- 
Robert), 3 région. 

Choisy (Henri-Gustave-Léon), 
dre région. 


Duchein (Paul-Jean), 5° région. 
Melamed (Robert-Jacques)}, 

& région. 
Hureaux (Serge-Claude}, 

ire région. 


Contingent 1955/1-B, P. M. S., 1re catégorie. 
M. le pharmacien auxiliaire de réserve Pomaret (Jean-Carlos-Marie), 


âre région, 





——— 


Contingent 1954/2-C, E. O. R., {re catégorie. 
M. le pharmacien aspirant de réserve Lesbats (Roger-Guy), 4° région. 
MM. les pharmaciens auxiliaires de réserve: 


Anquetil (Claude-André-Adrien), 
1re région. 

Benaim (Michel-Charles), 
10e région. 


Lenfant (Gérard-Gaston-Léon), 


7e région. 
Witz (Paul-Alphonse), 7° région, 


Au grade de dentiste sous-lieutenant de réserve. 


Contingent 1955/2-B, P. M. S., 2 catégorie. 
MM. les dentistes auxiliaires de réserve: 


Adnet (Jean-Marie-Bernard), 
ir région. 

Benichou (Gilbert-David), 
ire région. 

Bouyssou (Pierre-Bernard), 
Allemagne. 


Legros (Claude-Jean-Yves), 
3* région. 

Lesne (Constant-Joseph}, 
8e région. 

Nouchy (Maurice), 1re région. 


Contingent 1955/1-B, E. O. R., 2% catégorie, 
M. le dentiste aspirant de réserve Pallanca (Claude-Pierre-Charles), 


9e région. 


MM. les dentistes auxiliaires de réserve: 


Egasse (Jean-Paul), Allemagne. 


{ Nicolakis (Jean), 3e région. 


Contingent 1954/2-C, E. O. R., {re catégorie. 
MM. les dentistes auxiliaires de réserve: 


Bouche (Jean-Edmond-Jéon), 
ire région. 

Grandpierre (Jacques-André), 
ire région. x 


Iluysentruyt (Henri-Jules- 
Constant), 2° région. 

Lest (Georges), Allemagne. 

Samuel (Claude), {re région. 


Au grade de souslieutenant d'administration de réserve. 


Contingent 1955/1-B, P. M. S., 2e catégorie. 
M. l'aspirant d'administration de réserve Mercier (René-François- 


Dominique), 8° région. 


Contingent 1954/2-C, E. O. R., {re catégorie, 
MM. les aspirants d'administralian de réserve: 


Babou-Raynaud (Mauriee-Victor 
Louis), Allemagne 

Pellet (Albert), 6° région. 

Benoit (René-Claude), 4% région. 

Brizot (Georges-Jean-Lauis), 
8 région. 

DPecoo! (Michel-Paul-Germain), 
troupes de Tunisie. 

Destrigneville (Gérard-Paul- 
Lucien), {re région. 

Enay (Raymond-Ilenri-André), 
âre région. 

Fortet (Pierre-Michel), 5° région. * 

Gatuzet (Marc-Henri-Félix), 
7e région. 

Gauthier (Jean-Louis-Antoine), 
G* région. 

Goudy (Emile-Henri), 8 région. 

Goujon (Maurice-Jean), 9% régian 

Guibert (Pierre-Willy), troupes du 
Maroc. 

Ilarcourt (Jean-Noël-Claude}, 
9° région. 





Jontarrede (Edouard-Gilbert), 
5e région. 
Joly (Pierre-Jean-Claude), 
Allemagne. 
Joussain (Pierre-Jean-Louis), 
40e région. 
Lallarme (Robert-Stanislas-Elie), 
8e région. 
Lepagnez (André-Léon-François), 
Allemagne. 
Malicet (Jean-Henri), 8e région. 
Mathey (Marcel-Joseph), 8e région, 
Morel (Jean-Pierre-Georges- 
François), 3° région. 
Perolle (Bernard-Marie-Louis), 
TT région. 
Rigaudie (André-Jean), 4° région, 
Royer (Gontran), 4 région. 
Tostivint (Yves-Adolphe-Edouard), 
4re région. 
Urbain (Charles-Eugène), 
{re région. 





Décrets du 15 juin 1956 portant promotions 
dans les cadres des réserves de l'armée de l'air, 





Par décret en date du 45 juin 1956, sont pones. à titre définitif, 


dans les cadres des réserves de l’armée de 


air, au grade de lieute- 


nant, pour prendre rang du 1# juin 1956: 


Corps DES OFFICIERS DE RÉSERVE DE L'AIR 


Cadre navigant, 


Les sous-lieutemants : 


MM. Gavelle (Jean-Ernest), 
Parisot (Pierre-René), 


MM. Picagne oqrtnireen 
Teste (Michel-Claude), 
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Par décret en date du 15 juin 1956, est promu, à titre définitif, dans 
les cadres des réserves de l’armée de l'air, au grade de lieutenant: 


(Pour prendre rang du 8 juin 1956.) 
CORPS DES OPFICIERS DE RÊSERVE DES BASES DK L'AIR 
M. le sous-lieutenant Eygommet (Guy-Léon-Eugène). 


Décret du 15 juin 1956 portant promotions au grade de lieutenant 
de réserve de l’armée de Flair, 


Par déeret en date du 15 juin 1956, sont promus au grade de lieute- 
nant de réserve de l’armée de air, pour prendre rang aux dates 
ci-après, les sous-lieutenants de réserve dont les noms suivent: 


I. — CORPS DES OFFICIERS DE RÉSERVE LE L'AIR 


a) Cadre navigant. 
(Rang du 25 juin 1953.) 
M. Marsaut (Pau;-Marcel-Jean-Mar'e), C. M. A. ne 22 
(Rang du 22 février 1955.) 
M. Treizenem (Bernard-Albert), C. M. A. ne 222, 
(Rang du 11 juin 1955.) 
M. Blanc (Jean-Pierre-René}), C. M. 4. n° 227, 


(Rang du 17 fuin 1955.) 


MM.Graugnard (Paul-Vincent-Laurent), C. M, A. ne 222. 
Nakach (Yvon-François-Alexandre), C. M. 4. ne 222. 
Panassie (Guy-Frédéric}, €. M. 4, ne 222, 

Fleury (Georges-Ilubert), €. M. A. no 2, 
Vessière (Lionel-Gustave-Charles), C. M. A., n° 222. 


b) Cadre sédentaire. 
(Rang du 10 juin 19,55.) 
MM. Bourdin (Abbert), C. M. A. ne 22, 
Anouilh (Jean-Charles-Léon), C. M. A. ne 222. 
(Rang du 17 juin 1955.) 


MM. Dudonne (Roger-Pierre-Louis), C. M. A. ne 222, 
Morvan (Jean-François), C. M. 4. ne 222, 


IL — ConPs DES OFFICIERS DE RÉSERVE DES BASES DE L'AIR 
(Rang du 15 juin 1%.) 


M. Frot (Jacques-Fernand), C. M. A. n° 222, 


(Rang du 17 seplembre 1955.) 
M. Bardon (Jean-Baptiste), C. M. A. ne 223. 


(Rang du 5 octobre 1955.) 
M. Bétant (Henri-Léon), C. M. A. ne 22 


(Rang du 10 octobre 1955.) 
M. Soubeyrol (Jacques-Marie-Bernard), C. M. 4. ne 223. 


L 
(Rang du 3 mars 1956.) 
M. Lévi (Jacques), C. M. A. no 2,5. 
(Rang du 5 avril 1956.) 
à, M. Autain (Jacques-Pierre), C. M. A. no 223, 


)s NII. — Corps DES OFFICIERS MÉCANICIEXS DE RÉSRRVE DE L'AIR 
(Rang du 18 juin 1954.) 
M. Pélissier (Jean-Pierre), C. M. A. no 222, 
(Rang du 13 janvier 1955.) 
M. Emmerique (Gustave-Paul), C. M. A. ne 222. 
(Rang du 10 juin 1955.) 


MM. Brisebarre (Jacques-Æmile-Henri), C. M. A. ne 922. 
Dalmayrac (Etienne-Joseph-François), C. M. À, ne 222. 


f, (Rang du 17 juin 4955.) 

M. Depret (Elie-Gaston-Charles}, C. M. À. ne 222 
(Rang du 21 juin 1955.) 

M. Tribollet (HenriCharles-Marie}, C. M. 4. ne 222, 


IV. — ConPs DES OFFICIERS DE RÉSERVE DES SERVICES ADMINISTRATIFS 
DE L'AIR 


(Rang du 20 avril 1954.) 
M. Lhert (Georges-Alphonse), C. M. A. ne 223. 








Décrets du 15 juin 1956 portant promotions automatiques 
dans les corps militaires du service des essences des armées. 


ACTIVE 


Par décret en date du 15 juin 1956, sont promus dans le corps 
des ingénieurs des travaux du service des essences des armées, 
pour compter du 1e juin 1956, promotions automatiques: 


Au grade d'ingénieur de 2 classe des travaux. 


Les ingénieurs de 3e classe des travaux: 
MM. Floch (Joël-Jnseph-Marie-Marce)). 

Tassy (Kiléher-Edmond-Victor). 

Maämbour (Guy-Pierre-Marie). 

Marcerou (Marius-Paul-Baptiste). 

Porche (Michel-Elie-Prosper). 


RÉSERVE 





Par décret en date du 15 juin 1956, est promu au Kade d'ingénieur 
de 2 ciasse des travaux, promotion automatique : 


(Pour prendre rang du 13 avril 1956.) 
M. l'ingénieur de 3e classe des travaux Longeault (Michel-Robert), 


Décret du 15 juin 1956 portant nomination de sept ingénieurs 
de 3j classe des travaux de poudrerie (active). 


Par décret en date du 45 juin 1956, sont nommés au grade d’ingé- 
nieur de 3° classe des travaux de poudrerie, pour prendre rang du 
15 mai 1956 

4e tour (catégorie B). M. Valix (André-Henri-Marcel}, agent 
contractuel 3e catégorie B, au centre d’études du Bouchet. 

12e tour (catégorie C). M. Arnoaux (Marc-René), agent de poudrerie 
principal de 3° classe à la poudrerie nationale de Saint-Chamas. , 

43e tour (catégorie B). M. Mailler (Henri-Emile), agent contractuel 
æ catégorie B, au centre d’études du Bouchet. 

14° tour (catégorie C)} M. Le Goff (Rémi-Robert), agent de poudre- 
rie de 2° classe à la poudrerie nationale de Saint-Châmas. 

15° tour (catégorie B, à défaut catégorie C). M. Courbin (Georges), 
agent de poudrerie principal de 3° classe à la poudrerie nalivnale 
de Saint-Médard. 

46 tour (catégorie A). Pas de candidat. 

4% tour (catégorie B, à défaut catégorie C). M. Carrère (Pierre- 
Joseph), agent de poudrerie de 1r< classe à la powrerie nationale 
de Sorgues. 

17 tour (catégorie B, à défaut catégorie C). M. Leborgne (Paul- 
Pierre-Jules), agent de poudrerie de 4r* classe à ja poudrerie nato- 
nale de Toulouse. 





Décret du 18 juin 1956 portant élévation à la dignité de grand officier 
dans l’ordre national de la Légion d'honneur. 





ARMÉE ACTIVE 





Par décrel en date du 18 juin 1956, pris sur la proposition du 
président du conseil des ministres, du ministre de la défense natio- 
nale et des forces armées et du secrétaire d'Etat aux forces armées 
(eme), vu la déclaration du conseil de l’ordre national de la Légion 

"honneur portant = les présentes promotions sont faites en 
conformité des lois, décrets et règlements en vigueur, le conseil des 
ministres entendu, sont élevés à la dignité de grand officier dans 
l'ordre national de la Légion d'honneur (pour titres exceptionnels 
de guerre) : 

Ducournau (Paul), colone] d'infanterie ; 26 ans de servicez, 1% cam- 

pagnes. À été blessé et cité. Commanaeur du 27 octobre 1935. 
Bigeard (Marcel-Maurice), lieutenant-eolonel d'infanterie enloniale; 


19 ans de services, 13 campagnes. A été blessé et cité. Commans 
deur du 28 octobre 1952. 





Décrets du 18 juin 1956 portant affectation d'officiers généraux 
de l’armée de terre. 


Le Président de la République, 


Sur la proposition du président du conseil des ministres, du 
ministre de la défense nationale et des forces armées, du ministre 
* la “at d'outre-mer et du secrétaire d'Etat aux forces armées 

erre), 

Le conseil des ministres entendu, 
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Décrète : 

Art, for, — M. le général de corps d'armée Bourgund (Gabriel- 
Louis-Marie) est mis à la disposition du ministre de la France 
d'ouire-mer pour prendre le commandement supérieur des forces 
armées de la zone de défense Afrique occidentale française—Tago 
lors ddu rapatriement pour fin de séjour du tilulaire actuel. 

Art. 2. — Le président du conseil des ministres, le ministre de la 
défense nationale et des forces armées, le ministre de la France 
d'outre-mer et le secrétaire d'Etat aux force armées (terre) sont 
chargés, chacun en ce qui le toncerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 18 juin 1956. 

RENÉ COTY. 
Par le Président de la Répub'ique: 
Le président du conseil des ministres, 
üUY MOLLET 
Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 
MAURICE DOURGÈS-MAUNKOURY, 

Le ministre de la France d'outre-mer, 

GASTON DETFERRE. 





Le Président de :a Répablique. 

Sur la proposition du président du conseil des ministres, du 
ministre de la défense nationale et des forces armées et du secré- 
taire d'Etat aux forces armées (terre), 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 
Art. 1er, — M, le général de division Cogny (René-Jules-Luwcien) 
est nommé commandant supérieur des troupes françaises au Maroc. 


Art. ?, — Le président du conseil des ministres, le ministre de Ja 
défense nationale et des forces armées et le secrétaire d'Etat aux 
forces armées (terre) sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'ex‘cuton du présent décret, q'1i sera publié au Journal ofjiciel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 18 juin 1956. 


Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
GUY MOLLET, 
Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 


RENÉ OOTY. 








Régies d'avances. 





Par arrêté du 7 juin 19%, le montant maximum des avances 
à consentir au régisseur du service des epprovisionnements de la 
flotte de Brest est porté de 500.000 F à 4.500.000 F. 


Le secrétaire d'Etat aux forces armées (air) et le ministre des 
affaires économiques et financières, 

Vu l'arrêté du 20 janvier 1948 instituant une régie d'’avances 
auprès du bataillon de l'air 117 à Paris, modifié par les arrêtés des 
44 juin 1948, 31 décembre 1953, 19 mai 1954 et 29 mars 195; 

Vu le décret n° 51-135 du 5 février 1951 relatif aux régies d'avances 
et aux régies de recettes inslituées pour le payement de dépenses 
ou la perception de receltes imputables an budget de l'Etat, aux 
budgets annexes, aux budgets des établissements publics nationaux 
ou aux comples spéciaux du ‘Trésor, modifié et complété par le 
décret no 53-1271 du 21 décembre 1953, 


Arrêtent: 

Art. 4er, — Les dispositions de l’article 2 de l'arrêté du 20 jan- 
vier 1918, modifiées par les arrêtés des 14 juin 1948, 31 décem- 
bre 1953, 13 mai 1954 et 29 mars 1955, sont à nouv2au modifiées 
comme suit: 

« Art. 2. — Le montant maximum de l'avance à consentir au 
régisseur est fixé à 13.500.000 F ». 

(Le reste sans changement.) 

Art. 2. — Le directeur du contrôle et de la comptabilité générale 
au secrétariat d'Etat aux forces armées (air) et le directeur de la 
comptabilité publique au ministère des affaires économiques et 
financières sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exé- 
cution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 8 juin 1956. 

Pour le ministre des affaires économiques et financières 
et par délégation: 
Pour le directeur de la comptabilité publique: 
Le directeur adjoint, 
; ARNOULD. 
Pour le secrétaire d'Etat aux forces armées (air) 
et par délégation: 
Le chef de cabinet, 
A. PUTOUQUET. 











————_—— 


Constructions et armes navales, 





Par arrêté du secrétaire d'Etat aux forces armées (marine) en date 
du 4 juin 1956, sont promus à la c'asse exceptionnelle (4er échelon) 
les techniciens chefs de travaux d'études et de fabrications des cons. 
truclions et armes navales, inscrits au tableau d'avancement, dont 
les noms suivent: 


(Pour compter du 4° juin 1956.) 


MM. Fabre (Honoré), Clément (Jean-Roger), Kerbellec (Georges 
Renaud ‘Gabfiel), Philippe !Yves), Villelégier (Jean). testé 


Sont promus au grade de technicien chef de travaux (1er échelon) 
les techniciens d'éludes et de fabrications des constructions et armes 
navales, inscrils au tableau d'avancement, dont les noms suivent: 


(Pour compler du 1er mai 1956.) 


MM. Cuidu (Charles), report d'ancienneté: néant. 
Gievanetti (André), report d'ancienneté: 1 iour. 
Robein (Ernest), report d'ancienneté : néant. 
sérp (Robert), report d'ancienneté: 2 jours. 
Textoris (Adrien), report d'anciennelé: néant. 


(Pour compter du 1er juin 1956.) 


MM. Roblin (Henri), report d'ancienneté: néant. 
Napias (Albert), report d'ancienneté: néant. 
Laflargue (Céiestin}, report d'ancienneté: 1 mois 25 jours. 





Service des poudres. 





Par décision en date du 5 juin 1956, ont été classés pour l'emploi 

de surveiilant de dynamiterie : 

1 Mésenge (François), agent de poudrerie de 2° classe, de la poudre- 
rie nationale de Saint-Chamas. 

2 Bultel (Georges), agent de poudrerie de 2? classe, de la poudrerie 
nätionaie d'Esquerdes. 

3 Prigent (Raymond), agent de poudrerie de {re classe, de la poudre- 
rie nationale de Toulouse, 

4 Bourden (Marius), agent de poudrerie de 3° classe, de la poudrerie 
nationale de Saint-Médard, 





Tableau de départ outre-mer du 1-7 juin 1956. 





Reclificatif au Journal officiel du 5 juin 1%6: 
Officiers. 
Infanterie coloniale. 


Chef de bataillon. 
Page 5148, 2e colonne, au lieu de: « Duboc (Alain), 5 novermi- 


bre 1912, 1e R. M. — 8 mars 192 », lire: « Duboc (Albert), 
5 novembre 1912, 1re R. M. — 8 mars 1952 », 


Sous-officiers et hommes de troupe. 
4° Reliquat des tableaux précédents. 


A. — Infanterie coloniale. 


Page 5149, 2 colonne: 
Sergents. 


Au lieu de: « Faguet (Jacques), 19 septembre 1933, 10 R. M. 
C. A. T. 2 infanterie. — N'a jamais servi », lire: « Faguet (Jacques), 
19 septembre 1933, 10° R. M., C. A. T. 2 infanterie, C. 1. A. — 
N'a jamais servi ». 

Au lieu de: « Gourin (Raymond), 21 mars 1932, 10e R. M., B. C.S. 
infanterie, — N'a jamais servi », lire: « Gourin (Raymond), 31 1nars 
1932, 10e R. M., B. C. S. infanterie. — N'a jamais servi ». 

Au lieu de: « Koppe (Paul), 9 juillet 1926, 1re R, M., C. A. T. 2 
infanterie. — 5 octobre 1053 », lire: « Koppe (Paul), 9 juillet 1926, 
{re R. M., C. A. T. 2 infirmier, — 5 octobre 1953 », 


D, — Corps des télégraphistes coloniaux. 


Page 5150, 1re colonne: 
Sergent-chef. 
Au lieu de: « Tival (Aibert), 6 juillet 1930, F. F. A., B. S. tech- 


nique fl. — 10 avril 1954. — 16 avril 1954 », lire: « Tival (Albert), 
6 juillet 1930, F. F. A., B. S. technique fill — 16 avril 1954 ». 
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MINISTERE DES AFFAIRES ECONOMIQUES 
ET FINANCIERES 


Arrêté du 7 mai 1966 portant aîftribution de la médaille d'honneur 
des douanes. ; 





Ce texte est publié au no 15 du Bulletin officiel des décorations, 
iles et récompenses paru €e jour. 





Expansion économique à l'étranger. 


Par arrêté en date du 31 mai 1956, M. Valade (Jean), attaché 
commercial de 2e classe à l’adminisiration centrale, est aflecté à 
Oslo, pour y exercer les fonctions de son grade sous l'autorité du 
conseiller commercial, chef des services d'expansion éconemique 
en Norvège. 





Par arrêté en date du 31 mai 1956, il est mis fin, à compter du 
30 septembre 1956, aux fonctions d'attaché commercial de 1r* classe 
auxquelles M. Regnier (Philippe) avait été nommé, par arrété du 
24 août 1953, au titre de l’article 46 du décret du 19 avril 1950. 





Par arrêté en date du 5 juin 1956, M. Leloup (Georges), attaché 
commercial de 2° classe, est affecté à Djakarta, pour y exercer les 
fonetions de son grade sous l'autorité du conseiller commercial, 
chef des services d'expansion économique en Indonésie. 





Par arrêté en date du 6 juîn 1956, M. Courtemanche (Jean), atta- 
ché commercial de 2° classe à Madras, est affecté à Madrid, pour 
y exercer les fonctions de son grade sous l'autorité du conseiller 
commercial, chef des services d'expansion économique en Espagne. 





Première liste des questionnaires statistiques auxquels a été attribué 
le visa prévu par l'article 2 de la loi du 7 juin 1951. 





Rectificatif au Journal ofJiciel du 24 mai 1956: page 4789, 2° colonne, 
% alinéa, Visa 56/239/30, supprimer la mention : « Oulillage »; 
%œ alinéa, lire: « Visa 56/245/5Ù0 » au lieu de: « Visa 56/244/50 ». 





TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


Décret du 12 juin 1956 portant promotion et nomination 
dans l'ordre du Mérite maritime. 





Ge texte est pubiié au n° 15 du Bulletin officiel des décorations, 
médailles et récompenses paru ce jour, 





Décret n° 56-593 du 14 juin 1956 fixamt le taux de divases 
indemnités spéciales du personnel des phares et balises. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des affaires économiques et finan- 
cières, du secrétaire d'Etat aux travaux publics, aux transports 
et au. taurisme, du secrétaire d'Etat au budget et du secré- 
taire d'Etat à la présidence du conseil, chargé de Ja fonction 
publique, 

Vu l’ordonnance du 6 janvier 1943 portant réforme des trai- 
tements des fonctionnaires de l'Etat et aménagement des pen- 
sions eiviles et militaires ; 

Vu le décret du 25 septembre 1939 portant fixation des sup- 
Dont de traitement et indemnités des agents des phare: 
et balises; ; Ce 

Vu les décrets n° 45-293 du 12 mars 1945 et n° 47-1026 du 
5 juin 1947 relatifs aux suppléments de traitement du personnel 
des phares et balises ; 

Vu le décret n° 48-1124 du 13 juillet 1948 instituant une 
majoration de reclassement en faveur des personnels de }'Etai 
mn dc la première tranche de réciassement de la fonction 
publique ; 

Vu le décret n° 51-854 du 5 juillet 1951 portant règlement 
d'administration publique pour la fixation du statut particulier 
du personnel des phares et balises: 





Vu l'arrêté du 22 octobre 1948 relatif aux nouveaux traite- 
ments des fonctionnaires de l'administration des travaux pu- 
blics, des transports et du tourisme; 


Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. {e7,. — Une indemnité spéciale, non soumise à rétenus 
pour pension, peut être attribuée aux électromécaniciens de 
phäre et aux gardiens de phare qui ont un commandement 
permanent sur d'autres agenis et qui ont recu le titre d'électra- 
mécanicien chef ou de gardien chef. Cetle indemnité est fixée 
à 16.000 F par an pour les électromécaniciens de. phare et à 
12.000 F par an pour les gardiens de phare. Ces taux peuveiit 
être portes respectivement à 20.000 F et à 16.000 F apres trois 
ans de fonctions au moins, à 24.000 F et à 20.000 F apres 
cinq ans de fonctions au moins. 

Une indemnité journalière, non soumise à retenne pour pen- 
sion, est attribuée aux électromécaniciens de phare et aux 
gardiens de phare à qui est déléguée provisoirement la fonc- 
tion d'électromécanicien chef ou de gardien chef d’un phare 
en mer ou d’un phare situé dans des conditions partiecuières 
d'isolement ou d'insalubrité, soumis au régime des congés 
périodiques. 

Cette indemnité est fixée à 36 F pour les électromécarnicieng 
de vhare et à 30 F pour les gardiens dé phare. 


Art. 2. — Les agents des phares et balises aflectés à un 
phare en mer ou à un phare situé dans des conditions parti- 
culières d'isolement ou d’insalubrité reçoivent une indeinnité 
non soumise à retenue pour pension, dont le taux est déter- 
miné dans chaque cas par le ministre chargé des t'avaux 
publies, des transports et du tourisme. Cette indemnité, qui 
ne peut excéder 42.000 F par an, est attribuée dans la limite 
des crédits calculés par application d’un taux moyen annuel 
de 28.000 F par agent. 


Art. 3. — I. — Les agents des phares et balises peuvent rece- 
voir, le cas échéant, des inderanités, non soumises à retenues 
pour pension, pour les sujétions de service ci-après énumérées ;: 

a) Service de plusieurs feux : 

b) Service de veille continue ; 

c) Service de signaux de brume ou de marée; 

d) Service des dispositifs délicats, 

e) Observations périodiques de visibilité des feux. 

Les taux de ces indemnités sont fixés dans chaque cas par le 
ministre chargé des travaux publics, des transports et du iou- 
rismie, en tenant compte de l'importance des ‘sujétions de cha- 
que espèce et sans que les maxima annuels ci-après puissent 
être dépassés : 

a: 7.000; L: 10.500; c: 14.000; d: 7.000; e: 3.500. 

IT. — Lorsque les sujétions dun service atteignent une impor. 
tance exceptionnelle, le ministre chargé des travaux publics, 
des transports et du tourisme peut accorder aux agents une 
majoration spéciale. 

Cette majoration ne peut en aucun cas excéder 21.000 F par 
agent et par an. 


Les indemnités et la majoration éventuelle prévue au présent 
article sont attributes dans la limite de crédits calculés par 
application d’un taux moyen annuel de 28.000 F par agent. 


Art. 4. — Sont annulées toutes dispositions antérieures 
contraires aux dispositions ci-dessus, 


Art. 5. — Le ministre des affaires économiques et financières, 
la secrétaire d'Etat aux travaux publics, aux transports et au 
tourisme, le secrétaire d'Etat au budget et le secrétaire d'Etat 
à la présidence du conseil, chargé de la fonction publique, sont 
chargés, chacun en ce qu le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui prendra effet à compter du 1% janvier 1956. 


Fait à Paris, le 14 juin 1956. 
GUY MOLLET. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des affaires économiques et financières, 
V'AUL RAMADIER. 
Le secrétaire d'Elat aux travaux publics, 
aux transports et au tourisme, 
AUGUSTE PINTON, 
Le secrétaire d'Elat au budget, 
JEAN FiLIPPI. 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du “onseil, 
chargé de la fonction publique, 
PIERRE MÉTAYER. 
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Décret du 15 juin 1956 portant promotions 
dans le corps des officiers d'administration de l'inscription maritime. 





Par décret en date du 45 juin 1956, sont promus dans le corps des 
officiers d'administration de l'inscription maritime, pour compler du 
der mai 1956: 

Au grade d'officier d'administration principal. 


. M. Escaftre (R.-C.), officier d'administration de {re classe, en rem- 
placeinent de M. Robin, décédé. 


Au grade d'officier d'administration de {re classe. 


(Tour choix.) M. Kervegan (I1.-A.-C.), officier d'administration de 
% classe, en remplacement de M. Escalire, promu. 





Commission consultative économique de l'aéroport 
de Marseille-Marignane. 





Le secrétaire d'Etat aux travaux publics, aux transports et au 
tourisme, 

Vu le décret n° 49-1676 du 31 décembre 1919 portant organisation 
des aéroports en métropole et dans les départements d'outre-mer; 

Vu le décret ne 53-893 du 24 septembre 1953 relatif au régime 
juridique, administralif et financier des aérodromes ouverts la 
Circulation aérienne publique; 

Vu le décret n° 56-20 du 6 janvier 1956 relatif aux commissions 
consultatives économiques sur les aéroports, 


Relèvement du taux des péages perçus, au port de Saint-Malo. 
Saint-Servan, au profit de la Oham commerce de Saint-Malo 
et affectation de ces taxes à divers travaux portuaires. 


Le secrélaire d'Etat aux travaux publiés, aux transports et au 
tourisme et le secrélaire d'Etat à Findustrie et au cominerce, 

Vu la loi du 9 avril 1898 sur l’organisation des chambres de 
commerce ; 

Vu la loi du 23 février 1941 concernant la perception des péages 
dans les ports maritimes de commerce et le décret du 26 avril 1941 
pris pour l'application de cette loi; 

Vu les arrêtés interministériels des 23 mai 1951 et 16 octobre 19%» 
3 ont, en dernier lieu, fixé le taux des péages perçus au port 

e Saint-Malo - Saint-Servan au profit de la Chambre de commerce 
de Saint-Malo; 

Vu les délibérations des 27 novembre 1953, 19 novembre 19%54 et 
3 juin 1955 par lesquelles la chambre de commerce de Saint-Malo 
a demandé le relèvement du taux de ces péages et l'affectation du 
produit de ces taxes aux dépenses suivantes: 

1° Exécution du programme de travaux portuaires, approuvé par 
décision ministérielle du 21 septembre 1955; 

230 Payement de la participation de la compagnie consulaire: 
a) aux travaux de construction d’une stalion de pompage au port 
äe Saint-Malo; b) aux dépenses d'entretien et de fonctionnement 
de cette station de pompage; c) aux dépenses d'infrastructure 
entrainées par les travaux d'aménagement des voies ferrées réali- 
sés en 1940; 

Vu le dossier de l'enquête à laquelle il.a été procédé, et notam- 
ment l'avis de la commission permanente d'enquête du port de 
Saint-Malo - Saint-Sersan en date du 8 novembre 1955; 

Vu l'avis du secrétaire d'Etat aux affaires économiques en date 



































« Arrête : 
= Art. 4er. — Il est créé sur l'aéroport de Marseille-Marignane une du 31 mai 1%6; 
L commission consultative économique comportant treize membres, Vu l'avis du sous-secrétaire d'Etat à la marine marchande en date 
é dont un président, six membres représentant les exploitants de du 1er juin 1956, : 
” l'aéroport et six membres représentant les usagers de l'aéroport. 
à Art. 2. — Le président et les membres de cette commission, ainsi Arrêtent: 
« qu'éventuellement leurs suppléants, seront nommés par décision du F 
en secrétaire d'Etat aux travaux publics, aux transports et au tourisme: y ed fer, — Le ere 4 27 péages perçus au port de Saint-Malo - 
x > EL x ts N ie P ee” Saint-Servan, au profit de la chambre de commerce de Saint-Malo, 
ne ot sheig * d'exécution À ot où CR ce en vertu des arrêtés interrminislériels des 23 mai 1951 et 16 octo- 
® Journal officiel de la République française. bre 192, est remplacé par le tarif ci-après: i 
1 Fait à Paris, le 4 avril 1956. ———_—_—_—_—_— —— —_— 
Pour le secrétaire d'Etat aux travaux publics, 
“. aux transports et au tourisme et par délégation: DÉSIGNATION TARIFS 
Q Le directeur du cabinet, proposés. 
LOUIS LAGNACE. 
… Francs. 
5] _ Par &cision du 4 avril 1956, les membres de la commission consul- I Pé c è L 
œ tative économique de l’aéropurt de Marseille-Marignane sont désignés +. — J'ÉAGES APPLICABLES À LA JAUGE DES NAVIRES 
Li comme suit, pour trois ans. à compter de la dale de la présente DPTRANT GNU. LS" FORT 
» 1 décision : 
Ro 1° Par tonneau de jauge nette. 
ca 149 En qualité de représentants des exploitants de l'aéroport. 
pal uv Bases de perception suivant zones géographiques. 
Pierre Keller, président de la chambre de commerce de Marseille. A, — Navires effectuant une navigation entre ports fran- 
Léon Betous, vice-président de la chambre de commerce de Mar- çais de la métropole et les départemenis algériens... 10 
seille. B. — Navires effectuant la pêche hauturière.............. 10 
Victor Dematteis, membre secrétaire de la chambre de commerce. C. _— Autres RAVIFOS.s 6. nn nn nn mn nm nm 40 
Louis Bergamaschi, membre de la chambre de commerce. Tous navires effectuant au cours d'un même voyage 
Pierre Monneron, membre de la chambre de cornmerce. te ee 0 | cours RE ee du 4 7 pee chere 
: es por e la France continentale 
Louis de Rasque de Laval, membre de la chambre de commerce. payent seulement pour l'opération donnant. la recette la 
S : plus élevée et il n’est pas tenu compte, pour l’applica- 
20 En qualité de représentants des usagers de l'aéroport. lion des réduclions accordées aux cargaisons partielles, 
me du lonnage de ;'opération non taxe, 
Le directeur général de la Compagnie nationale Air France ou son 1 
représentant. 20 Réductions. ba: 
Desbordes, directeur régional de la Compagnie nationale Air France arn 
5. PR Fri Lib A. — Importance commerciale de l’escale, (ce 
siden ndicat n à i à 
de pe ou ational des transporteurs aériens Frivés Lorsque le rapport existant entre les nombres exprimant : 
Le directeur régional, à Marseille, de la Compagnie. générale des le tonnage des marchandises embarquées, débarquées dés 
transports aériens Air Algérie. = transbordées (ca'euté en tonnes métriques) et Ja Sai 
Amédée de Bretteville, représentant des courtiers et transitaires jaune nelle du navire esl: etc. 
aériens de Marseille : Inférieur au quart, le tarif est réduit de.........,.. 75 % 2. 
Bernard de Revel, vice-président de la Société des raffineries de Compris entre un quart et un demi exciu, le ({arif 
sucre Saint-Louis, représentant des passagers aériens. ést réduit de..............e CETELELEEEEE ENTIER | 50% 3 
Compris entre un demi et trois quarls inclus, le tarif | 
ONE IPQUIL Bosco, soccrocece pe, At an | 5% À 
Par décision du 7 juin 1956: 2 pou 
M. André Cordesse, président de l’union des chambres de commerce He ru. 9 1 CRU. rieu 
aéronautiques, est désigné comme président de la commission consul- Les navires dont le chargement est composé pour plus si } 
tative économique de l'aéroport de Marseille-Marignane, pour une de neuf dixièmes des marchandises désignées ci-après : Ce 
durée de trois ans, à compter du &4 avril 1956. houille crue, carbonisée ou agglomérée, bénéficient la « 
M. Pierre Keller, frésident de la chambre de commerce de d'une réduction de........... cs. nosnnnrenessosses . dou. 
Marseille, et M. de Brelleville, transitaire aérien, sont désignés Les réductions ci-dessus ne devant pas se cumuler, Ce 
comme vice-présidents de la commission pour la même durée. la réduction la plus avantageuse sera appliquée aux con 
navires charbonniers. 
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CT ES) 
TARIFS 
DÉSIGNATION or DÉSIGNATION 
proposés. proposés. 
E--- Francs. Francs, 
30 Tarifs spéciaux. III, — TAXES SUR LES PASSAGERS 
a) Services régulièrs de paquebots aménagés A. — Par voyageur embarqué ou débarqué à destination 
pour voyageurs. ou en provenance de l'étranger (ies anglo-normandes 
non comprises) 041 de la grande pêche : 
UT dl ed Fer u Du 1er octobre au 31 Mars.........ssseossosososoossosee 120 
C Sons monte nnnnnnsess.e J sut ; À - 
Du 1ér avril au 5% seplembre..:....... 4148 > pipe 0 7 Du {er avril au 30 DORE. ss nnosococscmenecs see 150 
Les paquebots aménagés pour voyageurs non annonrés Les taxes seront réduites de............. FRE PERRET Al | e 10% 
aux horaires et transportant exclusivement ou principa- en faveur des groupes de boys-scouis, des groupes sco- 
lement des marchandises seront passibles de la taxe laires ou analogues, voyageant avec les billets co:lecli'e 
prévue aux paragraphes A, B et C ci-dessus suivant leur comportant une réduction d'au moins 5%0 p. 100 sur le 
provenance. prix ordinaire du biïlel dans la mème classe, 
b) Navires armés pour la grande pêche. Dans le cas des navires affrétés pour des excursons ou 
des croisières à prix réduits, les passagers ayant payé 
Abonnement d’'hivernage : le prix de l’excursion ou de !a croisière détharquant à 
Par tonneau de jauge nette.....s.ssssseserseessonenee 18 Saint-Mato où se réembarquant dans les 24 heures sur 
OÙ OUR OR NE eme tes aus oo so à 2 0 0 0 do o » 13 le navire qui les a amenés n'arquitteront qu'une seute 
pour les navires qui eflectueraient leur retour à Saint- fois par escae une taxe de péage réduiie et fixée à: 
Malo-Saint-Servan à condilion qu'ils débarquent la totalité Du £® octobre. au. 9 MerS......so.osooscososodsesss ee 165 
de leur pêche, non comprises les quantités livrées sur les Du {er jl D sites 120 
lieux de pêche, ou que la taxe “fférente à la partie du u avril au 30 seplemmbre..... cnnnsnosososeseosesrese 2 
chargement de poissons débarqués, liquidée suivant les Les passagers voyageant en vertu de billets de fin de 
bases fixées ci-après, excède le montant du dégrèvement. semaine à prix rédu'ts, valables du vendredi au mardi 
Cette taxe sera due par tout navire armant pour la pro- suivant inclusivement, n'acquilteront qu'une seule fois 
chaine campagne de grande pêche, mais ne sera percue au départ ou à l'arrivée, suivant le cas, la taxe de 190 
qu'une fois par an, au relour du navire de son premier péage banineéà ss... see... se ccsosodses “ 150 
r à er ri ” 5 . : PT 
voyage de péche après le janvier ce l'année. à Le bénéfice de ces deux dernières dispositions ne se 
Les taxés élabiies sur la jauge des navires venant de eumulers sas avéc ls rééuellon ds 26 Montoté Les 
ou à allant à l'étranger seront à la charge de l'armement. mien ip + "Re pres "eroupes + À app pres À 
gro e ys-SC( 3, £ $ aire analngne 
voyageant avec des billets comportant ne réduction d'au 
à moins 90 p. 100 sur le pr:x ordinaire du billet dans la 
IT. — TAXES DE SÉJOUR A x 
" même classe. 
s ine i semaine et par tonneau de k 2 
SE ET PE EM RAP B. — Par voyageur embarqué ou débarqué à destination 
Fc ou en proyenance des iles angio-normandes..,........... 15 
Délai de franchise ou exonérations. Les excuraronnistes à destination ou en provenance de 
ni " n1 " .« ve :] sy il" “ ‘ le : 
Les délais de franchise pendant lesque!s aucune taxe de Saint-Malo voyageant en verlu des hilels aller et retour 
séjour ne sera perçue sont ainsi fixés : à prix réduits, dont le séjour ou l’absenre de Saint-Malo 
’ : Ÿ L Mes ‘is jArge n'excède pas 21 heures, n'acquitteront qu'une seule fais 
a). Un mois pour les navires de lignes régulières pour a1 départ ou à l'arrivée, selon le cas, une taxe réduite 
les bâtiments ou bateaux qui stationnent dans le port DRE ee PR AAC LASER CENT RIRE TT 66e 1000 de se. 45 
pour remisage à flot. 
b) Pour les navires transportant des marchandises on C. — Par voyageur embarqué onu débarqué à deslination 
produits de pêche: vingt-quatre heures par 500 ton- ou en provenance de Dinan, Cezembre, .Can-Fréhel ou de 
nes de marchandises débarquées ou embarqnées, plus tout autre point d'excursion du littoral, à l'exception de ” 
cinq jours. DIROURE Séresscecs LAS Varenne stise ts ator sos closes eus 
mé — #7 — À qe pour les navires entrés en La même taxe sera applicable, tant au départ qu'au retour, 
tlacne volontaire. aux eXCUTSIONS EN MEr........... noeud nas eprenvsesdses 5 
d) Quarante-huit heures pour le: navires entrés sur lest 
et repartant sans avoir pris de chargement. D. — Par voyageur embarqué ou débarqné à Saint-Malo on 
e) Un mois pour les navires désarmés ou n'ayant pas à Saint-Servan, à deslination ou en provenance de 
encore pris armement. Dinard, y compris la Vicomté: 
f) Un mois pour les navires affectés au bornage, au Du 1er septembre au 31 Mars.....s..oseoosos.ee iséiaees 15 
pilotage, à la navigation de plaisance, au dragage ou NE 0 À OÙ DU PROPRES EE 2 
S mp spé" #8 port: L'attash pa Cette taxe sera réduite de........ RP SEE en RS LR ge 0,7 
g) Les navires ayant pour. por attache on d’arme- ar hill à Étiintont llate de site 
ment le port de Saint-Maio - Saint-Servan bénéficient Les Le FR ee + À ss dci me à de ” 
d’une réduction de 50 p. 100 du taux des taxes de ‘ : Ar | 4 
séjour ; Les taxes prévues pour les catégories A et B susvisées 
é s “duites K s enfants de trais à 
h) Les navires venant à Saint-Malo - Saint-Servan pour = re réduiles. de 59 p. 100 pour les enfants de trois à 
à s ! quatorze ans bénéficiant d'un tarif réduit de transport. 
util'ser la cale de radoub ou le slip et qui auront Les enfants de moins de trois ans seront exonérés de loute 
effectivement utilisé cette cale ou ce elip bénéficient taxe de péage. , "+ i $ 
, e 2" à 7] ec, 
d'une réduction de 25 p. 100. Les agents de la Société nationale des chemins de fer 
Seront exonérés de cette taxe: français et des Rrilish Railways vorageant pour les besoins 
40 Les navires en achèvement, en réparation dans le du service, ainsi que les personnes à qui il aurait été déli- 
bassin intérieur, j’avant-port ou à. Solidor, les navires vré pour le même motif üun titre de circulation gratuit sur 
armant pour la plus prochaine campagne de grande pêche le bateau, seront exonérés de loule taxe de péage. 
(ces derniers étant passibles de la taxe prévue au para- ; 
graphe D de l’article 4er). E. — Petits bateaux, 
Celte exonération sera également appl'cable mn cas de Les petits voiliers avee ou sans moteur auxiliaire au-des- 
rh 74 on er gr . passage ne sous de six tonneaux de jauge, autorisés à transporter 
Saint-Malo - Saint-Servan et Dinard, Cézembre, Cap-Fréhel, des voyageurs pendant la saison d'été, s’acquillteront du 
etc., et vice versa; | montant des taxes prévues aux paragraphes C et D par 
2° Les navires affectés à la pêche hauturière et côtière; un forfait annuel fixé à..............................us . 225 


3° Les navires appartenant aux services publics. 


La consignation de la taxe de séjour pourra être exigée 
avant la période d'expiration . du délai de franchise, soit 
pour Ja durée présumée de séjour si celui-ci doit être infé- 
rieur à trente jours, soit pour une période de trente jours 
si le séjour doit être de plus longue durée. 

Cette consignation pourra d’ailleurs être remplacée par 
la constitulion d’une caut'on agréée par le service des 
douanes. 

Ces taxes seront à la charge de l'armement en ce qui 
concerne les navires venant de ou allant à l'étranger, 














par voyageur et pour le total des passagers aulorisés par 

l'inspection de la navigation. 

Celle taxe est exigible dès la délivrance de l’autorisation 
de l'E. M. et avant le commencement àâu transport autorisé. 

Les taxes établies sur le transport des passagers seront 
à la charge des transporteurs, à l'exception de celles rela- 
lives aux passagers venant de ou allant à l'étranger, qui 
seront à la charge de l'armement. 

Les taxes prévues aux paragraphes A et B seront appli 
cables, suivant le Cas, aux voyageurs embharquant ou 
débarquant à Dinard, à destination ou en provenance de 
l'étranger ou des iles anglo-normandes, 
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= = EE | 
NUMÉROS NUMÉROS 
du tarif DÉSIGNATION pes en du tarif DÉSIGNATION 9 
douaaier. proposés. douanier. proposes. 
Francs. Frances. 
IV. — TAXES APPLICABLES AUX MARCHANDISES 43-01. Liège naturel brut, élaboré, mi-ouvré...., . 10 
SOIT DÉBARQUÉES, SOIT EMBARQUÉES, SUIL TRANS- 47-01, POS HORDE... roc opvogeneeees PEPPETE 10 
BORDÈ£S DAXS LE PORT y Vieux PT FUBNUrES. .. 000 5 0 0 10 
{ F iree g : 2 DIS OÙ CO SSL doter oo eue ee 10 
pra M rer is Ex 682. Ouvrages en pierre de taile et de construc- 
; é 1801 KE jeton UN POP PO PET POUR 10 
o Taruütio n t Le 19-01, ontes ‘ DFULES.. és écsanee o 0e oo 9.098 26e ee 0 9 0 0 10 
. A ee cd cg Ex 73-15. | Fers et aciers en lingots............,......,.. 10 
À ; Barres laminées ou fo’gées en fer et en acier. 10 
(arrondie à la tonne supérieure). D 60, Dies sea bts mére sbée 10 
AD 73-17. Tubes el tuyaux en fonte.........s.......s.s 10 
(Les numéros sont ceux du tarif des douanes : 
concernant les marchandises désignées.) CATÉGORIE B bts 
05-15. Rogues ..... bips dus ti > ad) ÉnnotiDiess vo esseé : 22-04. Moût de vendange à l’hectolitre...... esp cetos 6 
23-02, DORB di 08 dos cs cssot ose se stétas torse cessé 
42-09. hrs et balles de Céréales... pas -chrétenl + 
42-10, DNS. +socimo runs espneossaeecareneee Carécorie B ter 
23-06. Autres produits bruts d'origine végétale. non 
dénommés, ni compris ailleurs............ j 5 97-04. Houille crue et agglomérés.............. fai 15 
22-01 Glace (eau congelée).................. ésueise c > 97-401. Cokes et semi-coke:......... ironie. va oi 15 
23-03 Drèches de brasserie et de distillerie... FF D 27-40», NS CL. IR RS EE PAR TOUT PERS R 15 
95-01. Chlorure de sodium................ MES CREME EE 5 97-06. Goudrons minéraux............. “52 RERO URNT ET 15 
25-03. Soufre {minerai) et soufre (brut)........ 640 > 27-08. Brai de goudron de houille............ PTE 15 
25-16. Pierres de taille et de construction brutes ou 
équarries, à l'exclusion des marbres et ht s 
BED: Sérooevo ove oo 10 03 0 8 d'à dv'oio vel s 0 0" 60 500100 , 
25-17. Pierres concassées, graviers, cai!loux et gai els. ° ques D 'emer 
2 me PCT TT ES TE IT .e : Ex 97-10 A. dr 4 légers du pétrole et produits assi- 
LL itrraematens » épis ne nee tie A4 D Hd Le A OR AG LOT RSR OR Le RTE EEE 
26-01. Minerai de fer, cendres de pyrites, autres Ex 27-10 B.| Huiles lourdes de pélroe et produils assi- 
; minerais métal: ifère: ss... QATELEELELTE 5 mi!és et lubrifiants à base de produits 
26-02. Scories, laitiers et autres déchets, cendres, du pétro'e : 
ne gl et résidus mélallifères non dénom- EN VraC........,..esssoocossoosccsooncee 30 
$ ni pue alil@urs.................se . 5 En bidons ou fûts. .: Le 70 
28-02. CN COUPE YA c L'SRPESNSENE RER coccsridiee 5 a ETS NES rfdate 
PU os ee orzaniques NOtUrOIB.. cc. d5ves 5 
5 ï ngrais chimiques tassiques...... série 5 
g: + Emballages = > - Apte ste des sctétr- sis 5 CatéuoRIE C 
X 4-22 Bosco cstososseouces ..… . « 
Pt parement Ë 0204. | Viandes fraïches ou congelées présentées en 
68-02. Ouvrages en plerre de tail'e et de construc- \bais comestib'es D Te 4 NÉU FA 0 AOÛT | 2 
er (à l'exclusion des marbres et des gra- s 02-02 Volailles ar Lister, ut ; Le. 
AR et ER ar RL AE ET ANRE Ps Tree << les + D abs ab cé de à 
73-03 Chutes, ferrailles et débris de vieux ouvra- 2 8 APE uns ss... = 
ee fer, fanie et acier (y compris les à 15.02 Suit ot: .….... ….... nus. ss... ….... =0 
DT lon toc drectarects és irons es De ee. PE - 
? à Ps 02-06. VISAGES: sa1088.: ..... soso dose soso csv [ 
a nt pe - vi feutres que ‘es vins en Deer ni 7 ss 64-01 Laits non concentrés mi-surés.......,....…, ‘ 70 
milés et les vins mousseux) présentés autre 04.0? Lait. cancentré 0 
ment qu'en bosteilles, flacons, elc., lhec- 06-04 Gui ge nine r0 
tolitre nn nm nn ....... 5 R 22 Tous fruits comestibles présentés en vrac. 70 
-0 
09-01 Café, ! BTE FR Moses ass te 70 
CatTéconse A bis à 09-10 tn 
PR : 7 Sucres et sucreries....... éérososobseccesto she s 70 
Ex 27-10. | Huiles lourdes de pétrole: gas oïls, fuels oils à nr CR db: à 
“ et autres produils lourds de pétroie........ 18-01 Cacao et se5 préparations... ........ss..ese pi 
27-14-13. |Coke de pétroie et produits assimilés... 20 à 1846 L pre 
20-04 cr écorces 2 fruits, p'antes ou parties a 
e plantes confits au sucre............:.... 1 
CATÉGORIE A fer 5 Confitures, gelées, marmeïades, elc.......... é 70 
Ex 225, Vins autres que les vins de liqueurs ou 
66-08 Cadres vides, containers vides............s.e. 70 rt vec en fiasques, bouteilles, flacons et 1 
UT RE ee 1 
21-01 6 Cv, Peer Cp t OR ET, à k SEA 70 
Catéconte B et 21-02. 
07-05. Légumes À 008368 2008....... oc coc00050 10 Carécone € bis. 
10-01 ONE. Lmsofrrccrspfosneétiéressois each 10 
à 10-07. 99.07. Ciûros et POMES. .iiir ss odh e so cet se ° suévsbél 30 
11-01 Farines de céréales, gruaux et semoules....….. 10 22-09. Boissons alcooliques non dénommées........ 3 
à 11-02. Ouvrages en MÉLAUX.......ssssssssssossse 30 
11-05. tarines de légumineuses...........,... cos. 10 8:-M Machines et appareils....,.............ssssee 30 
12-01. Graines et fruits olkéagineux..............,.,.. 10 à 84-65, 
45-07, Huiles d’origine végélaie........... rés s tb ed 10 85-11 Constructions électriques (parties et pièces 
47-01. Sucre de betlerave, de Canne.......ss.sssssse 10 à 8548. TT NE T7 CURE SRE PPS AS OPERERES EE EE 30 
88-19 N. Morliers et CiMents.............s EG eZ Gb 140 
lat Ardoises brutes ou 1raÿaillées. secs cercueceence 10 di c 
€ -03. TÉGORIE ter. 
29-15 Pierres de taille et de construction, brutes ou 
el 25-16. PTE ER REP 2 A asc 10 2205 B Vins de liqueur et mistelles......,......... 70 
29-22, Chaux, à l'exclusion de la chaux pure........ 10 2905 € RS nd cedrrnmnsce tés sapehade 70 
25-23. Liants’et ciments hrdrauliques............. 10 22-06. Vermoulh et apérilils ‘à base de Vins.scsese n 
Autres matières minéraies non dénommées 22-09, ESNLÆR-VR boss ones 0000 péve cvoocucenses r 
: ni bep. rer repars EN EREET ES FAR FRERE" ‘ 2 2-09 C. HAGNOUIS ssioeresasonedtenntécetresssvossse es 70 
31-02 Engrais chimiques azoltés........ condo téedhe 
31-03. Engrais chimiques phosphalés........,....... 10 
aitu. Cuirs et peaux brules..... sos. PE ENG 10 CarTécorte D 
Ex 44-08} Rois Qu feu. suis ce, 00 desmsaiodbe sue .… 10 3 
44-07. 4194, | Bois communs, ronds, bruts, équarris ou pla- Divers. Toutes autres marchandises non désignées 
E 410. LS, ac. :. drvdhiiiesdrisnnis ss do Sédédéte 10 à la présente RoIMENCIATUrE. ...s.scs.p0sse 20 
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ET TE 
NUMÉROS 
TARIFS 
du tarif DÉSIGNATION 
douanier. proposés. 
Francs. 
20 Tazation à l'unité. 
87-01 Voitures automobiles. 
à 87-08. 
Ex 89-01. | Bateaux pour la navigation intérieure à pro- 
ulsion mécanique. 
88-02 Aérodynes et leurs pièces détachées. 
et 88-03. 
88-01. Aérostats: 
En provenance ou à destination de 
l'étranger ........soosososssessoeseeee 180 
Autres qu’en provenance de l'étranger ou à 
destination de l'étranger........... éosübee 80 
CATÉGORIE E 
87-n Voitures automobiles entre Saint-Malo-Saint- 
à 87-08. Servan-Dinard et vice versa: 
Longueur d’essieu à essieu: 
Au-dessus de 3,50 M.........so.sssee 30 
Le 2,60 m à 3,50 m...... déni dés ed ee 30 
Au-dessous de 2,69 M...s.ssssssssssos 20 
CATÉGORIE F 
Animaux vivants: 
01-01. Chevaux, ânes, mulets, bardots. 
01-02. Animaux de l'espèce bovine. 
01-03. Animaux de l'espèce porcine........ss..oss 70 
CATÉGORIE F bis. 
01-04. Animaux vivanis des espèces: ovine, caprine 65 
01-06 À, C | Autres animaux vivants. 
et D. 
Animaux abattus (voir texte catégories Cet H). 65 
01-06 B. |Pigeons domestiques, taxation au coiis....... 20 
CATÉGORIE G 
87-10. Bicyclettes en provenance ou à destination de 
l'étranger ......-.0sooss.00 so dsods CECILE 90 
Autres qu’en provenance ou à destination 
de l’étranger....... PUR RATS LE ET RS 5 
87-09. Motocyclettes en provenance ou à destination 
de l'étranger..... corses ose scene 0006 ee 60 
Autres qu'en provenance ou à destination 
de l'élranger......ssssssosssessossssessesee 10 
CATÉGORIE H bis. 
01-05. Volailles vivantes. 
02-01 Viandes fraiches, abats, volailles et gibiers 
à 02-06. morts. 
04-03. Beurre. 
04-01. Fromages. 
01-05. Œufs d'oiseaux 
06-01 Plantes vivantes. 
et 06-02. 
06-03 Feuillages et fleurs naturelles (à l’exclusion 
et 06-04. du gui). 
Ex 07-01. Légumes et plantes potagères à l’état frais, 
à l'exclusion des pommes de terre. 
Fruits frais: 
08-04 Au colis de % kg et au-dessous par colis... 2 
à 08-09. Au colis de pius de % kg et moins de 50 kg. 3,50 
Au colis de plus de 50 kg et moins de 100 kg. 5,90 
Au colis de plus de 100 kg.................. 10 
(En cas de groupage, la taxe est due par 
colis intérieur). 
CATÉGORIE H ter 
07-01 E. |Pommes de terre sans distinction d’origine 
au colis de 75 kg et au-dessous............ 4 
(En cas de groupage, la taxe est due par 
colis intérieur). 
CATÉGORIE H quater 
33-01 Huïles essentielles et essences, articles de 
à 33-06. parfumerie au COliS..... resserre 100 








a .….….…""….".…..—….…..…."...."."."..—…..…..…."... —_—_…_—_—_— 








Lorsqu'un même colis contiendra des marchandises d’espèces dif- 
férentes, on considérera comme unité de taxation l’ensemble du 
colis et celui-ci sera taxé comme s’il contenait uniquement des 
marchandises de l'espèce la plus imposée. 

Le transbordement des marchandises est considéré comme compre- 
nant deux opérations distinctes: le débarquement et l’embarque- 
ment, et les marchandises transbordées devront payer les différentes 
taxes afférentes à ces deux opérations. 


Les marchandises débarquées ou embarquées sur chalands ou par 
navires armés pour la navigation côlière acquitieront les taxes 
révues ci-dessus, étant entendu que celte taxe sera à la charge de 
a marchandise et acquittée par le transporleur; toutefois, les mar- 
chandises transportées de Saint-Malo-saint-Servan à inard et 
vice versa, par service régulier, seront exemptées des taxes, ladite 
exception ne concernant pas les autos, motos et bicyclettes. 

Les taxes prévues aux paragraphes 1° et 20 seront applicables, 
suivant le cas, aux marchandises embarquées ou débarquées à: 
Dinard, à destination ou en provenance de l'étranger ou des iles 
anglo-normandes. 


V. — EXEMPTIONS ET RÉDUCTIONS 


a) Sont exemplés de la taxe sur la jauge des navires: 


Les navires âde guerre et les bâtiments de service des adminis- 
trations de l'Etat; 

Les bâtiments aflectés au pilo‘age et au remorquage; 

Les bâtiments de nav:gation intérieure ; 

Les bâtiments naviguant au bornage ou faisant la pêche côtière; 

Les navires en relâ:he forcée s’ils ne font aucune opération com- 
merciale ; 

Les navires ne déchargeant ou n'embarquent ni ssagers, ni 
marchamises, de même que les navires aflectés à la navigation 
côtière et les chalands; 

Les transports réguliers entre les deux rives de la Rance et les 
services côtiers d’excursions; 


b) Seront exemplés de la taxe sur les marchandises: 


Les marchandises appartenant à l'Etat ou à ses services non 
autonomes ; 

Les marchandises non à destination de Saint-Malo qui seraient 
transbordées et mises à quai et réembarquées par suite d’accidents 
ou d’autres cas de force majeure; 

Les matériaux employés au lestage ou provenant du déleslage des 
navires ; 

Les matériaux destinés exclusivement aux travaux et à l’outillage 
du port et de ses annexes lorsque lesdits travaux ont été régulière- 
ment autorisés et sont exécutés par la chambre de commerce ou un 
entrepreneur titulaire d’un marché passé avec l’Elat ou la chambre 
de commerce ; 


A l’embarquement seulement: les produits et objets d’avitaille- 
ment (à l'exception des sels et glaces embarqués sur les navires 
chasseurs ou pêcheurs) de gréement où d'armement nécessaires aux 
navires affectés au pilotage, au remorquage, à la navigalion côlière, 
à la pêche et à la navigation de plaisance; 

Les sacs de dépêches; 

Les colis postaux. 

Art. 2. — Le produit des péages fixés à l’article {er ci-dessus est 
affecté à l’ensemble des charges résultant pour la chambre de com- 
merce tant des obligations déjà régulièrement contractées par elle 
+ intérêt du port que des nouvelies obligatons résultant pour 
elle : 


1° De l'exécution d'un programme de travaux portuaires, approuvé 
par décision ministérielle du 2t septembre 1955; 

20 Du payement de sa participation: 

a) Aux travaux de construction d’une station de pompage au port 
de Saint-Malo; 


b) Aux dépenses d’entretien et de fonctionnement de cette station 
de pompage ; 

c) Aux dépenses d'infrastructure entraînées par les travaux d’amé- 
nagement des voies ferrées, réalisés en 1940. 


Art. 3. — Les taxes fixées à l’article 1er ci-dessus entreront en 
vigueur trente jours après la publicalion du présent arrêté au 
Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 6 juin 1956. 


Le secrétaire d'Etat aux travaux publics, 
aux transports et au tourisme 


AUGUSTE PINTON, 


Le secrétaire d'Etat à l'industrie et au commerce, 
MAURICE LEMAIRE. 
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Transfert de crédils, 





Le secrétaire d'Etat aux travaux publies, aux transperts et au 
Iourisme et le secrétaire d'Etat au budget, 


Vu Ja loi n° 55-359 du 3 avril 1955 reläive aux comptes spéciaux 
du Trésor pour l'exercice 1053, et notamment son article 48; 

Vu le décret n° 55-1689 du 31 décembre 1955 constalant le montant 
des crédits reconduits à l’exércice 1956: 

Vu le décret n° 56-290 du 17 avril 1956 modiflant le montant des 
crédits reconduils à l'exercice 1956; 

Vu l'ordonnance du 2 novembre 1944 relative à la forrmne de certains 
actes portant ouverture de crédits, 


Arrêtenl: 


Art, 17, — Sur les crédits ouverts an ministre des aflaires écono- 
miques et financières, pour l'exercice 1956. par les décreis n° 55-1689 
du 31 décembre 1955 et 56-390 du 17 avril 1956 et par des textes 
spéciaux, une somme de 750 millions est définitivement annulée 
au titre du chapiire 44-96: « Dégrèvement de carburants consommés 
pai l'aviation civile » du budget des finances et des affaires écono- 
miques (I: Charges communes:, 

Art. 2, — Il est ouvert au ministre des affaires économiques et 
financières, pour l'exercice 1956, en addition aux crédits alloués par 
ies décrets n°s 55-1689 du 231 décembre 1955 et 56-290 du 17 avril 1956 
et par des textes spéciaux, des crédits s’élevant à la somme de 
7 millions de francs applicables au chapitre 41-91: « Pégrèvement 
de carburants utilisés par l'aviation civile », du budget des travaux 
publics, des transports et du tourisme (Il: Aviation civile et com- 
merciale). 

Art. 3. — Le directeur du budget au ministère des affaires écono- 
miques et financières et le secrétaire général à l'aviation civile et 
commerciale sont ef chacun en ce qui le concerne, de l’exécu- 
tion du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 4 juin 1956. 


Pour le secrétaire d'Etat aux travaux publics, aux transports 


et au tourisme et par égation : 
Le secrétaire général à l'aviation civile et commerciale, 
RENÉ LEMAIRE. 
Pcur le secrétaire d'Etat au budget et par délégation: 
Le directeur du budget, 
ROGER GOETZE. 





Fonds de concours. 


ae 


Par arrêté interministériel en date du 5 juin 1956, il a été ouvert, 
à titre de fonds de concours, des autorisations de programme et des 
crédits de payement d’un montant total de 740.013.508 F, icables 
aux chapitres ci-après du budget des travaux publics, des transports 
e du Log "14 (!: Travaux publics, transports et tourisme) pour 
exercice 1956: 





AUTORISATIONS CRÉDITS 
de programme. de payement. 


Francs. Francs. 


DÉSIGNATION 





Dépenses en capital, 


Chapitre 53-30, — Voies de navigation 
intérieure. — Equipement : 

Art, 4er, — Reconstruction.. 67.500.000 

Art. 2, — Equipement...... 20.000.009 


Totaux pour le chapitre 53-30... 
Chapitre 53-34. — Ports maritimes. — 
équipement : 
Art. 2, — Equipement neuf.......….. 
Chapitre 53-36. — Ports de pêche. — 
Equipement ........ secs es dt eue PCT TES 


Chapitre 57-90. — Services des travaux 
publics et des transports, — Equipe- 
ment en immeubles pour les bureaux. 


Totaux pour les dépenses en 
Capital ......sec0.0 000 0 pecooie 


272.700 .000 272.700 .000 


68.884.166 68.881.166 


3.000.000 3.000.000 





432.084.166 





432.084 .166 





Dépenses effectuées 
sur ressources affectées. 


Chapitre 85-21, — Fonds d'investisse- 
ment routier (réseau national) : 

Art. 4er, — Exécution du premier | - 
plan quinquennal du fonds d'jin- , 
vestissement routier (tranche 
nationale) ..,........ 298.214.500 

Art, 2, — Reconstruc- 
tion des ponts détruits . 
par faits de guerre... 9.714.837 ! 


Totaux pour le chapitre 85-21... 31.929.377 307.929.337 


Totaux généraux..........ee 740.013.503 740.013.503 
a... —_—_—_—————RR————————— 

















——— 


Par arrêté interministériel en date du 5 juin 1956, il a été ouvert, 
à titre de fonds de concours, des crédits de payement d'un montant 
total de 44.717.959 F, applicables aux chapitres ci-après du budget 
des travaux publics, des transporis et du tourisme (I: Travaux 
publics, transports et tourisme) pour l'exercice 195: 


Dépenses ordinaires. 


Chap. 31-42. — Chemins de fer et transports. — Organismes centraux 
et comités techniques départemen!zux des transports. — Rému- 
nérations principales, indemnités et allocations diverses: 

A. 2. — Commissariat du Gouvernement près le conseil d’admi- 
nistration de la Société nationale des chemins de fer fran- 
CAS soso cons sonssosssssessoss ones : 480.000 F, 

Art, 3. — Commission des marchés des chemins 
de fer.....… SRE vote SUIS dose «+ 4.700.000 


Total pour Je chapitre 31-42....,,..,...,... 2.180.000 
Chap. 34-14. — Ponts et chaussées. — Services 
annexes. — Matériel et remboursement de frais: 
Art. 1er, — Ecole nationale des ponts et chaus- 
FU MP PE ENT LR ati SR LOIS TAG 4.695.118 F 


Art. 2. — Laboratoire central des 
ponts et chaussées................. 7.148.085 


Total pour la chapitre 34-14................ 12.149.293 
Chap. 34-41. — Chemins de fer et transports. — Maté- 
riel et rembonrsement de frais: 
Art. 2. — Organismes centraux de transports: 


$ 2. — Commissariat du Gouvernement près le 
conseil d'administration de la Société natio- 
nale des chemins de fer français. 20.000 F, 





8 3. — Commission des marchés 
des chemins de fer.............. 400.000 
Total pour le chapitre 34-41................ 120.000 
Chap. 95-31. — Voies de navigation intérieure. — 
Entretien et réparations: 
Art. 4°, — Entretien et réparations ordinaires 


(travaux et main-d'œuvre dans les conditions 
prévues par la loi du 18 juiltet 1949, art. 4).,.... 1.804.949 


Chap. 35-32. — Ports maritimes. — Entretien et répa- 
rations: 


Art. fer, — Entretien et réparations ordinaires 
(travaux et main-d'œuvre dans les conditions 
prévues par la loi du 18 juillet 1949, art, 4)..... 28.469.777 


Total général. ..…......s.oov000000s0600 44.717.959 F. 





Régies d'avances. 





Le secrélaire d'Etat aux travaux publics, aux transports et au 
tcurisrne, 


Vu le décret n° 51-135 du 5 février 1951 relatif aux régies d’avances 
et aux régies &e recettes instituées pour le payement de dé es 
et la perception de receties imputables au budget de l'Etat, aux 
budgets annexes, au budget des établissements publics nationaux 
ou aux comptes spéciaux du Trésor, modifié et complété par le 
décret ne 53-1271 du 24 décermbre 1953; 

Vu l'arrêté du 12 septembre 1952 fixant les taux de l'indemnité 
de responsabilité susceptible d’être allouée aux régisseurs d’avances 
et aux régisseurs de recettes relevant des services de l'Etat, des 
budgets annexes, des budgets des établissements publics nationaux 
où des comples spéciaux du Trésor aiasi que le montant du cau- 
tionnementl imposé à ces agents; 

Vu l'arrêté du 19 mars 1953 relstif à l'institution de régies d’avan- 
ces auprès des s et établissements relevant du ministère 
des travaux publics, des transports et du tourisme (secrétariat géné- 
ra’ à l'aviation civile et commerciale) ; 

Vu ensemble les arrêtés portant création de régies d’avances 
suprès des services de l'infrastructure aéronautique en Algérie, 


Arréle : . 


Art. 4er, — ]1 est institué auprès des services de l'infrastructure 
aéronautique en Algérie des régies d'avances pour le payement des 
depenses suivantes: 

Salaires et accessoires de salaires du personne] ouvrier; 

Avances sur frais de déplacement lorsque le règlement des avan- 
ces ne peut être assuré avant le départ en mission où en tournée 
selon la procédure de l’ordonnancement préalable ; 

À à déplacement lorsqu’il n’a pas été consenti d’avances sur 
ces : 

Dépenses urgentes de fonctionnement et de matériel dans la limite 
prévue pour les achats sur simple faclure, 
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Art, 2. — Le montant maximum des avances susceptibles d'être 
consenties à chacun des régisseurs est fixé ainsi qu'il suit: 


Alger: 1e arrondissement (direction) ............ ‘7.500.000 F, 


Alger: 2° arrondissement...................... 2.000.000 
Arrondissement d'Oran......s....s....sssesss.e 3.000 ,009 
Arrondissement de Mascara...........s.s.sssse.e 1.000.000 
Arrondissement de Batna......,................. 1.000.000 
Arrondissement de Bône.......ss..s.....sss.. 1.390.000 
Arrondissement de Sétif...... Mél ossstesnsse 250.000 
Arrondissement de Constantine.....,............ 3.000.000 


Il en sera justifié dans le délai de quarante-cinq jours et dans 
les conditions prévues par le décret n° 51-1425 du 5 février 1951, 
modifié et complété par le décret no 53-1271 du 24 décembre 1953. 

Art, 3. — Les régisseurs d'avances sont assujettis. à un caulionne- 
ment qui peut être constitué en numéraire, en rentes sur l'Etat ou 
remplacé par la garantie fournie l'affiliation à une associalion 
française de cautionnement mutuel agréée, et perçoivent une indem- 
nité de responsabilité. 3 

Le montant de ce cautionnement et de cette indemnité est fixé 
dans les conditions prévues par l'arrêté du 142 septembre 1952. 


Art. 4. — Sont abrogées toutes les dispositions antérieures relatives 
à ces régies et notamment les arrêtés des 3 mars 1949, 8 mars 1951, 
25 septembre 1951 et 4 janvier 1954. 

Art. 5. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 6 juin 1956. 

Pour le secrétaire d'Etat aux travaux publics, aux transports 
et au tourisme et par délégation: 
Le secrétaire général à l'aviation civile et commerciale, 
RENÉ LEMAIRE. 





Déclaration d'utilité pub!ique de la déviation ée la route nationale 
n° 16 sur le terriioire des communes de Sarcelles et de Villiers- 
le-Bel (Seine-et-Oise). 





Le secrétaire d'Etat aux travaux publics, aux transports et au 
tourisme, 


ar la proposition du directeur des routes et de la circulation 
routière, 

Vu le décret du & août 19% relatif à l’expropriation pour cause 
d'utilité publique, complété par le décret du 30 ociobre 19%; 

Vu le décret du 2 mai 196 portant règlement d'administration 
ublique sur la procédure CET réalable à la déclaration d’uti- 
te pub , modifié par le décret du 20 août 4928; 

Vu le ret ne 53-1172 du 27 novembre 1953 relatif à l’au‘orisation 
et à la déclaration d'utilité publique des travaux concernant les 
routes sommes ainsi qu'aux classement et déclassement de 
celles-ci; 

Vu l’avant-projet établi par les ingénieurs des ponts et chaussées 
du service ordinaire du département de Seine-et-Oise en vue de 
la déviation de la route nationale n° 16 entre les P. K, 14,557 et 


47,888; 

Vu le plan général du 1/10000 des travaux visé par l'ingénieur 
en chef des ponts et chaussées du département de Seine-et-Oise 
le 21 vier 1956; 

‘Vu le dossier de l'enquête ouverte sur le projet, et no‘amment 
l’avis favorable de la commission d'enquête en date du 28 mars 4956, 


Arrête : 


Art. 4er, — Est déclarée d'utihté publique la déviation de la route 
nationale n° 16 dans la section comprise entre les P, K. 14.557 et 
17,888 sur le territoire des communes de Sarcelles et de Villiers-le- 
Bel, conformément aux dispositions du plan susvisé qui restera 
annexé au présent arrêté. 


Art. 2. — L'expropriation des terrains nécessaires à l'exécution 
des travaux dont il s’agit devra être réalisée dans un déiai de 
cinq ans à partir de la publication du présent arrêté. 

Art. 3. — Le préfet de Seine-et-Oise est chargé de l'exécution 
du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de Ja Répu- 
blique française. 

Fait à Paris, le 8 juin 1956. 

Pour le secrétaire d'Etat aux travaux publics, 
aux transports el au tourisme et par délégation: 
Le directeur de cabinet, 

LOUIS LAGNACE. 





Déclaration d'utilité publique des travaux d'élargissement de la 
route nationale n° 186 sur le territoire des Communes de Port- 
Marly et du Pecq (Seine-et-Oise), 





Le secrétaire d'Etat aux travaux publics, aux transports et au 
tourisme, 


or À la proposition du directeur des routes et de la circulation 
routière, 

Vu le décret du 8 août 1935 relatif à l’expropriation pour cause 
d'utilité publique, complété par le décret du 30 octobre 195; 

Vu le décret du 2 mai 19% portant règlement d'administration 
ublique sur la procédure L'n te lable à la déclaration d'’uti- 
ité publique, modifié par le ret du 20 août 41938; 








Vu le décret ne 53-1172 du 27 novembre 1953 relatif à l'autorisation 
et à la déclaration d'utilité publique des travaux concernant les 
pe E vycemets ainsi qu'aux classement et déclassement de 
celles-ci; 

Vu l'avant-projet établi par les ingénieurs des ponts et chaussées 
du service ordinaire du département ce Seine-et-Oise en vue de 
l'élargissemen® de la R. N. 186 entre la R. N. 143 et le pont du Pecq 
sur le territoire des communes de Port-Marly et du Pecq; 

Vu le plan général au 1/2%0 des travaux visé rar l'ingénieur en 
chef des ponts et chaussées du département de Seine-et-Oise le 
11 janvier 1956; 

Vu le dossier de l'enquête ouverte sur le projet, et no‘amment 
l’avis favorable de la commission d'enquête en date du 31 mars 1956, 

Arrêle: 

Art. fer, — Sont déclarés d'utilité pubiique les travaux d'élargis- 
sement de la route nationale ne #£6 dans la section comprise 
enire les P. K. 0,000 au carrefour de la route rationale n° 13 et 
1,0:2 au pont du Pecq sur le territoire des communes de Port-Marly 
et du Pecq, conformément aux dispositions du plan susvisé qui 
restera annexé au présent arrêté. 

Art. 2. — L'expropriation des terrains nécessaires à l'exécution 
des travaux dont ïil s’agit devra étre réalisée €ans un délai de 
cinq ans à partir de la publication du présent arrêté. 

Art. 3. — Le préfet de Seine-et-Oise est chargé de l'exécution 
du présent arrèté, qui sera publié au Journal ojficiel de Ja Répu- 
blique française. 

Fait à Paris, le 8 juin 1956. 

Pour le secrétaire d'Etat aux travaux publics, 
aux transports et au tourisme et par délégation: 
Le directeur de cabinet, 

LOUIS LA3NACE, 





Installations radioiéléphoniques à bord des navires 
(transnmtteur autdo-alarme). 

Le secrétaire d’Etat aux postes, téégraphes et téléphones et !s 
Sous-secréteire d'Etat à la marine marchande, 

Vu le décret n° 50-72 du 13 janvier 1950, notamment les articies 1e 
(aiinéa b) et 13; 

Vu l'arrêté interministériel du 17 janvier 1950 relatif aux conditions 
techniques auxquelles doivent satisfaire les inslailalions radiolé.égra- 
phiques et radiotéléphoniques, obligatoires ou non, à bor! des 
navires de commerce, de pêche et de plaisance; 

Vu le décret n° 54-606 du 9 juin 19%54 relatif à la sécurité de la 
navigation, notamment ses articles 2 et 1; 

Vu l'arrêté interministériel du 18 août 19% relatif au transmetteur 
aulo-alarme radiotéléphonique : 

Vu le règlement supplémentaire des radiocommunications annexé 
à l'accord de Güteborg (21 septembre 1955), 

Arrêtent: : 

Art. fer, — Les installations radiotéléphoniques dont sont pourvus, 
à titre obligatoire ou non, les navires de commerce, de pêche ou de 
plaisance des ire, 2e et 3e catégories répondant aux définitions 
ci-après : 

Navires à passagers, de tous tonnages lorsqu'ils sont dispensis de 
posséder une installation radiotélégraphique ; 

Navires de charge et de plaisance, de jauge brute supérieure à 
2 tonneaux, mais inféreure à 1.600 tonneaux ; 

Navires de pêche, de jauge brute supérieure à 25 tonneaux, mais 
inférieure à 1.600 tonneaux, effectuant des sorlies en mer de plus 
de soixante-douze heures, 
devront comporter un transmetteur automatique d'alarme ra:0'élé- 
phonique émettant le signal prescrit par le règlement supp'émen- 
taire des radiocommunications et dont les caractéristiques sont déñf- 
nies à l’article 2 de l'arrêté du 18 août 195». 

Art. 2. — Les dispositions qui précèdent seront applicables : 

A. — Pour les installations radiotéléphoniques réalisées après le 
1er octobre 1956: dès la mise à bord de ces installations. 

B. — Pour les installations radiotéphoniques actuellement en ser- 
Vice ou puur celles qui seront réalisées d'ici le 1er octobre 19%, à 
partir du: 

1er avril 1957 pour les navires d’une jauge brute supérieure à 
25 tonneaux, mais inférieure à 100 tonneaux; 

1er janvier 1958 pour tous les autres navires. 


Art. 3. — Le secrétaire d'Etat aux postes, télégraphes et téléphones 
et le sous-secrétaire d'Etat à la marine marchande sont chargés, 
chacun en c* qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui 
sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 12 juin 1956. 
Le sous-secrétaire d'Etat à la marine marchande, 
ROGER DUVEAU, 


Le secrétaire d'Etat aux postes, télégraphes “et téléphones, 
EUGÈNE THOMAS. 
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Conseil d'administration de l’aéroport de Bâle-Mulhouse. 


Par arrêté du 12 juin 1956, Mile Ladet, administrateur civil à 
l'inspection générale de l'av'ation civile (section économique), est 
nommée membre du conseil d'administration de l'aéroport de Bâle- 
Mulhouse, en remp'acement de M. Delahaye. 





Conseil d'administration de l'aéroport de Paris. 


Par arrêté du 12 juin 1956, est nommé membre du conseil d’admi- 
nistration de l'aéroport de Paris, en qualité de représentant des 
intérêts de l'Etat (secrétariat général à l'aviation civile et commer- 
ciaie): Mile Ladet, administrateur civil, en remplacement de 
M. Delahaye (Maurice). 





Conseil supérieur du tourisme. 





SECTION DES ACTIVITÉS PROFESSIONNELLES 


Par arrêté du 30 mai 1956: 

M. Martel, vice-président du conseil supérieur du tourisme, est 
nommé président de la section des activités professionnelles du 
conseil supérieur du tourisme. 


Sont nommés membres de la section des activités professionnelles : 
MM. 

Anthonioz, président du groupe parlementaire du tourisme, vice-pré- 
sident du syndicat des hôteliers, restaurateurs et débitants de 
boissons du département de l'Ain, ; 

Bideault, président de l’union nationale des débitants de boissons 

Bourseau, président de l’union nationale des hôteliers. 

François, président de l’union nationale des restaurateurs. 

Gallienne, président délégué général de l’union routière de France. 

Gifbert, vice-président du syndicat national des casinos autorisés. 

Hymans, président du conseil d'administration de la Compagnie air 
France. 

Margot-Noblemaire, président de l'union syndicale des agences de 
voyages. 

Marie, président du conseil d'administration de la Compagnie géné- 
rale transatlantique. 

Marois, directeur du service commercial de la Société nationale des 
chemins de fer français. 

Montfajon, directeur général du Crédit populaire. 

“sé président du syndicat général de l’industrie hôtelière de 

aris. 

Renaud, président de la fédération nationale des transporteurs rou- 
tiers. 

Roumilhac, président du syndicat national des établissements ther- 
maux. 

Santiaggi, président de la fédération des syndicats d'initiative de la 
Côte d'Azur et de la Corse. 

Thoy, directeur général de la caisse centrale de crédit hôtelier, indus- 
triel et commercial. 





SECTION DE L'ORGANISATION DES STATIONS 


Par arrêté du 30 mai 1956: 

M. Médecin, président délégué du conseil supérieur du tourisme, 
est nommé président de la section de l’organisation des stations du 
conseil supérieur du tourisme. 


Sont nommés membres de la section de l’organisation des stations: 


MM. 

Allez, président de l’Aéro-Club de France. 

Anthonioz, président du groupe parlementaire du tourisme, vice- 
président du syndicat des hôteliers, restaurateurs et débitants de 
boissons du département de l'Ain. 

Audigier, président de l'union des fédérations des syndicats d’ini- 
tiative. 

Bénard, député des Hautes-Alpes. 

Bouyonnet, maire de Font-Romeu. 

Brusset, député, maire de Royan. 

Cazaux, président de la fédération nationale des logis de France. 

Chatelet, doyen de la faculté des sciences de Paris, vice-président de 
la caisse nationale de vacances, président de l'office du tourisme 
universitaire. 

Detert, président du Touring-Club de France et de l’Union nationale 
des associations de tourisme. 

Devies, président de la fédération française de Ja montagne. 

Duraont, président de la chambre de commerce de Paris. 

Fossorier, maire de Deauville, 

Gozard, député de l'Allier. 

De Gracia, maire d'Arcachon. 











De Liedekerke-Beaufort, président de l'Automobile-Club de France. 

Merklen, président de la fédération thermale et climatique française. 

Mouflier, président du comité national des stations françaises de 
sports d'hiver. 

Fetit, anaire de Biarritz. 

Docteur Pouget, maire du Touquet, président de l'association natio- 
nale des maires des stations thermales, climatiques, balnéaires et 
touristiques. 

Roubert, sénateur des Alpes-Maritimes. 

Rupied, sénateur, président du conseil général d’Ille-et-Vilaine, 





INDUSTRIE ET COMMERCE 


Décret du 15 juin 1956 autorisant Gaz de France à prendre une 
participation financière dans le canital de la Société anonyme 
du centre national des industries et des techniques. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des affaires économiques et finan- 
cières, du secrétaire d'Etat à l’industrie et au commerce, du secré- 
taire d'Etat au budget et du secrétaire d'Etat aux affaires économi- 


ues, 
vR la loi du 8 avril 1946 sur la nationalisation de l'électricité 
et du gaz; 

Vu le décret no 53-707 du 9 août 1953 relatif au contrôle de l'Etat 
sur les entreprises publiques nationales et certains organismes 
ayant un objet économique et social; 

Vu le décret n° 56-206 du 25 février 1956 portant délégation d’attri- 
butions et de signature au secrétaire d'Etat à l’industrie et au 
commerce, 


Décrète : 


Art. 4er, — Gaz de France, service national, est autorisé à pren- 
dre une participation de 25 millions de francs dans le capital de 
la Société anonyme du centre national des industries et des techni- 
ques. 

Art. 2. — Le ministre des affaires économiques et financières, 
le secrétaire d'Etat à l'industrie et au commerce, le secrétaire 
d'Etat au budget et le secrétaire d'Etat aux affaires économiques 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
ue décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
rançaise. 


Fait à Paris, le 15 juin 1956. 
GUY MOLLET. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des affaires économiques:et financières, 
PAUL RAMADIER. 
Le secrétaire d'Etat à l'industrie et au commerce, 
MAURICE LEMAIRE. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN  FILIPPI. 


Le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 
JEAN MASSON. 





Décret portant modification du tarif des droits et taxes perçus 
au registre public de la cinématographie. 





Rectificatif au Journal officiel du 9 juin 1956: page 5308, 2e colonne, 
article 4er, 30, au lieu de: « pour toute inscription d'actes, conven- 
tions ou jugements effectués conformément aux dispositions de 
l’article 33 du code », lire: « pour toute inscription d’actes, conven- 
tions ou jugements effectuée conformément aux disposifions de 
l’article 33 du code »; 40, au lieu de: « 30 à 100 millions de francs: 
0,02 p. 100 », lire: « de 30 à 100 millions de francs: 0,03 p. 100 ». 





Transport et distribution d'énergie électrique. 


Le secrétaire d’Elat à j’industrie et au commerce, 


Vu la loi du 15 juin 1906, et notarament son article 142, complété 
et modifié par le décret du 12 novemibre 198; 

Vu la loi du 8 avril 4916, et notamment son article 35; 

Vu le décret du 7 juin 1950 portant règlement d'administration 
Leg À pour l'application dudit article 35, notamment son 
article 19; 

Vu le rapport en date du 9 mai 1956 de l'ingénieur en chef de 
la 4 circonscription sg : À 

Vu l'arrêté du 20 mars 1956 portant délégation de signature, 
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Arrèle : 

Art, îer,. — Sont déciarés d'utilité publique les travaux d’exéculion 
de la ligne d'énergie éiectrique à 63 KV Chepniers (Gironde) —Bes- 
sanges (Charente-Marilime}, 

Art. 2, — Les expropriations nécessaires pour l'exécution desdits 
travaux devront êlre effectuées dans un délai de trois années à 
compiler de la date du présent arrêté. 

Art. 3. — Le directeur du gaz et de l'électricité est chargé de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 28 mai 195. 

Pour le secrétaire d'Etat à l’industrie et au commerce 
et par délégation: 
Le directeur du gaz et de l'électricité, 
LOUIS SAULGEOT. 





Le secrélaire d'Etat à l'indusirie et au commerce, 


Vu la loi du 15 juin 1906, et notamment son article 12, complété 
et modifié par je décret du 12 novembre 19%; 

Vu la loi du 8 avril 196, et notamment son article 25; 

Vu le décret du 7 juin 1950 portant règlement d'administration 
publique pour l'application dudit article 35, notamment son 
article 19: 

Vu le rapport en date du 19 mai 4956 de l'ingénieur en chef de 
la é circonscription électrique; 

Vu J'arrêlé du 20 mars 1956 portant délégation de signature, 


Arrête : 

Art. der, — Sont déclarés d'utilité pub'ique les travaux de 
construction de la ligne de transport d'énergie électrique à 90 kV 
Ocana—Bastia (Corse). 

Art: 2. — Les expropriations nécessaires pour l'exécution desdits 


travaux devront être effectuées dans un délai de trois années à 
compter de la date du présent arrûté. 


Art. 3. — Le directeur du gaz et de l'électricité est chargé de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 4 juin 1956. 
Pour le secrétaire d'Etat à l’industrie et au commerce 
et par dékégalion: 


Le directeur du gaz et de l'électricité, 
LOUIS SAULGEOT. 





Conditions dans lesquelles les entreprises exclues de la nationali- 
sation assurant une distribution d'électricité ou de gaz subissent, 
sur les recettes provenant de cette distribution, le prélèvement 
institué par l’article 25 du statut national du personnel des indus- 
tries électriques et gazières. 


——— 


Le secrétaire d’Elat à l’industrie et au commerce et le secrétaire 
d'Etat au travail et à la sécurité sociale, 


Vu la loi n° 46-628 du 8 avril 1946 modifiée sur la nationalisation 
de l'électricité et du gaz, et notamment son article 47; 

Vu le décret no 46-1541 du 22 juin 19%6 modifié approuvant Je 
statut national du personnel des industries électriques et gazières; 


Vu l’article 11 du décret no 55-200 du 3 février 1955 modifiant 
les. dispositions du statut national du personnel des industries 
électriques et gazières relatives au régime spécial de sécurité 
sociale de ces industries; 

Vu l'arrêté du 10 octobre 1955 fixant les conditions dans Îles- 
She les entreprises exclues de la nationalisation assurant une 
istribution d'électricité ou de gaz subissent, sur les recettes pro- 
venant de cette distribution, le prélèvement institué par l’article 25 
du statut national du personnel des industries électriques et 
gazières ; 

Sur les propositions du directeur du gaz et de l'électricité et du 
direeteur général de la sécurité sociale, 


Arrêtent : 


Art. 4er, — Est rapporté l'arrêté du 10 octobre 1955 susvisé 
fixant les conditions dans lesquelles les entreprises exclues de 
la nationalisation assurant une distribution d'électricité ou de gaz 
subissent, sur les recettes provenant de eetle distribution, le pré- 
lèvement institué par l’article 25 du statut national du personnel 
des industries électriques et gazières. 


Art, 2. — A compter de la date de publication du décret susvisé 
ne 55-200 du 3 février 1955, et jusqu’à la mise en place des services 
de distribution d'’Electricité de France et de Gaz de France, les 
entreprises exclues de la nationalisation assurant la distribution 
du gaz et de l'électricité subiront sur leurs recettes, dans les 
conditions déterminées ci-après, le prélèvement de 1 p. 100 prévu 
par Particle 25 ($ 4) du statut national du personnel des indus- 
tries électriques et gazières. 








Art. 3. — Les entreprises visées à l’article fer verseront à Electri- 
cité de France et à Gaz de France, avant l'expiration du mois sui- 
vant la fin de chaque trimestre civil, le montant du prélèvement 
calculé sur les receltes encaissées pendant ce trimestre. Ces entre- 
prises feront connaitre, en même temps, le montant des versements 
ainsi eflectués à l'ingénieur en chef du contrôle, qui procédera à 
toutes les vérifications jugées utiles. 


Art, 4. — En ce qui concerne les entreprises qui distribuent 
de l'énergie électrique ou du gaz fournis par les services nalionaux, 
le prétèvement poriera pour ces entreprises sur la différence entre 
les receltes tolales au titre de Ja distribution et le montant des 
achats d'énergie électrique ou de gaz payés aux services nationaux, 
le prélèvement sur ce dernier montant demeurant à la charge 
des services nationaux. 

Art, 5. — Des instructions du secrétaire d'Etat à l’industrie 


et au commerce aux ingénieurs chargés du contrôle régleront, 
en cas de besoin, les modalités d'application du présent arrèté. 


Art. 6. — Le directeur du gaz et de l'électricité et le directeur 
général de la sécurité sociale sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au 
Journal ofjiciel de la République française. 


Fait à Paris, le 42 juin 1956. 
Pour le secrétaire d'Etat à l’industrie et au commerce 
et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
PAUL GROS. 


Pour Je secrélaire d'Etat au travail 
et à la sécurité sociale et par délégaiion: 
Le directeur du cabinet, 
BETTY BRUNSCH VICG, 





Transport de gaz. 


Le secrétaire d'Elat à l'industrie et au commerce, 


Vu la loi du 8 avril 196, et notamment son article 35; 

Vu le décret ne 50-610 du 7 juin 1950 portant règlement d’admi- 
nistration publique pour l'applicalion dudit article 3%, et notam- 
ment son article 19; 

Vu la demande présentée par Gaz de France; 

Vu l'arrêté du 20 mars 1956 portant délégation de signature, 


Arrête : 


Art. 4er, — Sont déclarés d'utilité publique les travaux à exécuter 
en vue de la construction d’une canalisation de transport de gaz 
e ER near des communes ci-après désignées du département 

u Nord: 

Maubeuge, Louvroil, Ferrière-la-Grande, Beaufort, Eclaibes, Flour- 
sies, Dourlers, Mont-Dourlers, Semousies, Bas-Lieu, Flaumont-Wau- 
drechies, Avesnelles. 


Art. 2, — Les expropriations nécessaires pour l'exécution desdits 
travaux devront étre eflectuées dans un délai de trois années à 
compter du présent arrêté. 


Art. 3. — Le directeur du gaz et de l'électricité est chargé de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la Répubiique française. 


Fait à Paris, le 13 juin 1956. 


Pour le secrétaire d'Etat à l’industrie et au commen 
et par délégation : 
Le directeur du gaz et de l'électricité, 
LOUIS SAULGEOT,. 





Fonds de concours. 


Rectificatif au Journal officiel du 410 juin 4966: page 5334, 
2 colonne, Xe ligne, au lieu de: « Chap. 34-%2. — Achat et entretien 
du matériel antomobile, 593.350 », lire: « Chap. 34-92, — Achat et 
entretien du matérie] automobile, 583.350 », 





Ordonnateurs secondaires. 





Par arrêté du #1 juin 1%5%6, l'ingénieur en chef des ponts et 
chaussées, chef du service maritime à Dunkerque, est désigné en 
qualité d’ordonnateur secondaire, pour le compte du secrétaire d’Etat 
à l'industrie et au commerce, sur les fonds du chapitre 52-61: 
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« Infrastructure pétrolière (acquisitions immobilières, travaux, four- 
nitures, main-d'œuvre, études et surveillance) » du budget de l’in- 
dustrie et du commeree. 


11 liquide et mandate, conformément aux règles de la comptabilité 
publique, les dépenses imputables sur les crédits qui lui sont dé'é- 
gués à cet eflet par le ministre charg de l'industrie et d1 com- 
merce, 





LT 


Nomination de l'agent comptable de la section française 
à l'exposition universelle et iniernationale de Bruxelles 1958. 





‘ Par arrêté du 12 juin 1956, M. Bregeat (Pierre-Marie-Robert), rece- 
veur particulier des finances, en service détaché, est nommé agent 
comptable de la section française à l’exposilion universelle et inter- 
nationale de Bruxelles 1958. 


Le présent arrèté aura effet à compter du 4er mars 195%. 





Conseil de l’ordre du Mérite commercial. 





Par arrêté du 16 juin 1956, sont nommés membres du conseil de 
l’ordre du Mérite commercial: 
MM. Jacques d'Eïbreil,. chef du cabinet du secrétaire d'Etat à l’in- 
dustrie et au commerce ; 
Pierre Dumont, président de l'assemblée des présidents des 
chambres de commerce de l’Union française, 


en remplacement, respectivement, de MM. Pierre Vignes et Jacques 
Fougeroile. 





AGRICULTURE 


Arrêtés des 26 mai et 7 juin 1956 portant attribution 
de la médaille d'honneur des eaux et forêts. 





Ces textes sont publiés au n° 15 du Bulletin officiel des décora- 
tions, médailles et récompenses paru ce jour. 





Décret portant nominations dans l’ordre national 
de la Légion d'honneur. 





Par décret en date du 5 juin 1956, pris sur la proposition d'1 
président du conseil des ministres, du ministre des aflaires écono- 
miques et financières et du secrétaire d'Etat à l'agriculture, vu les 
déclarations du conseil de l’ordre en date du 11 mai 1956 portant 

ue les nominations faites aux termes desdits décrets n'ont rien 

e contraire aux lois, décrets et règlements en vigueur, ont été 
nommés dans l'ordre de la Légion d'honneur: 


Au grade de chevalier. 
MM. 

André-Illesse (François), directeur d'une firme d'importation de 
céréales, domicilié à Paris; 35 ans 6 mois de pratique profession- 
nelle et de services militaires. 

Cassignard (Louis-Joseph), agriculteur, courtier en vins, domicilié 
à Targon (Gironde); 40 ans de pratique agricole et de services 
militaires. 

Lartigau (Jean), directeur général de la mutualité agricole des 
Basses-Pyrénées et du bassin de l’Adour, domicilié à Gelos (Basses- 
Pyrénées); 35 ans 4 mois de pratique professionnelle et de ser- 
vices militaires. 





Fonds de concours. 





Par arrêté interministériel en date du 30 mai 1956, il a été 
ouvert, à titre de fonds de concours, des crédits d’un montant global 
de 142.586.486 F, applicables aux chapitres ci-après du budget de 
l'agriculture pour l'exercice 196: 


Chap. 34-22. — Direction de la production agricole. — Frais de fonc- 
tionnement de divers services...............sssssee 314.820 F, 
Chap. 36-M. — Institut national de la recherche agro- 


nomique. — Subvention de fonctionnement........ 4.459.605 
Chap. 44-11. — Concours général agricole.........1.. 29.538.209 
Chap. 44-%. — Propagande en faveur du vin........ 65.115.000 
Chap. 4-29, — Encouragements à l’industrie cheva- 

line et mulassière....essosososoossocsosonsecesosocse 43.098.852 





Total CFLLTAELLELILLILLLELELEILITLLLILIXZXE)] 4412.586.486 F. 





——— 


Par arrêté interministériel en date du 7 juin 1956, 1l a cté 
ouvert, à titre de fonds de concours, des crédits d’un montant global 
de 81.351.272 F, applicabies aux chapitres ci-après du budget de 
l'agriculture pour l'exercice 1956: : 


Chap. 31-81. — Direction générale des eaux et forêts. — Rémunéra- 

tions principales................... one éco thove … 964.000 F. 
Chap. 31-91. — Indemnités résidentielies...…. sépsèete 311.000 
Chap. 33-91. — Prestations et versements obligatoires. 161.000 
Chap. 31-2. — Direction de la production agricole. — 

Frais de fonctionnement de divers services. ........ 1.397.950 
Chap. 31-26. — Service des haras. — Matériel... « 30.000.000: 
Chap. 31-33. — Etablissements d'enseignement agri- 

CON. —. Mate. es sos ct eit PERRET 657.927 
Chap. 31-81. — Direction générale des eaux et forêts, 

— Remboursement de frais..........,........... “ere 45.000 
Chap. 44-21. — Vulgarisation........................ . 150.361 
Chap. 41-29. — Encouragements à l’industrie cheva- 

Re 0 EN D PPENT ONE A NV SEE 47.611.031 

SR ot onu dons coocssosocoopeccee 5L,28E, 222 PF. 





Habilitation d'un expert en vue de la délivrance des certificats 
d'analyse et da pureté des produits alimentaires ou agricoles 
destinés à l'exportation. 


Par arrêté du 8 juin 1956, est habilitée à délivrer les certificats 
d'analyse et de pureté des produits alimentaires ou agricoles destinés 
à l'exportation, dans tous les cas où des conventions spéciales ne 
désignent pas des experts ayant seuls qualité pour le faire: 


L — Vins et spiritueux. 


Mlle Clerc, ingénieur chimiste au laboratoire municipal de Nimes, 
agréé pour la répression des fraudes. 





Comité primaire de gestion «fruits et légumes ». 





Par arrêté du 11 juin 1956: 


Sont nommés, pour deux ans, membres du comité primaire de 
ai «fruits et légumes», à dater de la publication du présent 
arrêté : 

a) En tant que représentants de la production : 

MM. Antoine Carret, Saint-Didier-au-Mont-d’'Or (Rhône). 
Bertrand de Cherisey, Lavaures, par Neschers (Puy-de-Dôme). 
Ravmond Cribeillet, Ille-sur-Têt (Pyrénées-Orientales). 
Edouard Rauscent, ferme du Montcel, Annet-sur-Marne (Seine-et- 
Marne). 

b) En tant que représentant de commerce: 

M. Jean Breteau, 8, rue de Turbigo, Paris (4er). | 

c) En tant que représentant des industries de transformation: 

M. Jacques Rôdel, 3, rue Logelbach, Paris (17e). 


Sont nommés, pour deux ans, en qualité d’experts, auprès du 
comité primaire de gestion « fruits et légumes », à dater de la publi- 
cation du présent arrêté: 


MM. Jacques Gallicher, Jean de Lacombe, Jean-Michel Raufaste, 





Eaux et forêts. 





Par arrêté en date du 7 juin 1956: 


Sont nommés à l’emploi d'agent technique des eaux et forêts les 
candidats civils agréés à la suite du concours de recrutement orga- 
nisé au titre de l’année 1955 dont les noms suivent: 


M. Biros (François-Joseph-Lucien), avenue de Badones, à Béziers 
(Hérault), est nommé agent technique des eaux et forêts de 4er éche- 
lon à Fraisse-sur-Agout (Hérault), triage no 13, inspection des eaux 
et forêts de Béziers. 

M. Lemieux (Joseph), 6, route de Corlay, à Guingamp (Côtes-du- 
Nord), est nommé agent technique des eaux et forêts de 4° échelon 
à Tracy-le-Mont (Oise), maison forestière d’Ollencourt, triage n° 59, 
inspection des eaux et forêts de Compiègne. 

M. Cecchi (Raphaël), 40, rue Fesch, à Ajaccio (Corse), est nommé 
agent technique des eaux et forêts de 1e échelon à Saint-Etienne- 
en-Dévoluy (Hautes-Alpes). triage n° 80, inspection des eaux et 
forêts de Gap. 


(Supplément.) 
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- M. Adam (Michel-François-Raymond). à Waldolwisheim (Bas-Rhin), 
est nommé agent technique des eaux et forèls de 4er échelon à 
-Plaine (Bas-Rhin), maison forestière des Odons, triage n° 147, inspec- 
tion des eaux et forèts de Schirmeck. 


Sont nommés à l'emploi d'agent technique des eaux et forêts 
les candidats bénéficiaires de la législation sur les emplois réservés 
dont les noms suivent: 


: € 1. — M. Charvier ({Jean-Henri-Joseph}, chez Mme Lemas-Perrier, 
à Labège (Haute-Garonne), est nommé agent technique des eaux et 
forêts de 1er échelon à Seix (Ariège), triage n° 44, inspection des eaux 
et forêls de Sainl-Girons. 


C 1. — M. Le Roux (Hyacinthe-Victor-Marie), à Etiolles (Seine-et- 
Oise), est nommé agent technique des eaux et forèts de 4er échelon 
à Eclaron (Haute-Marne), maison forestière de Neinours, triage n° 6, 
inspection des eaux et forêts de Joinville. 


C 1. — M. Besnard (Raymond-Camille), à Pocé-sur-Cisse (Indre-et- 
Loire), est nommé agent technique des eaux et forêts de 1er échelon 
aux Sables-en-Oisans (Isère), maison forestière des Eflonds, triage 
n° 44, inspection des eaux et forêts de Grenoble-Est. 


C 1, — M. Steiner (Guillaume), 143, rue des Serins, à Strasbourg- 
Neuhof (Bas-Rhin), est nommé agent technique des eaux et forèts 
de + échelon à Haguenau (Bas-Rhin), maison forestière d'Eberbach, 
triage n° 44, inspection des eaux et forêts d'Haguenau. 


D 2. — M. Leduc (François-Jacques), 6, rue de la Gare, à Vaubé- 
court (Meuse), est nommé agent technique des eaux et forêts de 
4e échelon à Montigny-sur-Meuse (Ardennes), maison forestière de 
Courcelles, triage n° 3, inspection des eaux et forêts de Charleville. 


D 1. — M. Planes (François-Jean-Etienne), villa Mon Idéal, quar- 
tier Mar-Vivo, à la Seyne-sur-Mer (Var), est nommé agent technique 
des eaux et forêts de 4e échelon à Seix (Ariège), triage ne 358, 
inspeclion des eaux et forêts de Saint-Girons. 


D 1. — M, Jame (André-Fernand-Gérard}), 107, rue Emile-Zola, à 
‘Romilly-sur-Seine (Aube), est nommé agent technique des eaux et 
forêts de 1# échelon à Plaines-Saint-Lange (Aube), triage n° 16, 
inspection des eaux et forêts de Troyes. 


D 2. — M. Debakre (Paul-René), à Bouilly (Aube), est nommé 
ne technique des eaux et forêts de 4° échelon à la Vendue-Mignot 
(Aube), triage n° 40, inspection des eaux el forêts de Sens. 


D 1. — M. Tacnet (Guy-Jean), 36, rue Pecize, au Creusot (Saône-et- 
Loire), est nommé agent technique des eaux et forêts de 4er échelon 
à Clavières (Cantal), maison forestière des Chazes, triage n° 8, 
inspection des eaux et forêts d’Aurillac. 


D 2. — M. Rohr (Yvon-Marcel), 9, rue de Verdun, à Cherchell 
(Alger), est nommé agent technique des eaux et forêts de 4er échelon 
à ru (Corse), triage n° 10, inspection des eaux et forêts 

’Ajaecio. 


D 3. — M. Giovannetti (Pascal), à Piedigriggio (Corse), est nommé 
agent technique des eaux et forêts de 1er échelon à Mausoleo (Corse). 
maison forestière de Tartagine, triage n° 28, inspection des eaux et 
forêts de Bastia. 


D 4. — M. Lacombe (Pierre\. rue Gambetta, à Clairac ‘{Lot-et- 
Garonne), est nommé agent technique des caux et forêts de 1er éche- 
y a Er (Corse), triage n° 76, inspection des eaux et forêts 

"Ajaccio. 


D 3. — M. Bouiile (Gérard), à Aubigny, commune de Taingy 
(Yonne), est nommé agent technique des eaux et forèls de 4er éche- 
lon à la Roche-en-Brenil (Côte-d'Or), triage n° 119, inspection des 
eaux et forêts de Beaune, 


D 4.— M. Presson (Marceau-Paul-Auguste), 149, avenue Jean-Hector, 
à Estissac (Aube), est nommé agent technique des eaux et forêts 
de 1er échelon à Magny-Lambert (Côte-d'Or), triage ne 70, inspec- 
tion des eaux et forêts de Dijon-Ouest, 


D 1. — M, Bompard (Louis-Cyprien), à Cornillon-sur-l'Oube 
(Drôme), est nommé agent technique des eaux et forèts de 1er éche- 
lon F- Bonneval (Drôme), triage n° 45, inspection des eaux et forêts 
de Die, 


D 3. — M. Lombard (Désiré-Jean-Marie), 9, rue Rachaïis, à Lyon 
(Rhône) (3), est nommé agent technique des eaux et forêts de 
4er échelon à Lavaldens (Isère), triage nc 56, inspection des eaux 
et forêts de Grenoble-Est. 


D 2. — M, Aubert (Etienne-Joseph), 127, route de Magny, à Metz 
(Moselle), est nommé agent technique des eaux et forêts de 4er éche- 
lon à Bourmont (Haute-Marne), triage n° 44, inspection des eaux 
et forêts de Chaumont. 


D 4. — M. Denis (Jean-André-Aimé), à Moncourt, par Donnelay 
(Moselle), est nommé agent technique des eaux et forêts de 4er éche- 
Jon à Pierrepont (Meurthe-et-Moselle), triage n° 9, inspection des eaux 
et forêts de Briey. 


D 1. — M. Trusson (Albert-Gaston-Marie), à Oëy (Meuse), est 
nommé agent technique des eaux et forêts de {er échelon à Pam- 
po À patarede triage n°? 62, inspection des eaux et forêts de Ver- 

un-Est. 


D 3. — M. Rennesson ‘’Marceï-Emile), 19, rue de Strashourg à 
Voïd (Meuse), est nommé agent technique des eaux et forêts de 
4er échelon Laneuville-au-Rupt (Meuse), triage ne 56, inspection 
des eaux et forêls de Commercy, 





D 4. — M. Graas (Eugène-Ferdinand), à Machault (Ardennes), est 
nommé agent technique des eaux et forêts de 1er échelon à Neu- 
four rnbatél triage ne 115, inspection des eaux et forêls de Verdun- 
Ouest. 


D 3. — M. Boulanger (Guy-Jean-Jacques), 7, rue Schoch, à Stras- 
bourg (Bas-Rhin), est nommé ageni technique des eaux e t{orêts de 
ler échelon à Ofttrott (Bas-Rhin), maison forestière communale de 
Wiuerhof, triage n° 16%, inspection des eaux et forêts d'Obernai. 


D 1. — M. Genvo (Etienne), 70, rue du Jura, à Strasbourg (Bas- 
Rhin), est nommé agent technique des eaux et forêts de 1° éche- 
lon à Soulzmalt (Haut-Rhin), maison forestière communale du Val- 
du-Pâtre, triage n° 68, inspection des eaux et forêts de Guebwiller. 


D 3. — M. Schott (Frédéric-Louis), 15, rue Jules-Siezfrid, à Stras- 
bourg-Neudorf (Bas-Rhin), est nommé agent technique des eaux 
et forêts de fer éche!on à Flaxlanden (Haut-Rhin), triage ne 1419, 
inspection des eaux et forèls de Mulhouse 


D 6. — M. Themerle (René-Alexandre-Georges), 239, rue de la 
Vedette, à Saverne (Bas-Rhin), est nommé agent technique des eamx 
et forêts de 4er échelon à Linthal (Haut-Rhin). maison forestière 
d'Antoinc-Brun, triage no 41, inspection des eaux el forèls de 
Guebwiller. 


D 1, — M. Postif (Fernand-Louis), 16, rue de la Madeleine, à PBesan- 
çon (Doubs), est nommé agent technique des eaux el forêts de 
ier échelon a Vellefrcy (Haute-Saône), triage n° 20, inspection des 
eaux et forêts de Gray. 


D 2, — M. Lemercier (Marcel-Amédée), à Fougerolles (Ilaute- 
Saône), « les Moineaux », est nommé agent technique des eaux et 
forêts de 1er échelon à Hauteville (Haute-Saône), triage n° 131, ins- 
pection des eaux et forêts de Luxeuil. j 

D 2. — M. Jacquot (Louis-Francois), rue Jacques-Bézullier, à Cha- 
lonsur-Saône (Saône-et-Loire), est nommé agent technique des eaux 
el farêts de ler échelon à Givry (Saône-et-Loire), maison forestière 
communale de Fontaines-Couverles, triage no 91, inspection des eaux 
et forêts de Chalon-sur-Saône. 


D 3. — M. Barre (Emile-Jean), à Fpaux-Bezu (Aisne), est nommé 
agent technique des eaux et forêts de {er échelon à Roussillon (Saône- 
et-Loire), maison foreslière des Grandes-Ventes, triage n° 5%, inspec- 
tion des eaux et forêts d'Autun. 

D 4. — M. Buiron (Julien), la Chanéac, à Bagé-la-Ville, par Bagé- 
le-Châtel (Ain), est nommé agent technique des eaux et forêts de 
4er échelon à Reissons-sur-Isère (Savoie), triage n? 108, inspection des 
eaux et forêts de Moutiers-Tarenlaise. 


D 14. — M. Duc (John-Joseph), à Villard-sur-Doron, hameau du 
Moni (Savoie), est nommé agent technique des eaux et forèls de 
4er échelon à Taninges (Haute-Savoie), triage n° 39, inspeclion des 
eaux et forêts de Bonneville. 


D 2. — M. Gomez (Aurélien), à la Croix-Saint-Ouen (Oise), 7, route 
Nationale, est nommé agent technique des eaux et forêts de {4er éche- 
lon à Mégevette, (Iaute-Savoie), triage n° 37, inspection des eaux 
et forêts de Bonneville. 

D 3. — M. Bassi (Jean-Francis), 62, cours Gambetta, à Aix-en-Pro- 
vence (Bouches-du-Rhône), est nommé agent technique des eaux et 
forêts de 4er échelon à Manigod (Ilaule-Savoie), triage n° 29, ins- 
pection des eaux et forêts d'Annecy. 


D 3. — M. Lamoise (Georges-Henri-Camille\, à Dignonville. par 
Epinal (Vosges), est nommé agent technique des eaux et forels de 
4er échelon à Charmois-devant-Bruyères (Vosges), triage ne 94, ins- 
pection des eaux et forêts d’Epinal-Nord, 

D 4. — M. Kriner (Marceau-Maurice-Gontran), 21, rue Entre-les- 
Deux-Pories, à Epinal (Vosges), est nommé agent technique des eaux 
et forêts de 1er échelon à Cornimont (Vosges), triage n° 198, inspec- 
tion des eaux et forêts de Remiremont. 


C. — M. Gente (Henri-Louis), à Villeneuve-de-Berg (Ardèche), est 
nommé agent technique des eaux et forêts de 4er échelon à Matefelon 
(Ain), triage ne 20, inspection des eaux et forêts de Nantua. 


C.— M. Severac (Francisque-Pierre), 25, rue Olivette, à Carcassorne 
(Aude), est nommé agent technique des eaux et forêts de 1° éche- 
lon à la Chapelle-en-Vercors (Drôme), triage ne 16, inspection des 
eaux et forêts de Valence. 


D. — M. Rouvière (Georges-Jacques), 3, rue Paul-Pujade, à Amélie- 
les-Bains (Pyrénées-Orientales), est nommé agent technique des eaux 
et forêts de 4er échelon à Francheville (Côte-d'Or), maison fores- 
tière de Nonceuil, triage n° 53, inspection des eaux et forêts de 
Dijon-Ouest, 


D. — M. Bonnet (Benjamin), 969 bis, boulevard Benoni-Goulin, à 
Nantes (Loire-Inférieure), est nommé agent technique des eaux et 
forêts de 4er échelon à Val-Suzon (Côte-d'Or), maison forestière de 
Goû, triage n° 59, inspection des eaux et forêts de Dijon-Ouest, 


D. — M. Fourquet (Bertrand-Mathieu), à Melles, par Fos (Iaute- 
Garonne), est nommé agent technique des eaux et forêts de 4er éche- 
lon à Francheville (Côte-d'Or), maison forestière des Sept-Grives, 
triage n° 44, inspection des eaux et forêts de Dijon-Ouest. 


D. — M. Guezennec (Robert-Marie), à Restaboudon en Plounevezel 
(Finistère), est nommé agent technique des eaux et forêts de 
4er échelon à Sainte-Menehould (Marne), triage n° 72, inspection des 
eaux et forêts de Chälons-sur-Marne. 

D. — M. Maynard (Roland-Léopold-Gabriel), à Saint-Jean-Lespinasse 
(Lot), est nommé agent technique des eaux et forêts de 1 échelon 
è + nr Gt triage n° 23, inspection des eaux et forêts 
e Joinville. 


(Supplément. — Fin.) 
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D. — M. Lasserre (Jean-Marc), 2, rue Tristan-Corbières, à Dinan 
(Côtes-du-Nord), est nommé agent technique des eaux et forêts de 
4er échelon à Guyonfelle (Haute-Marne), triage ne 83, inspection des 
eaux et forêts de Langres. 

D. — M. Jhanes (René-Jean-Louis)\, à Lacave (Ariège). est nommé 
agent technique des eaux et forêts de 1er échelon à Thury (Côte- 
d'Or), triage n° 126, inspection des eaux et forêts de Beaune. 


Ces agents techniques des eaux et forêts ne bénéficieront de Jeur 
traitement qu'à compier de la date effective de leur installation, 
sans toutefois qu'il puisse y avoir cumul avec un autre traitement 
ou avec une solde militaire. 

La titutarisation de ces agents pee est subordonnée à 
l'obtention par chacun d'entre eux du certificat d'aptitude forestière 
à l'expiration du stage probatoire réglementaire auquel ïils sont 
estreints. 

La nomination de M. Rohr (Yvon) ne pourra devenir effective que 
lorsqu'il aura fourni les certificats médicaux constatant qu'il est 
indemne de toute affection tuberculeuse, cancéreuse et nerveuse ou 
définitivement guéri et apte à effectuer un service actif et pénible. 


Par arrêlé en date du 8 juin 1956, M. Geoffroy (André), adjoint 
forestier à Chaumont (Hautc-Marne), bureaux de la conservation des 
eaux et forêts, est affecté d'office et dans l'intérêt du service, en 
la même qualité, à Joinville (Haute-Marne), bureaux de l'inspection 
des eaux et forêts, poste vacant. 





RECONSTRUCTION ET LOCEMENT 


Société anonyme d'habitations à loyer modéré. 





Par arrêté en date du 29 mai 19556, est prononcé le retrait de 
l'agrément conféré au titre de la législation sur les habitations à 
loyer modéré par l'arrêt du 9 février 1932 aux statuts de Ja 
société anonyme d'habitations à loyer modéré de la banlieue Nord- 
me je Paris, dont le siège était situé à Rueil-Malmaison (Seine- 
et-Uise). 





Sociétés coopératives d'habitations à loyer modéré. 





Par arrêté en date du 29 mai 1956, est approuvé, en ce qui 
concerne la legislation sur les habitations à loyer modéré, le pro- 
cès-verbal de l'assemblée générale extraordinaire de la société 
coopérative d'habitations à loyer modéré La Chaumière vellave, au 
Puy (Haute-Loire), en date du 9 décembre 1951, prononçant la dis- 
solution de cet organisme (sans excédent d'actif). 


Par arrêté en date du 29 mai 1956, est. approuvé, en ce i 
concerne la législation sur les habitations à loyer modéré, le S- 
verbal de l'assemblée générale extraordinaire de la société - 
rative d'habitations à lover modéré La Maison du Nord, à Lille, 
en date du 16 avril 1942, prononçant la dissolution de cet organisme 
{sans excédent d’actlif). 





Services extérieurs. 





Par arrêté en date du 7 juin 1956, pris en exécution du tableau 
d'avancement valable pour 1955, les reviseurs titulaires de {re classe 
désignés ci-après sont promus reviseurs principaux titulaires, 2e éche- 
1on : 

a) A compter du + janvier 1955: MM. Beauñfils (Jean), Castiau 
(André), Colemard (Charles), Giorgetti (Marcel), Guéry (André), 
Hubert (Marceau), Leduc (Fernand), Lejeune (Augustin), Mayeur 
(Jean-Baptiste), Picard (André), Ribbe (Roger). 

b) A compter du 1° janvier 1955, avec un reliquat d'ancienneté 
de 2 ans 2 mois 12 jours, dont 2 mois 12 jours titre militaire : 
M. Carcy (Léon-François). L'intéressé est promu reviseur principal 
titulaire, 3% échelon, à compter de la même date, avec un reliquat 
d'ancienneté de 2 mois 12 jours à titre militaire. 

c) A compter du 4er janvier 1955, avec un reliquat d'ancienneté 
de 2 ans: MM. Colin (René), Nicolle (Maurice), Schall (Ernest), 
Tourneur (René). Ces quatre agents sont promus reviseurs 18 - 
cipaux titulaires, 3° échelon, à compter de même date (reliquat 
d'ancienneté épuisé). , ’ 

d) A compter du 1 janvier 1955, avec un reliquat d'ancienneté 
de 5 mois 21 jours: M. Richalley (Marcel). 

e) A compter du 1° février 1955, avec un reliquat d’ancienneté 
de 3 ans 8 jours, dont 1 an 8 jours à titre militaire: M. Maurice 
(Marcel). L'intéressé est promu reviseur principal titulaire, 3° éche- 
lon, à compter de la m date, avec un reliquat d'ancienneté 
de 1 an 8 jours à titre militaire. 

f) A compter du 4er décembre 1955: 

Aves un reliquat d'ancienneté de 4 ans 10 mois 23 jours, dont 
2 ans 10 mois 23 jours à titre militaire: M. Chabance (Jacques). 
L'intéressé est promu réviseur princi titulaire, 3° échelon, à 
compter de la même date, avec un reliquat d'ancienneté de 2 ans 
40 mois 23 jours à titre militaire. 








Avec un reliquat d'ancienneté de 1 an 6 mois 12 jours: M. Chauvel 
(Georges). L’intéressé est promu reviseur pe titulaire, 3° éche- 
lon, à compter du 19 mai 1956 goal ‘ancienneté sé). 

Avec un reliquat d'ancienneté de 1 an: M. Maillard (Bernard), 





Par arrèté en date du 7 juin 1956, pris en exécution du tableau 
d'avancement valabie pour 1955, les reviseurs titulaires de 2° classe, 
% échelon, désignés ci-après sont promus reviseurs titulaires de 
{re classe, 1er échelon: 

a) À compter du 1er février 1955: 


Avec un reliquat d'ancienneté de 1 an 9 mois 20 jours: M. Cha- 
iençon (Jacques). L'intéressé est promu reviseur titulaire de 
À y" 4 écheïon, à compter du 11 avril 195 (reliquat d'ancien- 
ne puisé). 1 

Avec un reliquat d'ancienneté de 1 an 4 mois 8 jours: M. Perau- 
deau (Jacques). L'intéressé est promu reviseur titulaire de 4re classe 
: ten à compter du 23 septembre 1955  (reliquat d'ancienneté 

puisé). 

b) A compter du 1er maï 4955: M. Tendil (Guy). 


c) A compter du 1 juin 1955, avec un reliquat d'ancienneté de 
4 an 7 mois 21 jours: M. Lalanne (Emmanuel). L'intéressé est 
promu reviseur tilulaire de re classe, 2 échcion, à compter du 
10 octobre 1955 (reliquat d'ancienneté épuisé). 





Par arrêté en date du 7 juin 1956, pris en exécution du tableau 
d'avancement valable pour 1953, M. Varlet (Jules), reviseur titulaire 
de 2e classe, 3° échelon, est promu reviseur titulaire de 1re classe, 
47 échelon, à compter du 1e janvier 1953, avec un reliquat d'ancien- 
neté de 2 ans 2? sinois 4 jours attribué au titre des lois nes 51-1124 
du 26 septembre 1951 et 52-843 du 49 juillet 1952. 


M. Varlet (Jules) est promu reviseur titulaire de re classe, 
2 échelon, à compter du {er janvier 1953 avec un reliquat d’ancien- 
neté de 2 mois 4 jours, et reviseur titulaire de 1e classe, 3° échelon, 
à compter du 27 octobre 1954 (reliquat d'ancienneté épuisé). 

Par arrêté en date du 7 juin 1956, pris en exécution du tableau 
d'avancement valable pour 1954, M. Morin (Pierre), reviseur titulaire 
de 2 classe, 3 échelon, est promu reviseur titulaire de 4re classe, 
4+ échelon, à compter du 1er février 1954, avec un t d’ancien- 
neté de 1 an 2 mois 18 jours attribué au titre des nes 51-1124 
du 26 septembre 1951 et 52-843 du 19 juillet 1952. 

M. Morin (Pierre) est promu reviseur titulaire de 1° classe 
Es rie à compter du 13 novembre 1954 (reliquat d'ancienneté 

puisé). 





Par arrêté en date du 7 juin 14956, M. Duparchy (Désiré), | 
de la reconstruction titulaire de. 2°, classe, 4° échelon, diplômé 
de l'école des métreurs (session 1951-1952), est nommé vérificateur 
technique titulaire de 2° classe, 1 échelon, à compter du 16 août 
4952, avec un reliquat d’ancienneté de 6 ans 15 jours attribué au 
titre des services militaires ainsi que des lois nos 51-1124 du 26 sep- 
tembre 1951 et 52-843 du 19 juillet 1952. 

M. Duparchy (Désiré) est promu vérificateur technique titulaire 
de 2° classe, 4 échelon, à compter du 16 août 1952, avec un reliquat 
d'ancienneté de 15 jours. 





Circulaire relative à la compétence des autorités locales en matière 
de mutation, transfert et changement d'affectation d’indemnités 
de dommages de guerre. 





Rectificatif au Journal officiel du 9 juin 1%56: page 5340, 2° colonne 
signature, au lieu de: « Bernard Chauchox », lire: « Bern 
Chochoy ». 





POSTES, TELECRAPHES ET TELCPHONES 





Services extérieurs. 


Par arrêté du 13 juin 1956: 

M. Simon (L.), ingénieur général de 2° classe des télécommuni- 
cations, mis à la disposition de la Société mixte pour le dévelo 
ment la technique des télécommunications sur câbles (Sotelec) 
le 4er août 1947, au titre des articles 99 à 102 de la loi du 19 octo- 
bre 1946 portant statut général des fonctionnaires, est, à compter 
du 1+ juillet 1956, réintégré dans les cadres de l'administration 
des postes, télégraphes et téléphones. 

M. Simon (L.), ingénieur général de 2% classe des télécommunt- 
cations, est, à compter du 1* juillet 1956, placé, sur sa demande, 
en position de disponibilité pour une durée de cinq ans, en vue 
de prêter son concours à la société Télévision Grammont. 





Par arrêté du 13 juin 1956, M. Breant (P.), ingénieur de 2° classe 
des télécommunications au centre national d'études des télécom- 
munications, est, sur sa demande, placé en position de disponi- 
bilité, vour convenances personnelles, à compter du 4er juin 1956, 
pour une durée de trois mois. ‘ 


PU + 
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MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE, ment peuvent obtenir des bourses de C. A. P. E. S. près les 


DE LA JEUNESSE ET DES SPORTS 


Arrêtés des 26 et 27 avril 1956 portant attribution 
de la médaille d'honneur des sociétés musicales et chorales. 





Ces textes sont publiés au no 15 du Bulletin officiel des décora- 
tions, médailles et récompenses paru ce jour. 





Décret n° 56-594 du 15 juin 1956 autorisant le ministère de 
l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports (secré- 
tariat d'Etat aux arts et lettres) à faire appel à des tech- 
niciens du bâtiment n'appartenant pas à l'administration 
pour à la revision, à la mise au point et au calcui 

des devis de travaux. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'éducation nationale, de la 
jeunesse et des sports, du ministre des affaires économiques 
et financières, du secrétaire d'Etat au budget et du secrétaire 
d'Etat aux arts et lettres, 

Vu le décret n° 47-381 du 28 février 1947 autorisant la direc- 
tion de l'architecture à faire appel à des techniciens du 
bâtiment pour la revision et pour la vérification des calculs 
des mémoires de travaux ; 

Vu les décrets n° 50-869 du 25 juillet 1950, n° 51-230 du 
16 janvier 1951, n° 54-288 du 15 mars 1954 et n° 55-736 du 
21 mai 1955, 


Décrète : 


Art. 1*, — Les dispositions du décret n° 55-736 du 21 mai 
1955 sont maintenues en vigueur jusqu’au 31 décembre 1956. 


Art. 2. — Le ministre de l'éducation nationale, de la jeunesse 
et des sports, le ministre des affaires économiques et finan- 
cières, le secrétaire d'Etat au budget et le secrétaire d'Etat aux 
arts et lettres sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 15 juin 1956. 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'éducation nationale, 
de la jeunesse et des sports, 
RENÉ BILLÈRES. 
Le ministre des affaires économiques et Jinancières, 
PAUL RAMADIER. 
Le secrétaire d'Etat aux arts et lettres, 
JACQUES BORDENEUVE. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN FILIPPI. 


GUY MOLLET,. 





Décret n° 56-595 du 15 juin 1956 relatif aux bourses d'agré- 
gation et de certificat d'aptitude pédagogique à l’enseigne- 
ee supérieur près les facultés des sciences et les facultés 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de l'éducation nationale, de la 
jeunesse et des sports, 

Vu le décret n° 46-1700 du 13 juillet 1946 relatif au concours 
commun aux candidats à l’école normale supérieure et aux 
bourses de licence et d’agrégation près les facultés des sciences 
et les facultés des lettres des universités de Paris ou des dépar- 
tements, modifié par le décret n° 49-685 du 17 mai 1949, 


Décrète : 
Art. 1%, — Les étudiants titulaires d’une licence d’enseigne- 
ment qui ont subi avec succès les épreuves du diplôme d’études 
Supérieures peuvent obtenir des bourses d’agrégation près les 


facultés des sciences et les facultés des lettres des universités 
de Paris ou des départements. 


Ces bourses sont attribuées pour une année et peuvent être 
renouvelées deux fois dans les conditions ci-après : 

a) Pour une deuxième année, si le candidat a subi les 
épreuves d’un concours d’agrégation, après avis du président 


du jury; 
b) Pour une troisième année, si le candidat a été déclaré 
admissible ou sous-admissible à un concours d’agrégation. 








facultés des sciences et les facultés des lettres des universités 
de Paris ou des départements. 


Ces bourses sont attribuées pour une année et peuvent être 
renouvelées deux fois dans les conditions ci-après : 

a) Pour une deuxième année, si le candidat a subi les 
épreuves d’un C. A. P. E, S., après avis du président du jury; 

b) Pour une troisième année, si le candidat a été déclaré 
admissible à un C. A. P. E.S. 

Art. 3. — Sont abrogées toutes dispositions contraires à 
celles du présent décret, notamment celles de l’article 21 du 
décret n° 46-1700 du 13 juillet 1946. 

Art. 4. — Le ministre de l'éducation nationale, de la jeu- 
nesse et des sports est chargé de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la République fran- 
çaise. 

Fait à Paris, le 15 juin 1956. 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'éducation nationale, 
de la jeunesse et des sports, 
RENÉ BILLÈRES. 


GUY MOLLET,. 





Création d’un centre d'examen pour le baccalauréat 
de l'enseignement secondaire à Douala. 


Le ministre de l'éducation nationale et le ministre de la France 
d'outre-mer, 

Vu le décret du 7 août 1927 modibé relatif au baccalauréat de 
l'enseignement secondaire, 


Arrêtent: 


Art. 1er, — Un centre d'épreuves écrites du bhaccalauréat est 
créé à Douala (Cameroun), Ce centre est rattaché à l’université 
de Bordeaux. 


Art. 2, Le centre d'épreuves orales sera désigné par le recteur 
de l'académie de Bordeaux. 


Art. 3. — Le recteur de l'académie de Bordeaux est chargé de 
l'exécution du présent arrêté. 


Fait À Paris, le 5 juin 1956. 
Pour Je ministre de l'éducation nationale 
et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
LOUIS CROS. 
Pour le ministre de la France d'outre-mer 
et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 

GEORGES SPÉNALE. 





Transfert du centre d'apprentissage G. 1236 de Berre à Marignane. 





Par arrêté en date du 8 juin 1956, le centre hs re M 
G. 1236 de Berre, anciennement situé à l'usine <. N. C. A. S. É., 
est transféré à Marignane, où il fonctionnera sous .e même indicatit 





Architecture. 


Par arrêté du 15 mars 1956, M. Verdier (Paul), inspecteur général 
honoraire des monuments historiques, est autorisé à se déplacer sur 
tout le territoire de la métropole pour l'exécution de la mission 
spéciale qui lui a été confiée par l'arrêté en date du 13 avril 1955, 
notamment en ce qui concerne l'étude sur place des affaires doma- 
niales et contentieuses intéressant le service des monuments his- 
toriques et des sites ainsi que le fonctionnement des fondationg 
ayant pour objet la sauvegarde des domaines classés, 

Le présent arrêté tiendra lieu d'ordre de mission permanent 
valable pour la période comprise entre le 7 mars et le 31 décem- 
bre 1955, 

M. Verdier sera remboursé de ses frais de déplacement sur la 
base des taux prévus au groupe 1 par arrêté du 21 mai 1953, par 
imputation sur les crédits inscrits au budget de l'éducation natio- 
nale, chapitre 34-81, article 4er, 


Le présent arrêté prendra effet à compter du 7 mars 1955. 





Conseil de l’enseignement du second degré. 


Par arrêté en date du 14 juin 1956, M. Chalon, président de À 
fédération des associations de parents d'élèves des lycées et col- 
lèges de l’Union française et des lycées français, a été nommé 
membre du ronseil de l’enseignement Cu second degré, en rempla- 
cement de M. Schurr, 
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MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret du 6 juin 1956 portant annulation de promotion 
et re nominations dans les ordres de la France d'outre-mer. 


Ce texte est publié au ne 15 du Bulletin officiel des décorations, 
médailles et récompenses paru ce jour. 


— 








Décrets du 15 juin 1956 portant promotions au grade 
d'ingénieur général des travaux publics de la France d'outre-mer. 


Par décret en date du 15 juin 1956, M. Bonnal (Robert), ingénieur 
en chef hors classe des travaux publics de la France d’outre-mer, 
est promu au grade d'ingénieur général de 2 classe des travaux 
publics de la France d'outre-mer, pour compter de la date du 
pi décret, tant du point de vue de la solde que de l’ancien- 
neté. 





Par décret en date du 15 juin 1956, M. Darnault (Paul), ingénieur 
en chef hors classe des travaux publics de la France d'outre-mer, 
est promu au grade d'ingénieur général de 2e classe des travaux 
nn de la France d'outre-mer, pour compter du 12 avril 1956, 
ant du point de vue de la solde que de l'ancienneté. 


Par décret en date du 15 juin 1956, M. Giraud (Maurice), ingénieur 
en chef hors classe des travaux publics de la France d'outre-mer, 
est promu au grade d'ingénieur général de 2° classe des travaux 
publics de la France d'outre-mer, pour compter du 15 juillet 1956, 
tant du point de vue de la solde que de l'ancienneté. 


Par décret en date du 15 juin 1956, M. Nicolas (Auguste), ingénieur 
en chef hors classe des travaux publics de la France d'outre-mer, 
est promu au grade d'ingénieur général de 2° classe des travaux 
publics de la France d'outre-mer, pour compter de la date du 
ns a décret, tant du point de vue de la solde que de l’ancien- 
neté. 





Décret du 15 juin 1956 conférant l’honorariat du grade d’adminis- 
trateur en cief de la France d'outre-mer à un administrateur en 
retraite. 





Par décret en date du 15 juin 1956, l’honorariat du grade d’admi- 
nistrateur en chef de la France d'outre-mer est conféré à M. Edmond 
Beaugrand, administrateur de {re classe des colonies en retraite. 





Fonds de concours. 





Par orrété interministériel en date du 9 mai 196, il a été ouvert, 
à titre de fonds de concours, des crédits de payement d’un mon- 
tant total de 9.225.884 F, applicables aux chanilres ci-après du 
miaistère de la France d'outre-mer (Dépenses militaires) pour l’exer- 
cice 1956: 


Chap. 32-81 — Alimentation de la troupe............. , 19.100 F. 
Chap. 52-82 — Habillement. — Campement. — Cou- 

chage, —- Ameublement ....sssses sososssorsssssese 1.19%.120 
Chap. 31-52, — Fonctionnement du service automobile.. 8.104.089 
Chap. 35-71 — Entretien du domaine mililaire. — 

Loyers, — Travaux du génie en campagne.......... 10.775 


Total CELLEELEELLELLLLLLLLELLLLLELLEL LE) 9.325.881 LA 





Enseignement et jeunesse. 


Par arrêté en date du 9 juin 1%6, M. Mathore (Marcel), moniteur 
nationai de volley-ball, est mis en position de mission auprès du 
haut commissaire de la République en Afrique occideniale française 
en vue d'assurer la direction technique d’un stage de volley-ball 
dans ce territoire. 

La durée de cette mission est fixée à trois semaines. 





Police. 





Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du 4 juin 
1956, M. Bessière (André), commissaire de police du cadre Supérieur 
de Madagascar, a été maintenu en position de mission dans ia métro- 
pole pour servir au cabinet du sous-scrétaire d'Etat à la marine mar- 
chande pour une nouvelle période de trois mois, à compter du 
9 mai 1956. 








se 


Postes et télécommunications. 





Par arrèté du mimistre de la France d'outre-mer en date du 9 Juin 
1956, les vérilicateurs principaux du cadre général des postes el téle- 
communications de la France d'outre-mer désignés ci-après, reçus 
à l'examen professionnel des 11, 13, {7 et 18 novembre 1%»5 pour 
l'accession au grade de conducieur des installations, ont été nom- 
més, gr cupttes du 1er janvier 1956, dans le grade de condu-:teur 
comme suit: 


A la 2 classe du grade de conducteur des installations. 
M. Moreau (Albert). 


A la 3° classe du grade de conducteur des installations. 
MM. Berthome (Guy), Puret (Paul), Dupasquier {Georges). 





Travaux publics. 





Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du 12 juin 
1956, à élé constatée l’invaiidité temporaire au taux de 140 p. 100 
de M. Carlotti (Pierre), ingénieur principal des travaux publics de 
la France # outre-mer, pour une seconde période de six mois, du 
5 janvier 1956 au 4 juillet 156. 

M Carlotti peut prétendre, pendant la période susvisée, aux rres- 
tations en nalure de ia sérurité sarijaie 


Par arrèlé du ministre de Ja France d'outre-mer en dale du 
12 juin 1956, M. Chambriard (Germain), déclaré admissibie à Ja 
session 1953 du concours direct pour l'accession au grade d'ingénieur 
adjoint stagiaire des travaux P'anagt ve de Ja France d’out’e-mer, 
ayant souscrit, en appicalion des dispositions du décret n° 49-7% 
du 30 mai 1919, l'engagement colonial prévu au décret du 16 octo- 
bre 1918, et qui a suivi avec succès :es cours de troisième année 
de la section administrative de l'école spéciale des travaux puhlies 
de Paris, a été nommé ingénieu’ adjoint stagiaire des travaux publies 
de la France d'outre-mer dans les conditions prévues à l’artice !6 A 
du décret du 15 juiliet 1944, complété par le décret n° 49-725 du 
30 mai 1949. 

La présente nomination prendra effet à compter de la - veille 
de l’embarquement de l'intéressé pour son territoire d'affectation. 


— — — 


Par arrêle du ministre de la Fran:e d'outre-mer en date du 
12 juin 1956, a été constatée l’invalidité temporaire au taux de 
100 p. 100 de M. Dop (André), ingénieur hors classe des travaux 
publics de la France d'outre-mer, pour les périodes suivantes: 

ire période: du 1er mars 1%54 au 31 août 1951; 

2e période: du fer septembre 1954 au 28 févrer 195; 

3e période : du 17 mars 1%55 au 31 août 1955: 

4e période : du {er septembre 1955 au 29 février 1456, 


M. Dop peut prétendre, pendant les périodes susvisées, aux p'es- 
tations en nature de la sécurité socia:e. 


Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du 
12 juin 1956, M. Levairre (Yves}, admissible à la session 1953 du 
concours direct pour l'accession à l'emploi d'ingénieur adjoint ces 
travaux publics de la France d'outre-mer, a été nommé adjoint 
technique de 4% classe stagiaire des travaux publics de la France 
d'outre-mer. Le 

La présente nomination prendra effet pour compter de la veile 
de son embarquement à destination de son territoire d’afleclalion. 





MINISTERE DES AFFAIRES SOCIALES 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


Décret no 56-538 portant affiliation au régime général des assu- 
rances sociales du gersonnel titulaire des caisses d'épargne des 
départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle. 





Rectificatif au Journal officiel du 6 juin 1956: page 35214, 
ire colonne, article 3, 4e ligne, au lieu de: « seront établis », lire: 
« seront rélabilis ». 





Application du décret n° 55-1297 du 3 octobre 1955 fixant les condi- 
tions de fonctionnement du régime ire de retraites 
institué par le décret n° 54-953 du 14 sentembre 1954, modifié par 
le décret n° 54-1061 du 30 octobre 1954. 


Rectificatif au Journal officiel du 8 juin 1956: page 5279, 2 co:onne, 
article ie (tableau), au ieu de: « 1950-109 », lire: « 1950-10: »; au 
lieu de: « 1952-1539 », lire: « 1952-1356 », 
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Sociétés mutuatistes. | 





DÉPARTEMENT DE VAUCLUSE 





Par arrôté du secrétaire d'Etut au travail et à la sécurité sociale 
en date du 13 juin 1956, a été approuvée la fusion de la société 
mutualiste dite Seciété scolaire de secours mulueis et de retraite, 
no 81-223, à Ménerbes, avec la société mutualiste dite Les Amis 
réunis, n° 84-45, à Ménerbes. 


DÉPARTEMENT DE L'’AISNE 


se 


Par arrêté du secrétaire d'Etat au travail et à la sécuritf sociale 
en dale du 14: juin 1956, a été approuvée la fusion de la suciété 
mutua.iste dite: Société de secours muluels de Vauxaiilon, ne 2-85, 
à Vanxaillon, avec ia société mutualiste dite: Société matualiste 
de Vaudesson, ne 2-65, à Yaudesson. 


Par arrêté du secrétaire d'Etat au travait et à la sécurité sociale 
en date du 14% juin 1956, a éié approuvée la fusion de la société 
mutualiste dite: Sociélé de sec surs mulueïs de Verdilly, ao 2-235, 
à Verdilly, avec la société mutualiste dite: De la ville, n° 2-18, à 
Château-Thierry. 





Administration centrale. 


Par arrêté du 6 juin 1956, Mlle Huyaux, adjoint administratif chef 
de groupe à l'administration centlraie, est détachée auprès du secré- 
{ariat général du Gouvernement en qualité d’agent contractuel, pour 
— 2 A ep période de deux an:, du 6 janvier 1955 au 5 janvier 
4957 inclus. 





Contrôle général de la sécurité sociale. 





TABLEAU D'AVANCEMEST POUR L'ANNÉE 1956 





Pour la classe exceptionnelle. 


4 MM. Pinaud. 
4 bus Vidat (détaché), à compter du 3 août. 
2 le docteur Bardin. 


Pour la 1re classr. 
4 MM. Pivot. 
2 Aurel, 


nn 


LISTE D'APTITUDE A L'EMPLOI DK COXTRÔLEUR GÉNÉRAL 
DE LA SÉCURITÉ SOCIALE DE 7 CLASSE POUR L'ANNÉE 1956 





M Brault, directeur régional de la sécurité sociaie à Lyon. 





Directions régionaies de la sécurité sociale. 





Par arrêté du 12 juin 1956, M. Leclercq (Daniel), bénéficiaire de 
l’artice #6 de la loi no 55-366 du 3 avril 1955, a été nemmé rédac- 
teur stagiaire des directions régionales de la sécurité sociale à 
compter du 18 juin 1956. 





SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


Décret du 9 mai 1956 portant nominations dans l'ordre 
de la Santé publique. 


Décrets des 14 et 24 mai 1956 portant attribution de la médaille 
de la Famille française (1re promotion de 1956). 





Ces textes sont publiés au n° 45 du Bulletin officiel des décora- 
s, médailles et récompenses paru ce jour. 


—— +0 0 








Réglementation des dispositifs de sécurité 
des bouteilles à gaz médicaux. 





Le ministre de la défense nationale et des forces armées, le 
secrétaire d'Etat au travail et à la sécurilé sociale, le ministre des 
anciens combattants et victimes de guerre, le secrétaire d'Etat à 
l’agriculture, le ministre de la France d'outre-mer et le secrétaire 
d'Etat à la santé publique et à :a population, 

Vu l'avis conforme de la commission interministérielle de norma- 
lisation du matériel médico-chirurgical et électro-chirurgical, créée 
par l'arrêté du 20 mai 1950, 


Arrêtent : 


Art. fer, — Les règles concernant les dispositifs de sécurité des 
bouteil:es à gaz médicaux applicabies pour les collectivités publiques 
et les administrations hospitalières métropolitaines, d'outre-mer, 
civiles et militaires sont définies comme suit: 

La sécurité dans l’utilisation des bouteilles à gaz médicaux d’une 
contenance maximum de quatre litres s’adaptant directement aux 
appareils d'utilisation sera assurée par l'emploi de robinets du type 
« à étrier avec ergots de sécurité ». 

les dimensions et les dispositions des éléments des raccords de 
sorlie et robinels pour les gaz et mélanges de gaz suivants sont 
fixées dans les pians annexés au présent arrêté (planches nes 4, 1 bis, 
2 et 2 bis): 

— Oxygène. 

— Mélange oxygène-anhydride carbonique (CO, < 7 p. 100). 

— Mélange oxygène-hélium (0, > 20 p. 100). 

— Ethylène. 

— Protoxyde d'azote. 

— Cyclopropane. 

— Hélium et mésange hélium-oxygène (0, < 20 p. 100). s 

— Anhvdride carbonique et mélange oxygène-anhydride carbonique 
(CO, > 7 p. 100). 

Art. 2. — Les dispositions du présent arrêté seront rendues obliga- 
toires dans un délai de cinq ans, à compter de sa publication au 
Journal officiel de la République française. 


Art, 3. — Les plans mentionnés à l’article 1er sont déposés à la 
direction des services de santé des armées au ministère de la défense 
nationale et des forces armées, à la direction générale de la sécurité 
sociaie au secrétariat d'Etat au travail et à la sécurité sociale, à la 
direction des pensions et des services médicaux au ministère des 
anciens combattants et victimes de guerre, à la direction des affuires 
professionnelles et sociales au secrétariat d’Etat à l’agriculture, à la 
direction du service de santé au ministère de la France d'outre-mer 
et au service central de la pharmacie au secrétariat d'Etat à la 
santé publique et à la population. 


Art. 4. — Le directeur des services de santé des armées au minis- 
tère de la défense nationale et des forces armées, le directeur général 
de la sécurité sociale au secrétariat d'Etat au travail et à la sécurité 
sociale, le directeur des pensions et des services médicaux au 
ministère des anciens combattants et victimes de guerre, le directeur 
des affaires professionnelles et sociales au secrétariat d'Etat à l'agri- 
culture, le directeur du service de santé au ministère de la France 
d'outre-mer et le chef du service central de la pharmacie au secré- 
tariat d'Etat à la santé publique et à la population sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui 
sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 30 mai 1956. 


Pour le secrétaire d'Etat à la santé publique 
et à la population et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
MATTEO CONNET, 
Pour le ministre de la défense nationale 
et des forces armées et par délégation: 
Le direrteur du cabinet, 
ABEL THOMAS. 
Pour le ministre de la France d'outre mer 
et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
GEORGES SPÉNALE. 
Pour le ministre des anciens combattants 
et victimes de guerre et par délégation: 
Le sous-secrétaire d'Etat, 
JEAN LE COUTALLER. 
Pour le secrétaire d'Etat à l’agricullure 
et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
RAYMOND BRACONNIER, 
Le secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale, 
JEAN MINJOZ. 
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Tarif interministériel d£s prestations sanitaires. 


Rectificatif au Journal officiel du 13 juin 195%: page 5390, 2e colonne, 
antépénuillième Jigne, au lieu de: « Chapitre 6 », lire: « Chapitre 4 ». 





Commission Chargée d'émettre un avis sur certaines subventions 
d'équipement social au sein du conseil supérieur de l’aide sociale. 


Le secrélaire d'Etat à la santé pub:ique et à la population, 

Vu le décret n° 55-553 du 20 mai 195 portant fixation d’un pro- 
gramme d'équipement sanitaire et social; 

Vu l'arrêté du 23 mars 1956; 

Sur la proposition du directeur général de la population et de 
l’entr'aide, 


Arrête: 


. Art. fer, — L'article 2 de l’arrêté du 23 mars 1956 instituant, au 
sein du conseil supérieur de l’aide sociale, une comumission char- 
gée d'émettre un avis sur ies demandes de subventions d’équipe- 
ment, présentées par les organismes de protection de l’enfance et 
les établissements d'aide sociale (élablissements pour vieillards et 
pour infirmes autres que les établissements hospitaliers, centres 
d'hébergement), est modifié comme suit: 

a M. Le Gorgeu, conseiller d'Etat honoraire, président: 

« M. Rain, directeur général de la popuiation et de l’entr'aide; 
‘ « M. le docteur Boidé, directeur de l'hygiène publique et des hôpi- 
taux; 

« M. le docteur Aujaleu, directeur de l’hygiène sociale ; 

: : M. Rauzy, inspecteur général de la santé publique et de la popu- 
ation ; 

« M.Doublet, directeur général de la sécurité sociale ». 

(Le reste sans changement.) 

Art. 2. — Le directeur général de la population et de l’entr'aide 
est chargé de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 8 juin 1956. 

Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
MATIEO CONNET. 





Liste d'aptitude aux fonctions de pharmacien chef des hôpitaux 
et hospices publics des grands centres sanitaires. 


Par arrêté en date du 9 mai 1956 ont été inscrits sur la liste 
d'aptitude aux fonctions de pharmacien chef des hôpitaux et hos- 
pices publics des grands centres sanitaires visés à l'article 1er du 
décret n° 55-1207 du 11 septembre 1955: 


MM. 

Avinée (Eugène), pharmacien chef au centre hospitalier régional 
de Lille (Nord). 

Balatre (Paul), pharmacien chef au centre hospitalier régional de 
Lille (Nord). 

Mlle Begue (Marie-Thérèse), pharmacien chef au centre hospitalier 
régional de Bordeaux (Gironde). 

Bizot (Maurice), pharmacien chef au centre hospitalier régional 
de Dijon (Côte-d'Or). 

Bultez (Pierre), pharmacien chef au centre hospitalier d'Amiens 
(Somme). 

Castel (Pierre), pharmacien chef au centre hospitalier régional de 
Montpellier (Hérault). 

Cormier (Marcel), pharmacien chef au centre hospitalier régional 
de Rennes (Ille-et-Vilaine). 

Dastugue (Gaston), pharmacien chef au centre hospitalier régional 
de Clermont-Ferrand (Puy-de-Dôme). 

Mme Deltombe, née Fournier (Marie-Emilienne), pharmacien chef 
au centre hospitalier régional d'Orléans (Loiret). 

Didon (Roland), pharmacien chef au centre hospitalier régional de 
Rouen (Seine-Maritime). 

Mme Douchy-Lussiez (Odette), pharmacien chef à Jl’hôpital-hospice 
de Valenciennes (Nord). 
Mme Dumond (Suzanne), pharmacien chef au centre hospitalier de 
Poitiers (Vienne). 
Durand (Marc), pharmacien chef au centre hospitalier de Tours 
(Indre-et-Loire). 

Mme Duron, née Perret (Marie-Jeanne), pharmacien chef au centre 
hospitalier de Besancon (Doubs). 

Etievant (Georges), pharmacien chef au centre hospitalier de Saint- 
Etienne (Loire), 

Feutry (Rolland), pharmacien chef au centre hospitalier de Caen 
(Calvados), 

Germain (ilenry), pharmacien chef au centre hospitalier d'Angers 
(Maine-el-Loire), 








— 


Golse (René), pharmacien chef au centre hospitalier régional de 
Bordeaux (Gironde). 

Laubie (Henri), pharmacien chef au centre hospitalier réghonal de 
Bordeaux (Gironde). 

Lossouarn (Emile), pharmacien chef au centre hospitalier régional 
de Nantes (Loire-Inférieure). 

Massaloux (François), pharmacien chef au centre hospitalier régio- 
nal de Limoges (Haute-Vienne). 

Merville (Robert), pharmacien chef au centre hospitalier régional 
de Lille (Nord) (en disponibilité), 

Meunier (André), pharmacien chef au centre hospitalier régional de 
Nancy (Meurthe-et-Moselle). 

Mme Michel, née Calba (Marguerite), pharmacien chef au centre 
hospitalier régional de Rouen (Seine-Maritime). 

Mlle Pariset (Gertrude), pharmacien chef au centre hospitalier de 
Reims (Marne). 

Fote (Henri), pharmacien chef au centre hospitalier du Havre 
(Seine-Maritime). 

Puech (Joseph), pharmacien chef au centre hospitalier régional de 
Montpellier (Hérault). 

Roux (Albert), pharmacien chef au centre hospitalier de Grenoble 
(Isère). 

Thibaud (Emile), pharmacien chef au centre hospitalier régional 
de Montpellier (Hérault), 

Mme Vigon, née Giraudo (Marguerite), pharmacien chef au centre 
hospitalier de Nice (Alpes-Maritimes). 

Vitte (Gaston), pharmacien chef au centre hospitalier régional de 
Bordeaux (Gironde), 

Weiss (Robert), pharmacien chef au centre hospitalier régional de 
Strasbourg (Bas-Rhin). 





Liste d'aptitude aux fonctions de pharmacien des hôpitaux et 
hospices publics des grands centres sanitaires et aux fonctions 
de pharmacien chef des autres établissements d’hospitalisation, 
de soins ou de cure publics. 


Par arrêté en date du 11 mai 1956, ont été inscrits sur la liste 
d'aptitude aux fonctions de pharmacien des hôpilaux et hospices 
pubiics des grands cenires sanitaires el aux fonctions de pharma- 
cien chef des autres établissements d'hospitalisation, de soins ou 
de cure publics: 

Mie Aubry (Françoise), pharmacien chef à l’hônilal hospice de 
Verdun (Meuse). 

MM. Bacqueïin (Jean), pharmacien chef à J’hôpital psychiatrique 
de la Charité-sur-Loire (Nièvre), 

Barassin tRoger), pharmacien chef à l’hôpital-hospice de Lisieux 

(Calvados). 

Mie Barthelemy (Odette), pharmacien chef au centre hospitaiier 
d'Avignon (Vaucluse,, 

M. Bastian (Emile), pharmacien chef à l’hôpital-hospice de Hague- 

nau (Bas-Rhin), 
Mme Beauquis, née Armand (Madeleine), pharmacien chef à l'hôpital 
psychiatrique de Saint-Egrève (Isère). 

M. Bertrand (Jean-Marie), pharmacien chef à l’hôpita'-hospice de 

Roubaix (Nord). 
Miles Ronnot (Paule), pharmacien chef au sanatorium de Berges- 
serin (Saône-et-Loire). 
Bourit (Geneviève), pharmacien chef à l’hôpitai-hospice de 
Mantes-la-Joiiu (Seine-et-Oise). 
Bouteille (Yvetle), pharmacien chef au centre hospitalier de 
Châlons-sur-Marne (Marne), 
Brunel (Anne-Marie), pharmacien chef à l’hôpital psychiatrique 
de Montdevergues (Vaucluse). 
Breiivet (Odette), pharmacien chef au centre hospitalier de 
Quimper (Finistère). 
MM. Cambon (Pierre), pharmacien au centre hospitalier de Nice 
{Alpes-Maritimes). 
Camous (Louis), pharmacien chef à lhôpital-hospice d'Antibes 
(Alpes-Maritimes), 
MmesCamus (Elisabeth), pharmacien chef au centre hospitalier de 
la Roche-sur-Yon (Vendée). 
Caron, née Claeysen {Louise), pharmacien chef à l’hôpital psy- 
chiatrique de Fleury-lès-Aubrais (Loiret). 
MM. Carpentier (Charles), pharmacien chef à lJ’hôpital-hospice de 
Lens (Pas-de-Calais). 
Caufman (Benjamin), pharmacien chef à }’hôpital-hospice de 
Compiègne (Oise). \ 
Mie Causse (Jeanne), pharmacien chef au centre hospitalier de 
Nimes (Gard). 
M. Chanard (André), pharmacien chef à l’hôpital-hospice de 
Roanne (Loire), 
Mme Charonnat, née Costes (Solange), pharmacien chef au centre 
hospitalier de Créteii Seine). 

M. Chatroussat (Jacques), pharmacien chef au centre hospitalier 

de Saint-Quentin (Aisne), 
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Mites se (Jacqueline), pharmacien chef à l’hôpila:-hospice d’Hyères 
(Var). 
Costes (Magdeleine), pharmacien chef à l'hôgital-hospice de 
Béziers (Hérau:t). | 
Coutière (Suzanne), pharmacien chef à l’hôpital-hospiceé de 
Lagny (Seine-et-Marne). 
Mme Debes, née Jacques (N:ly), pharmacien chef à l’hôpita:-hospice 
de >averne (Bas-Rhin). 
M'e Deilaval (Madelcine), pharmacien chef à l’hôpital-nospice de 
Bourg (Ain). 
M. Delayelle (Jacques), pharmacien chef à !l’hôpital-hospice de 
Chauny (Aisne). 
Mme Deloche (Josée), pharmacten chef à l’hôpital-hospire de Voiron 


Isère). 
MM. Demellier (Jean), pharmacien chef à l’hôpital-hospice de Bayeux 
(Calvados). 
Devezs (Raoul), pharmacien chef au cen:re hospilalier d2 Nimes 
Gard). 


Divoux (André, pharmacien chef au centre psych£thérapique 
de Nancy (Meurthe-et-Mosélie). 
Duchenne (Jean), pharmacien chef à l’hôpita!-hospice de Mont- 
fermei: (Seine-et-Oise). | 
Mie Ehrwein.{irène), pharmacien chef à l’hôpila:-hospice d'Elbeuf 
(Seine-Maritime). 
Mne Ecmond, née Neiffren (Yvonne), pharmacien chef à l’hôpital- 
hospice de Cannes {Alpes-Maritimes}. 
Mile Faller (Marguerite), pharmacien chef au centr: hospitalier de 
Comar (Hant-Rhin). 
MM. Farran (Henry, pharma‘ien chef au centre hospilalier de 
Carcassonne (Aude), 
Favier (Robert), pharmacien chef au centre hospilalier de 
Moulins (Allier). 
Muwe Favre-Gensac (Madeïcine), pharmacien chef à J’hôpital-hospice 
de Melun (Seine-et-Marne). 
Mie Fenestraz {Marie), pharmacien chef au centre hospitalier de 
Chambéry (Savoie), 
Mme Ferre-Mary (Marguerile), pharmacien chef au centre hospita- 
lier de Vannes (Morbihan; 
M. Finck (André), pharmacien chef au sanatorium du Khône, à 
Soint-Hilaire-du-Touvet {Isère). 
Mme Flamari (Germaine), pharmacien chef à l’hôpital-hospice de 
brive (Corrèze). , ; 
MM. Fraux (Jean-Louis), pharmacien chel à l’hôpilai-hospice de 
Rodez (Aveyron). 
Garnal! (Pierre), pharmacien chef au centre hospitalier de 
Cahors (Lot). 
Mme Germain, mée Gourvest :Maria), pharmacien chef au centre 
hospitalier de la Rochel:e {Charente-Maritime). : 
M. Goelzmann (Théodore;, pharmacien chef au centre hospitalier 
de Mu'house {Haut-Rhin}. 
Mue Gouiry, née Salles (Julienne), pharmacien chef à l'hôpital- 
hospice de Narbonne (Aude). 
MM. Grevaiche (Albert), pharmacien chef au centre hospitalier de 
Cherbourg (Manche). 
Gros (Roger), pharmacien chef à l’hôpital-hospice de Fontai- 
neb'eau {Seine-et-Marne). 
Mis Guigot (Jacqueline), pharmacien chef à l’hôpital-hospice de 
Dieppe (Seine-Maritime). 
Guillon (Fernande}, pharmacien chef à l'hôpital psychiatrique 
de Sainte-Gemmes !Maine-et-Loire). 
Mme Hannesse, née Moreau (Michèe), pharmacien chef à l’hôpital- 
hospice de Chaumont (Haute-Marne). 
Mie Ilaouy (Anne-Marguerite), pharmacien che! à l’hôpital-hospice 
de =Saint-Dié {Voiges). 
Mae Ilecart, née Maillard (Geneviève), pharmacien chef à l’hôpiial- 
hospice de Soissons (Aisne). 
M. Ilecart (Pierre), pharmacien chef à l'hôpital psychiatrique de 
Prémontré (Aisne). 
Mie JIjeintz (Jacque!ine), pharmacien chef à l’hôpital-hospice de 
Mézières (Ardennes). 
MM. Jacquemart (Pierre), pharmacien chef au centre hospitalier 
d'Arras (Pas-de-Calais). 
Jouvenet (André), pharmacien chef à l’hôpital psychiatrique de 
Clermont (Oise). 
Kermarrec (Georges), pharmacien chef au centre hospitalier de 
Brest {Finistère). : 
Mies Krau (Marcelle), pharmacien chef à l'hôpital psychiatrique de 
la Chartreuse, à Dijon {Côie-d’Or). 
Lacombe (Andrée), pharmacien chef à l’hôpita!-hospice d’Auril- 
lac (Cantal, 
MM. Lancelot (Claude), pharmacien chef à l’hôpilal-hospice de Char- 
levile (Ardennes). 
Langlet (Jean), pharmacien chef à l’hôpilal-hospice d'Epernay 
(Marne). 
Mes Lansac (Jane), pharmacien chef à l’hôpila'-hospice de Vernon 
(Eure). AE 
Lasausse (Lucienne), pharmacien au centre hospilalier régional 
de Nantes (Loire-Inféricure), 
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M. Lavagne (Jacques), pharmacien chef au centre hospilalier de 
Versailles (Seine-et-Oise). 
Mme Lavial (Andrée), pharmacien chef au centre hospitalier de Niort 
(Deux-Sèvres). 
MM. Lebas (Marcel), pharmacien chef au centre hospitalier de 
Bourges (uher). 
Lebœu! (Henri), pharmacien chef à !’hâpilal psychiatrique de 
Ravenel (Vosges). 
Lecoq (Raoul), pharmacien chef au centre hospilalier de Saint- 
Germain-en-Laye (seine-et-Oise). 
Mme Levi, née Dou (Madeïeine), plarmacien chef à !’hôpital-hospice 
d'Aix-en-Provence {Bouche:-du-Rhône). 
MM. Manet (Léon), pharmacien chef a l'hôpitaï-hospice de Corbeil 
{Seine-et-Oise). 
Marchal (Jean), pharmacien au centre hospitalier régional de 
Nancy (Meurthe-ct-Mose:le). 
Marty !Rager), pharmacien chef au centre hospilatier de Perpi- 
gnan (Pyrénées-Orienta!es). 
Matern (Pierre), pharmacien au centre hospilaïier régional de 
strasbourg (Bas-Rhin). 
Mie Manjean (Marcelle), pharmacien chef au centre hospilalier de 
Metz (Mose:ie). 
MM. Merceron (Pierre), pharmacien chef à l'hôpital-hospice d'Agen 
(Lot-et-Garonne). 
Merle (Paul), pharmacien chef à l’hôpital-hospice de Romans 
{Drôme}. 
Mialet (Roger), pharmacien chef au centre hospitalier de Mont- 
lucon (AHier). 
Michelet {Jean), pharmacien chef au centre hospitalier d'Angou- 
lême (Charente). 
Mie Monteil (Gisè:e), pharmacien chef au centre hospilxier de Saint- 
Brieuc (Côte:-u-Xord\. 
M. Morel (Guy), pharmacien au centre hospita'ier régional de 
Strasbourg (Bas-Rhin). 
Mie Morvezen (Denise), pharmacien chef au centre hospitalier de 
Lorient (Morbihan). 
Mme Nappee {Françoise), pharmacien chef à l’hôpilal-hospice de 
Rochefwrt (Charente-Marilime}. 
Mie Negrie (Simone), pharmacien chef au centre hospitaïier d'Aibl 
(Tarn). 
MM. Noirel (Pierre), pharmacien chef à l'hôpital psychiatrique de 
Stephansleld (Bas-Rhin). 
Normandin (Jean-Pierre), pharmacien chef à j’hôpital psychia- 
trique de Rouffach (Haut-Rhin). 
Pel'erin (Fernand), pharmasien chef à l’hôpital-hospice d'Eau- 
bonne (Seine-elt-Oise). 
Miles Pelloux (Raymonde), pharmacien chef à lhôpilal-hospice de 
Vienne. (Isère). 
Perrier (Elisa), pharmacien chef à l'hôpita:-hospice de Thion- 
ville (Moselle). 
Peyrieres {France}, pharmacien chef au sanatorium de Plou- 
gonven (Finistère). 
M. Phan Gia Nghi, pharmacien chef à l’hôpital-hospice de Sarre- 
guemines (Mosel'e). 
Mes Pertes (Andrée), pharmacien chef de i’hôpital-hospice de Bcau- 
vais (Oise). 
Py {Françoise), pharmacien chef au centre hospitalie’ de Cha- 
lon-sur-Saône {(Saône-el-Loire). 
MM. Quercy (Rolandi, pharmacien chef à l’hôpitai psychiatrique de 
Pierrefeu (Var). 
Rapatel (André), pharmacien chef au centre hospitalier de 
Nevers (Nièvre) 
Ravai!lle {Jean), pharmacien chef au sentre hospilalie: de Mon- 
tauban (Tarn-et-Garonne), 
Mme Reilf, née Schmitt (Yvonne), pharmacien chef au centre hospi- 
talier du Puy {Loire). 
MM. Renault {Jean), pharmacien chef au centre hospitatier de Saint. 
Dems (seine). 
Ricquier (Régis), pharmacien chef au centre hospita:ier de Tou- 
ton {Var). 
Mne Risser, née Merg (Marie-Madeleine), pharmacien che! au cenirs 
hospilalier de Colmar (Haut-Rhin). 
MM. Rollet (Paul), pharmacien chef à l'hôpilal-hospice d'Evreux 
(Eure;. 
Rouch (Robert), pharmacien chef à l'hôpital psychiacrique de 
Saint-Lizier (Ariège). 
Mie Roulliau (Jane), pharmacien chef au centre hospitalier de Laval 
(Mayenne). 
Mme Royer, née Maurice ‘Abele)}, pharmacien chef à l'hôpital psy- 
chiatrique d’Yzeure (Aïlier). 
MM. Sadoul (Jean), pharmacien chef à l'hôpital psychia‘rique de 
Saint-Aïlban :Lozère). 
Sazlier (Marc), pharmacien chef au centre hospitalier de Mäcon 
(Saône-et-Loire). 
Mmes Saint-Steban (de), née Pernin (Jacqueline), pharmacien 5hef 
au centre hospilaier d'Argenteuil (seine-et-Oise}. 
Sa:on-llardy (Ginetle), pharmacien chef au cenlue nospilauer 
de Périgueux (Dordogne). 
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MM. Seignier (Jean), pharmacien chef à l'hôpital-hospice de Libourne 
(üuironde), : 
Serrurier (Jean), pharmacien chef à l’hôpital-hospice de Mor- 
x (Finistère). 
Mme Sifilet, née Duval (Magali), pharmacien chef à l'hôpital psy- 
chialrique de Sotleville-lès-Rouen (Seine-Marilime). 
MM. Silvesire (Jacques), pharmacien chef à l’hôpital-hospice d’Auch 
(Gers). 
Tachon (Jean), pharmacien chef à l’hôpital-hospice d'Auxerre 
(Yonne). 
Tailiandier (Jean), pharmacien chef au centre hospitalier de 
Bayonne (Basses-Pyrénées). 
Tio:lais (René), pharmacien chef à lhôpital psychiatrique de 
Rennes (le-et-Vilaine). 
Tixier (Georges), pharmacien chef à l’hôpital-hospice de Vichy 
(Allier). 
Trebaul (Louis), pharmacien au centre hospitalier régional de 
Rennes (I!le-et-Vilaine). 
Mues Van Fecloo, née Boulineau (Madeleine), pharmacien chef à 
l'hôpilal psychiatrique de Lesvellec (Morbihan). 
Venel-Craon (Edith), pharmacien chef à l’hôpilal psychiatrique 
de Saint-Venant (Pas-de-Calais). 
Mie Vicard (Marie-Claudine), pharmacien chef à l'hôpital psychia- 
trique de Chälons-sur-Marne (Marne). 
Mme Vielle, née Boucher (Elisabeth), pharmacien chef au centre hos- 
pilalier d'Alençon (Orne). 
MM. Vileile (René), pharmacien chef à l’hôpital-hospice d’Abbeviie 
(Somme). 
Wagner (André), pharmacien chef à l'hôpital psychiatrique de 
Naugeat (Ilaute-Vienne). 
Mie Win:ing (Elisabeth), pharmacien chef au centre hospitalier 
régional de Strasbourg (Bas-Rhin). 
M. You (Claude), pharmacien chef au centre hospitalier de Saint- 
Nazaire (Loire-Inférieure). 





Par arrêté en dale du 13 juin 1956, ont été inscrits sur la liste 
d'aptilude aux fonctions de pharmacien des hôpitaux et hospices 
publics des grands centres sanitaires et aux fonctions de pharma- 
cien chef des aulres élabiissements d’hospita:isation, de soins ou 
de cure publics, à la suite du concours sur épreuves et sur tilres 
ouvert le 29 mai 1956 (par ord'e de mérile): 

MM. Perles (Roland), Altisso (Michel), Mlle Bezou (Marie-Josèphe), 
MM. Khoury (Pierre), Bastide (Pierre), Mme Robinet, née -Levy 
(Micheline), Miles Mosse (Yvonne), Decaudin (Marie-Thérèse), Fouye 
Hélène), M. Bernard (Antoine), Miles Blusson (Josette), Renard 
Jeannine), MM. Remy (Pierre), Guernet (Miche;), Mile Rigaut 
(Suzanne), Mme Gerbaud (Renée). 





MINISTRE DELEGUE A LA PRESIDENCE DU CONSEIL 





Décret n° 56-596 du 14 juin 1956 modifiant le décret n° 54-205 
du 27 février 1954 portant création de la commission inter- 
ministérielle des pistes transsahariennes. 





Le président du conseil des ministres, 


Vu le décret n° 54-205 du 27 février 1954 portant création de 

la commission interministérielle des pistes transsahariennes. 
Décrète : 

Art. 1e, — L'article {* du décret n° 54-205 du 27 février 
1954 portant création de la commission interministérielle des 
pistes transsahariennes est modilié et complété de la manière 
suivante : 

Bee eee eo TT Te ST Tr. 

« 1° Deux représentants de la présidence du conseil (prési- 
dence du conseil, bureau industriel africain) ; 


Be Te FT. mm 


« 15° Un représentant du secrétariat d'Etat à l’industrie et 
au commerce (bureau de recherches de pétrole) ». 


(Le reste sans changement.) 


Art. 2. — Le ministre des affaires étrangères, le ministre de 
la défense nationale et des forces armées, le ministre des 
affaires économiques et financières, le ministre de la France 
d'outre-mer, le ministre résidant en Algérie, le ministre délégué 
à la présidence du conseil, le secrétaire d’Etat à l’intérieur, 
chargé des affaires algériennes, le secrétaire d’Etat aux forces 
armées (terre), chargé des affaires algériennes, le secrétaire 
d'Etat aux travaux publics, aux transports et au tourisme et 





le secrétaire d'Etat à l’industrie et au commerce sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent déeret, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française, 


Fait à Paris, le 14 juin 1956. 


GUY MOLLFT. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des aflaires étrangères, 
CHRISTIAN PINEAU. 
. Le ministre de la défense nationale 


et des forces armées, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 
Le ministre des affaires économiques et [inancières, 
PAUL RAMAPIER. 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
GASTON DEFFERRE, 
Le ministre résidant en Algérie, 
BOREKT LACOSTE. 
Le ministre déléqué à la présidence du conseil, 
FÉLIX HOUPHOUET-BOIGNY. 
Le secrétaire d'Elat à l'intérieur, 
chargé des affaires algériennes, 
MARCEL CHAMPEIX. 
Le secrétaire d'Etat aux forces armées (terre), 
chargé des affaires algériennes, 
MAX LEJEUNE. 
Le secrétaire d'Elat aux travaux publics, 
aux transports el au tourisme, 
AUGUSTE PIXTON. 
Le secrétaire d'Etat à l’industrie et au commerce, 
MAURICE LEMAIRE. 





MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE GUERRE 





Décret du 24 mai 1956 portant nomination dans l’ordre 
du Mérite combattant. 





Arrêté du 17 mai 1956 portant attribution de la médaille 
de la France libérée. 





Ces textes sont publiés au no 15 du Bulletin officiel des décora- 
tions, médailles et récompenses paru ce jour. 





Décret du 15 juin 1956 modifiant la liste des membres de la commis- 
sion de classement des candidats aux emplois réservés instituée 
en‘apyglication de la loi du 30 janvier 1923 (art. L. 411 du code 
des pensions militaires d’inavlidité et des victimes de guerre). 





Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre des anciens. combattants et victimes 
de guerre, 


Vu le décret n° 53-770 du 13 août 1953 portant codification des 
textes législalifs concernant les pensions militaires d'invalidité et 
les droits et avantages atlachés à la qualité d’ancien combattant 
et de viclime de la guerre, notamment l’article L. 411; 


Vu le décret du 143 novembre 1953 fixant la listè des membres 
de la cominission de classement des candidats aux empiois réservés, 
modifié par le décret du 17 décembre 1954, 

Décrète: 

Art. fer, — L'article 2 du décret du 18- novembre 1953 est modifié 
ainsi qu'il suit: 

« Art. 2. — Siègent, en outre, à Ja commission de classement: 

« i° En qualité de rapporteurs: 

« Mme Questiaux, auditeur au conseil d'Etat; 

« Mlle Seux, auditeur au conseil d'Etat ». 


CR LL À | 


Art, % — Les dispositions faisant l'objet du décret du 417 décem- 
bre 1951 sont annulées. 
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Art. 3. — Le ministre des anciens combattants et viclimes de 
guerre est chargé de Texécution du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel 4e la République française. 


Fait à Paris, le 15 juin 1956. 


Par le président du conseil des ministr?8: 
Le ministre des anriens combattants 
et vic'ines de guerre, 
TANGUY-PRIGENT. 


GUY MOLLET, 





Liste de classement des agents des offices départementaux 
admis à la suite du concours de secrétaire admin'stratif. 





Rectificatit an Journal officiel du ? juin 1956: page 5088, % colonne, 
ne 69, au lieu de: « de Laroque (Jean) »., lire: « de Larocque (Jean) »; 
ne 74, au lieu de: « Mme Tournu (Pauletle) », lire: « Mme Tournou 
(Pauleite) », 








NOMINATIONS A DES EMPLOIS RESERVES 





Ministère des affaires économiques et financières. 





TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 





Par arrêtés des 4 septembre, 2 décembre 195, 10 janvier, 
27 février, 20 mars et fer juin 1956, ont élé nommés conducteurs des 
voies navigabies stagiaires, en applical'on du code des pensions 
mililaires d'invalidité et des victimes de la guerre (re et 2° partie, 
livre I, titre Hi, chap. IV): 

MM. Colas Courtecuisse, Kczaczkowski, Mogon, Bucher, Vuilla- 
m'er, Liouville, Mary, Gault, lien, Aubert. 





Par arrêtés des 1er et 16 septembre, 19 octobre 1955, 10 e* 31 jan- 
vier, 27 février, 30 mars, 30 avril et {er juin 1956, ont été nommés 
éclusiers stagiaires, en app:K{ation du code des nsions militaires 
d'invalidité et des viciimes de la guerre (1*e et 2 partie, Lvre II, 
titre IL, chap. IV): 

MM. Ceron, Magnier, Ilirtz, Willig, 2. mr Kretz, Sauer, Puget, 
Koffmann, Trapp, Cadec, Lapostolle, Reinhart. 








INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 





Ordre du jour du mardi 19 juin 1956. 


A neuf heures trente. -— {re SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Nominalion, par suite de vacances, de membres de com- 
missions. 

2. — Vote, en deuxième lecture, de la proposilion de joi tendant 
à créer un comité interprofessionne! des vins des côtes de Provence. 
(Nos 1959-2030. — M. Jean Charlot, rapporteur.) (Sous réserve qu'il 
n'y ait pas débat.) 

3. — Examen d'une demande de pouvoirs d'enquétc, présentée 
par la commission de l’intérieur. 

4. — Discussion ‘d'urgence, en deuxième lecture, de la proposition 
de loi tendant à modifier l’article 27 du décret n° 53-960 du 20 sep- 
tembre 1953, modifié par la loi ne 56-255 du 12 mars 19356, réglant 
les rapports entre bailleurs et locataires en ce qui concerne le 
renouve:lement des baux à loyer d'immeubles ôu des locaux à 
Usage commercial, industriel ou artisanal. (Nos 1941-2016, 
M. Mignot, rapporteur.) 

5. — Discussion d'urgence, en troisième lecture, du projet de loi 
portant institution d'un fonds national de solidarité. (Nos 2205-2215 
— M. Gagnaire, rapporteur.) 


A quinze heures. — 2° SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Eventuellement, suite de la discussion d'urgence, en troi- 
sième lecture, du projet de loi portant institution d'un fonds natio- 
: hal de solidarité. (Nos 2203-2215. — M. Gagnaire, rapporteur.) 


2. — Discussion, en deuxième lecture, du projet de loi autorisant 
le Gouvernement à mettre en œuvre les réformes et à prendre les 








mesures propres à assurer l'évoilulion des territoires relevant du 
ministre de la France d'outre-mer. (Nes 2155-2232, — M. Alluy, 
rapporleur.) 

3. — Eventuellement, suite de la dis’ussion d'urgence en deuxièmes 
lecture, de La proposition de loi tendant à mnditier l’ariicie 27 du 
décret n° 53-960 du 30 seplembre 1933, modifié 4 la loi no 56-215 
du 142 mars 156, régiant les rapports entr: bailleurs et localaires 
en ce qui concerne le renouvellement des baux à loyer d'im- 
meubles ou des locaux à usage commercial, industriel ou artisanal. 
(Nos 1941-2016. — M. Mignot, rapporteur.) 

4, — Discussion: 1° de la proposition de loi (n° 1513) de M. Ros- 
Carx-Monsservin tendant à permettre aux agriculteurs d'effectuer 
leurs ensemencements de bé à l’aulomne 1956: 2° des proposilions 
de résolulion: a) de MM. Jean Lainé et André Bégouin (n° 41301) 
tendant à inviter le Gouvernement: îe à permettre le rembhour- 
sement en nalure des semences fournies par les organismes 
stockeurs; 2o à élendre le hénéfice de la prime de 1.200 F au profit 
des agriculteurs réensemencant en orge; b) de M. Georges Bonnet 
(ne 1720) tendant à inviter le Gouvernement à accorder des avances 
en nalure aux agricuileurs sinisirés. (No 1932. — M. Boscary-Mons- 
servin, rapporteur.) 

5. — Discussion ces propositions de loi. fe de M. Dranne (no :34) 
tendant à exonérer certaines livraisons de blé de l'application du 
« quantum »; 2° de M. Lalle (n° 4197) tendant à abroger le décret 
no 251-1078 du 4 navembre 1954 relatif à la collecte du blé de la 
récolte 19553, {Ne 1595, — M. PBoscary-Monsservin, rapporteur.) 

6. — Discussion: 1. du projet de loi (ne 1866) instituant diverses 
mesures de protection en faveur des militaires rappelés ou maïn- 
tenus provisoirement sous les drapeaux; II. de la p'oposition de 
résolution de M. Virgile Barel et plusieurs de ses collègues (n° 1815) 
tendant à inviter le Gouvernement à prendre, en faveur des rap: 
pelés et maintenus sous les drapeaux. à l'occasion des événements 
d'Afrique du Nord, des dispositions analogues à celles du décret 
du 26 septembre 1959 réglant les rapports entre bailleurs et loca 
laires. (No 2105. — M. Gautier, rapporteur.) 


7. — Discussion: I. des propositions de lai: 14° de M. Bouxom et 
plusieurs de ses collègues (n° 520 rectifié) tendant à interdire 
toute expulsion de localaires ou d'accupants de locaux d'habitation 
sans relogement préalable des intéressés dans des conditions nor- 
males; 2° de M. Dejean et plusieurs de ses collègues (u° 9:3) ten- 
dant à modifier la loi n° 51-1372 du 1er décembre 1951, modifite par 
les 'ois des 15 jnil.et 195% et 3 avril 1953 tendant à permetllre, à 
titre provisoire, de surscoir aux expulsions de cerlains occupants 
de locaux d'habitation ou à usage p'ofessionnel; 3° de M. André 
Gautier et plusieurs de ses collègues (n° 1:92) tendant à compléter 
la loi n° 54-726 du 15 juillet 1954 afin d'interdire les expulsions 
des familles dont le ehkf ou le soulien appartient à une unité sta 
tionnée en Afrique du Nord; 4° de M. Philippe Vayron et plusieurs 
de ses collègues (no 1530) tendant à modifier l’article 2 de la loi 
ne 51-1372 du 1er décembre 1951 permettant, à titre provisoire, d9 
surseoir aux expulsions de certains occupants de bonne foi; Il. te 
la proposition de résolution de M. Gautier et plusieurs de ses “ol- 
lègues (ne %03 rectifié) tendant à inviter le Gouvernement à faire 
surseoir à toute expulsion de locataires pendant. les mois d'hiv:r 
tant que les intéressés n'auront pas été relogés dans des conditions 


” normales maintenant la cohésion de la famille (dispositions légis- 


latives concernant l'expulsion de ce’tains localaires ou occupan's). 
(Nos 997, 1851. — Mmc Rabaté, rapporteur.) 


A vingt et une heures. — 3° SÉANCE PUBLIQUE 


14. ;- Discussion: 1° de :a proposilion de loi (ne 1513) de 
M. Boscary -Monsservin tendant à permellre aux agriculteurs d'effec- 
tuer leurs ensemencements de bé à l'automne 19356: 2° des pro- 
posilions Ce résolution: a) de MM. Jean Lainé et André lBégouin 
(ne 1301) tendant à inviter ie Gouvernement: fo à permelle le 
remboursement en nature des semences frurnies par les organismes 
slockeurs; 2° à élendre !:e bénéfice de la prime de 1.200 F au profit 
des ag'icuiteurs réensemencant en orge; b) de M. Georges Bonnet 
(ne 1,20) tendant à inviter le Gouvernement à accorder des avan’'es 
en nalure aux agriculteurs sinistrés. (No 1932 — M. Boscary- 
Monsservin, rapnorleur.) 

2. — Discussion des propositions de loi: {e de M. Dronne (n° 234) 
tendant à exonérer certaines livraisons de blé ce l'application du 
quantum: 2° de M. Lale (n° 1195) tendant à abroger le déeret 
no 51-1078 du 4 novembre 1954 relatif à la collecte dau b'é de la 
récolte 1955. (No 1595. — M, Boscary-Monsservin, rapporteur.) 

3. — Suite des discussions inscriles à l'ordre du jour de la 
deuxième séance. 





Liste des projets, propositions ou rapports mis en distribution 
le mardi 19 juin 1956. 





Ne 1382. — Proposition de résolution de M. Triboulet tendant À 
inviter le Gouvernement à exonérer de la taxe proportionnelle 
les arrérages des rentes viagères versées à titre d'indemnité 
d'éviction aux sinistrés (renvoyée à la commission de a 
reconstruction). 


No 1619. — Proposition de loi de M. Triboulet tendant À modifier 
l'article 1° du décret du 30 septembre 1953 réglant les rap- 
ports entre bailleurs et locataires en ce qui concerne le 
renouvellement des baux à lover d'immeubles ou de locaux 
à usage commercial, industriel ou artisanal (renvoyée à la 
commission de la justice). £ 
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N° 1829. — Proposition de résolution de M. Max Brusset tendant à 
inviter le Gouvernement à interdire l’utilisation de læ télévi- 
sion pour la transmission des audiences de l'actualité judi- 
ciaire (renvoyée à la commission de la justice). 


No 1834 — Proposition de loi de M. Max Rrusset tendant à rendre 

| obligatoire, sur les livrets de famille. l’inscription de la date 
et dun lieu de naissance des parents des conjoints, avec men- 
ten de leur nationalité (renvoyée à la commission de la jus- 
ice). 


No 1822. — Proposition de loi de M. Max Brusset tendant à cxonérer 
des surtaxes créées par l’articie 4er de la loi du 11 juillet 1953 
certains vins de liqueur spéciaux (renvoyée à la commission 
des finances). 


Ne 48% — Propesition de résolution de M. Max Brusset tendant à 
inviter. le: Gouvernement à accorder aux veuves de guerre 
non remariées un voyage annuel gratuit ou à prix réduit pour 
accompagner leurs enfants en vacances (renvoyée à la con- 
mission. des pensians), 


N° 1929. — Proposition de loi de M. Hénault tendant à modifier Ja 
loi du 11 juillet 4953 portant redressement économique et finan- 
cier et.à créer un fands spécial d'entretien, de réparations et 
de reconstruction des routes nationa:es (renvoyée à la commis- 
sion des finances), 

No 1945. — Proposition de loi de Mme Vermeersch tendant à abrôger 
le truisième alinéa de l’article 317 du code pénal ainsi que la loi 
du ä4 juillet 1920 et à autoriser dans certaines conditions 
Du thérapeulique renvoyée à la commission de Ja 
ustice}. 


No 1992. — Avis de M. Halbout, au nom de la commission de la 
juslice, sur la proposition de loi modifiée par le Conseil de la 
Cpublique dans sa deuxième lecture, tendant à compléter l’ar- 
ticle 819 du code rural relatif aux motifs de non-renouvel:ement 

des baux ruraux. ’ 


No 2015. — Proposition de loi de M. René Pleven tendant à accorder 
aux agents des coopératives agricoles marocaines et aux sec- 
teurs rrodernisation du paysannat des garanties de sécurité 
(renvoyée à la commission de l’agriculture). 


Ne 20%. — Rapport de M. Robert Besson, au nom de la commission 
de l’agriculture, sur la proposition de résolution tendant à 
inviter Je Gouvernement à mettre à Ja disposition des services 
vétérinaires les moyens financiers nécessaires pour que soit 
intensifiée Fa lutte contre la tuberculose bovine. 


Ne 2065. — Proposition de loi de M. Gabriel Pau} tendant à valider, 
pour la pension sur la caisse de retraites des marins, la durée 
des fonctions de maire exercées par un inscrit marilime (ren- 
voyée à la commission de la marine marchande). 


No %66. — Proposition de loi de M. Arbogast tendant à faire com- 
prendre le personnel de l'administration des douanes aelives 
nn une classification spéciale (renvoyée à la commission des 

nances). 


Ne 2070. — Provosition de loi de M. Jacques Duclos tendant à per- 


mettre la rescision de certaines ventes de dommages de guerre 
(renvoyée à la commission de la justice). Ps 


Ne 2071. — Proposition de lot de M. Vahé tendant à modifier cer- 
taines dispositions du code général des impôts concernant les 
artisans imariniers (renvoyée à la commission des finances). 


Ne 2973. — Proposition de loi de M. Monin tendant à accorder une 
promotion supplémentaire dans la Légion d’honnenr aux grands 
mutilés de guerre titulaires, à titre définitif, d'une pension 
d'invalidité au taux de 100 p. 100 et bénéficiänt à la fois de 
l’articie 12 et du double article 10 de la loi du 31 mars 1919 
(renvoyée à la comimission des pensions). 


Ne 2974. — Proposition de loi de M. André Beauguitte tendant à 
étendre le bénéfi:e de l'allocation de la « mère au foyer » 
aux employeurs et aux travailleurs indépendants (renvoyée à 
ta commission du travail). 


No 2077. — Proposition de. li de M. Pierre Courant tendant à 
réformer la procédure en matière de contributions directes 
(renvoyée à la commission des finances). 


No 2082. — Proposition de loi de M. Cupfer tendant à compléter 
l'article 33 de l'ordonnance du 17 octobre 1945 relatif au droit 
de reprise d’une exploitation agricole par le bailleur (renvoyée 
à la commission de l’agriculture). 


Ne 9987. — Projet de loi portant prorogation des an mg ee de la 
loi du 27 mars 1956 relative à la suspension des taxes indi- 
rectes sur certains produits de consommation courante (ren- 
voyé à la commission des finances). 


Ne 2091. — Avis de M. Halbout, au nom de la commission de la 

ustice, sur la proposition de Joi tendant, à titre exceptionnei, 

réduire les fermages de 20 p. 100, à accorder un moratoire 

pour le payement des fermages et à assurer aux mélayers l* 

droit de prélever la quantité de produits nécessaires à leur 
subsistance avant tout partage. 








——— 


No 2414. — Prapositinn de loi de M. Deixonne tendant à assurer 
l’appruvisionnement en semences des producteurs de céréales 
Mona ioe des gelées (renvoyée à ja commission de l'agri- 
culture). 


No 2115. — Proposition dé ïoi de M. Deixonne tendant à dispenser 
momentanément des prestations d'alcool de vin les viticu:teurs 
vivtimes des gelées (renvoyée à ia conmnission des buissons), 


No 2166. — Projet de loi complétant l’article 66 du livre II du coce du 
traväil et édictant des pénalités à l'égard de ceux qui s’opoosent 
à l'accomplissemien! des devoirs des inspecteurs et controieurs 
des lois socia:es en agriculiure (renvoyé à la commission de 
l’agriculture). 


Ne 2176 (1). — Projet de loi relatif au reclassement des ex-piiotes 
de la station de Hulprong renvoyé à Ja commission de la 
marine marchande. ; 


Ne 2180: — Projet de Jai relatif à l'exercice dés pouvoirs en matière 
de justice militaire dans l’armée de l'air trenvoyé à la com- 
mission de la défense nationale), : 


Ne 2184 (f). — Projet de loi portant autorisation et ,déclaration 
d'utfiité publique des ‘travaux: de conetru-tion d’un pont sus- 
pendu desliné à livrer passage sur la Garonne à une déviation 
de la route nationale n° 140 à ouvrir entre Bordeaux, sûr la 
rive gauche du fleuve, et Lormont, sur la rive droite; d’arné- 
“nagement des voies d'accès an nouvel ouvrage; d’aménage- 
ment d'une voie de raceordement : des installations portnatres 

* de Bassens à l'itinéraire principal (renvoyé à la. commission 
des moyens de. communication), 


No 2182. — Proposilion de loi, modifiée par le Conseil de la Répu- 
blique, tendant à modifier le décret du 25 août 14937 instituant 
pour les pelites créances commerciales une procédure de recou- 
vrement Simplifiée (renvoyée à la commission de la justice). 


Ne 2191. — Projet de loi, adopté par le Conseil de la Répubtique, 
déclarant applicable aux départements de Ja Guadeloupe, de 
la Guyane française, de la Martinique et de la Réunion .la 
législation métropolitaine en matière pénale et de prôcéäüre 
énale intervenue entre la date de la promulgation de la 
oi du 19 mars 1916 et J'entrée en vigueur de la Constitution 
du 27 octobre 1946 (renvoyé à Ja commission de la justice). 


No 2492. — Proposition de loi, adoptée par le Conseil de la Répu- 
blique, portant modification de la loi du 22 juillet 1867, arti- 
cles 6 et 9 (modification du taux d’'échelannement et de Ja 
durée de la contrainte par corps) (renvoyée à la commission 
de la justice). 


Ne 2203. — Projet de loi, modifié par le Conseil de Ja République 
dans sa deuxième leciure, portant institulion d’un fand: nalio- 
nal de solidarité (renvoyé à la commission du travail: 


No 29297 — Projet de loi portant ratification du décret du 1% juin 
3955 suspendant jusqu'au 31 décembre 1956 le droit de douane 
d'importation applicable à certainés pellicutes ‘sensthilisées, 
non impressionnées, perforées, pour images monochromes, 
positives (renvoyé à la commission des affaires économiques). 


N° 2208. — Avis transmis par le président de l'Assemblée de l'Union 
française sur Ja proposition de loi portant revision des arti- 
cles 31, 72, 73 et 74 de la Constitution. 


Ne 2215, — Rapport de M. Gagnaire, au. nom de la commission du 
travail, Sur le projet de loi, modifié par le Conseil de la Répu- 
blique dans sa deuxième lecture, portant institution d’un fonds 
national! de solidarité, 


Ne 222, — pe de M. Alduy, au nom de la commission des ter- 
ritoires d'outre-mer, sur le projet de loi, modifié par le Conseil 
de Ja République, autorisant le Gouvernement à mettre en 
œuvre les réformes et à prendre les mesures propres à assurer 
l'évolution des territoires relevant du ministère de la France 
d'outre-mer. 


No 229%. = Proposition de loi de M. Pierre Charles tendant À amé- 
liorer les relations entre les: services de recouvrement des 
impôts et taxes et l’ensemble des contribuables et redevableg 
du Trésor (renvoyée à la commission des finances), 





Convecations de commissions. 





La commission des affaires économiques se réunira le jeudi 21 juin 
1956, à dix heures (local de la commission ne 265) : 

1, — Nomination de rapporteurs pour: - 

La proposition de résolution (n° 1844) de M. Max Brusset tendant 
à étendre les disposilions de la loi du 29 décembre 1934 à l'achät de 
certains appareils électriques et radioélectriques; va 

La proposition de loi (ne 1928) de M. Gautier-Chaumet tendant & 


réglementer la profession de photographe. 


IL. — Rapport de M. Rolland sur les projets de loi (nes 96, 97, 99, 
108 et 838) relatifs à certains tarifs douaniers. 
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II. — Rapport de M. Jarrosson sur la proposition de loi (ne 899; 
de M. Pierre-Olivier Lapie relative aux accords franco-tchécoslo- 
vaque, franco-polonais, franco-hongrois et franco-yougoslave. 


IV. — Rapport de M. Temple sur la proposilion de loi (n° 1119) de 
M. François-Bénard portant création d’une commission interparie- 
wentaire chargée d'étudier la mise en œuvre des décrets du 30 juin 
1955 relatifs aux régions sous-développées. 





La commission de l'édu:ation nationale se réunira le mercredi 
20 juin 1956, à dix heures (local de la commission n° 262): 


I, — Nomination de rapporteurs pour: 


La proposition de loi (ne 1770) de M. Beauzuille (traitements des 
membres de l’enseignement du premier degré); 

La ee sition de résolution (n° 4855) de M. Lecœur (pourparlers 
avec le Vatican pour régler la question scolaire); 

La proposition de loi (n° 1918) de M. Lenormand (organisation des 
colonies de vacances); 

La proposition de résolution ‘ne 4953) de M. Cogniot (indemnités 
perçues pour participation à un jury de Concours); 

La proposition de résolution ‘n° 1956) de M. Thorez (réouverture 
des centres d'apprentissage fermés depuis 198); 

La proposition de résolution (n° 1957) de M. Cogniot (taux des 
indemnités pour travaux supplémentaires) ; 

La proposition de résolution (n° 1978) de M. Duquesne (création 
de centres régionaux de culture et de jeunesse); 

La proposition de résolution (n° 2006) de M. Cogniot (avancement 
des professeurs gr pi adjoints, adjoints d'enseignement et sur- 
veillants généraux de l'enseignement technique) ; 

La proposition de loi (n° 2007) de M. Boutavant (prise en compte 
de l’activité professionnelle des professeurs techniques adjoints) ; 

La me ag de résolution (n° 216) de M. Hernu (situation des 
chercheurs du centre national de la recherche scientifique et de 
l'institut national d'hygiène). 


IH, — Rapport de M. Bonnaire sur la proposition de résolution 
{no 901) (plan d'aménagement des colonies de vacances). 


HT. — Rapport de M. Le Strat sur les propositions de loi et de 
résolution (nos 194 et 908; de M. Barrot et de Mme Grappe ,(fixalion 
du statut des surveillants d’externat). 


IV. — Rapport de M. Perche, sur le rapport repris (n° 8%) (bourse 
de trousseau des élèves maîtres et élèves mailresses des écoles 
normales supérieures). 


V. — Questions diverses. 





Réunions de commissions du mardi 19 juin 1956. 


Commission des finances, à neuf heures trente. — Local de la 
commission. 


Commission du suffrage universe’, du règiement el des pélitions, 
à dix heures. — Local n° 249. 








CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 





Ordre du jour du mardi 19 juin 1956. 





A quinze heures. — SÉANCE PUMIQUE 


4. — Nomination d’un membre du conseil supérieur de la Réu- 
nion des théâtrés lyriques nalionaux (applicalion du décret n° 56-515 
du 29 mai 1956). . 


2. — Examen d’une demande, formulée par M. le garde des sceaux, 
tendant à obtenir communication des procès-verbaux d'audition de 
témoins élablis par la commission des finances au cours de l'enquête 
à laquelle elle a procédé en vertu d’une autorisalion du Conseil 
de la République en date du 30 décembre 1954, sur la régularité 
ré ns marchés passés par le secrétariat d'Etat aux forces armées 

ir). 


3. — Réponses des ministres aux questions orales suivantes: 


I. — M. Philippe d'Argenlieu demande à M. le ministre des affaires 
étrangères de bien vouloir lui préciser: 4° s’il est réellement envi- 
sagé une modification du statut des bases américaines au Maroc; 
2° comment il peut admettre que des eng responsables 
aient pu laisser croire par leurs déclaralions que de telles négo- 
ciations pourraient être menées sans passer par le canal de la 
diplomatie française et également sans tenir compte des droits et 
intérêts de la France, (N° 735.) 








II. — M. de Pontbriand demande à M. le ministre des affaires 
étrangères s’il estime tolérable qu'au Maroc de nombreuses per- 
sonnalités musulmanes se voient l'objet de sévices de toule sorte 
d'une extrême gravité, motivés uniquement par l'attachement que 
dans le passé elles ont manifesté à la France, et que:le a clé la 
réaction rapide et efficace du Gouvernement pour mellre fin à ce 
scandale. La passivité du Gouvernement français dans ce domaine 
serait non seulement déshonorante, mais aurait les plus graves 
conséquences. (N° 341.) 


III. — M. Chapalain demande à M. le secrélaire d'Etat aux affaires 
étrangères, chargé des affaires tunisiennes et marocaines, s'il 
n’estime pas nécessaire de préciser, dans l'intérct des Français, et 
en parliculier du corps enseignant, par quels moyens il entend 

réserver et développer la collaboration cullureile, notamment entre 
a France, d’une part, et la Tunisie et le Maroc, d'autre part, et 
ceci par l’enseignement du français. (N° 752). 


IV. — M. André Cornu ayant appris des opérations militaires 
engagées par le haut commissaire de France au Maroc conire :es 
ravisseurs et les assassins de soldals français ont élé interrompues, 
à la demande du sultan, sur l'ordre formel du Gouvernement, 
demande à M. le président du conseil: 1° s'il n'esiime pas que ce 
désaveu pubiic d’une décision prise par le haut commissaire de la 
France au Maroc est de nature à glacer ce dernier dans une silua- 
tion très délicate vis-à-vis des aulorilés marocaines; 2° si la posi- 
tion de son gouvernement dans cette affaire est destinée à consti- 
tuer un précédent et si désormais le Gouvernement est décidé à 
laisser sans protection aucune la vie et les biens des ciloyens fran- 
Çais résidant au Maroc, alcrs qu'il paraît élabli que les autorités 
Cchérifiennes sont dans l'incapacité de faire régner l'ordre sur leur 
territoire; 3° quelles sont, en cas contraire, les mesures qu'il 
compte prendre pour mettre fin aux représailles et sévices de loules 
sortes auxquels sont soumis nos compatriotes du Maroc ainsi que 
les citoyens de nationalité marocaine dont le seu! crime a élé de 
manifester à l'égard de notre pays des sentiments d'amitié, (No 743.) 
(Question transmise à M. le secrétaire d'Etat aux afjaires etrangéres, 
chargé des affaires marocaines et tunisiennes.) 


V. — M. Marius Moutet demande à M. le secrélaire d'Elat à l'agri- 
culture quelles décisions il entend prendre pour la sauvegarde du 
capital oéicole drêémois devant le désastre qui a frappé les proprié- 
aires d'oliviers à la suite des gels du mois de février. (Ne 737.) 


4. — Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée natio- 
nale, relatif à l’amnistie pour ceriaines infractions commises en 
Tunisie. (Nos 192 et 533, session de 1955-1956. — M. Lodéon, rav- 
porteur de la commission de la justice et de législation civils, 
criminelle et commerciale.) : 


5. — Discussion du projet de loi portant institution d'un code 
de procédure pénale. (Nos 544, unnée 1955, et 506, session de 19%55- 
956. — M. Gaston Charlet, rapporteur de la commission de ta 
justice et de législation civile, criminelle et commerciale.) 


6. — Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée natis- 
nale, tendant à instituer une prime exceptionnelle en faveur des 
producteurs de blé de la récolle de 1956, (N°s 446 et 49%, session 
de 1955-1956. — M. loeffel, rapporteur de la commission de l'agri- 
culture; et n° , session de 1955-1956. — Avis de la commission 
des finances. — M , rapporteur.) 


7. — Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée natia- 
nale, relatif au marché de l'orge et du seigle, (Nos 447 et :18, 
session de 1955-1956. — M. Hoeflel, rapporteur de la commission 
de l'agriculture.) £ 


8. — Discussion de la proposition de loi, adoptée par l’Assemblée 
nationale, relalive à la formation professionnelle et à la vulgari- 
sation agricoles. (Nos 268, année 1955, et 191, session de 1955-1956. 
— M. Claudius Delorme, rapporteur de la commission de l'agri- 


culture; et ne 23%, session de 1955-1956, — Avis de In commission 
de l'éducation nationale, des beaux-arts, des sports, de la jeunesas 
et des loisirs. —-- M. Delalande, rapporteur; el no , Session de 
1955-1956. — Avis de la commission des finances — M. Peilèn:, 


rapporleur général.) 





Documents mis en distribution le mardi 19 juin 1956. 





No 516 — Rapport de M. Edgard Pisani et de Maupeou sur la pra- 
position de M. Edgard Pisani lendant à modilier l'ordonnance 
créant un cominissarial à l'énergie alomique et tendant à 
créer une aivisiun mmililaire au sein de ce commissariat. 


N° 52%. — Proposition de résolution de M. Brégégère tendant à invi- 
ter le Gouvernement à assurer aux expioilants agricoles pra- 
tiquan* l'échange blé-pain ou blé-farine les possibiliiés de 
continuer cet échange, 


N° 5% (1). — Rapport de Mme Marcelle Devaud sur le projet de loi, 
adopté par l’Assemblée nalionale en deuxième leclure, por- 
tant insutulion d'un fonds national de solidarité. 

No 528 (1). — Avis de M. Abel-Durand sur sa proposilion de lai ten- 
dant à la régiementation de l'ouverture et de la ferme!ure 
des boulangeries pendant la période des congés anniüels payés. 





(4) Nora — Ce document a 614 mis à la disposition de Mmes et 
MM. les sénaleurs le 14 juin 1956 
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N° 531, — Lettre de M. le ministre d'Etat, garde des sceaux, chargé 
de la justice, porlant communication d'un arrêt de la cour 
d'appei de Paris, confirmant un jugement du tribunal de cam- 
merce de la Seine, par lequel un membre du Conseil de Ja 
kKépublique a été décioré en état de failite. 


Ne 552 — Avis de M. Michel Yver sur la proposition de loi de 
M. Edzord Pisani tendant à modifier l'ordonnance créant un 
cominisstrial à l’énergie ctemique et tendant à créer une divi- 
sion militaire au sein de ce commissariat, 


No 523. — Rapaort de M. Lodéon sur le projet de lai, adopté par 


l'Assemblée nationale, re:alif a ;’amnislie pour certaines infrac 


tions :ommises en Tunisie, 


No 5%5 — Avis de M Coudé du Foresto sur la proposition de !oi de 
M. Fügard Pisani tendant à modifier l'ordonnance créant un 
commissariat à l'énergie atomique et tendant à créer une 
divisiun militaire au sein de ce commissariat. 


No 5%. — Projet de li, adoplé par l’Assemfée nalionale, tendant 
à réglementer l'usage des dénominations « Chambre de com- 
merce », « Chambre de commerce et d'industrie », « Chambre 
de métiers » et « Chambre d’agricuiture ». 








Convocatiens de commissions. 





La commission des finances se réunira le mercredi 20 juin 195 à 
dix heures (local de la commission) : 


Projet de Joi (n° 1157 A. N.) portant ajustement des dotations 
hudgétaires reconduites à l’exercice 1956. — Rapporteur: M. le rap- 
Forleur général. 


Examen dre chapitres concernant les ministères de la France 
d'outre-mer, du travail et éventuetlement celui de l’industrie et du 
CuiiMeErce 





La commission du travail et de la sécurité snciale se réunira le 
mercredi 20 juin 1956, à dix heures (locai n° 213): 

1. — Examen des rapports de. 

M. Menu, sur la proposition de loi (n° 351, session 1955-1956) de 
M. Delalande, lendant à accétrer la procédure devant la juridiction 
prai'homale ; 

M. Menu, sur la proposilion de loi {ne 262, session 1955-1956) de 
M. Menu, tendant à modifier les articles 2 et 3 du livre 1V du code 
du travail, relalifs à la création des conseils de prud'hommes; 

M. Duloit, sur la proposition de résolution (ne 312, session 1955- 
19%; de M. Marignan, tendant à inviter le Gouvernement à étendre 
le bénéfice de la loi ne 55-111 du 2 février 1955, instituant 5n régune 
ex-’eplionnel et provisoire d’indermnisalon aux travailieurs privés 
de ieur ermploi du fait de la période de froid de février 1%#; 

M. Walker, sur la proposition de loi {ne 511, session 1955 19%: 
advptée en deuxième lecture par l’Assemblée nationale, moditiant 
les arlicles 62 à 33 de la loi n° 46-2:% dn 30 octobre 196 reiatifs 
à ia pans du droit à réparation en matière d'accidents du 
travail et de ma:adies professionnelles ; 

M. Waïker, sur la proposition de loi (ne 3511, session 1955-1956), 
aduptée par l’Assemblée nationaie, relative à l'application de ÿar- 
tic'e 33 de Ja loi n° 46-2126 du 3 octobre 1916 sur la prévertion 
et la réparation des accidents dn travail et maladies professimnelles; 

Mme Girau:t, sur le projet de loi (n° 512, session 1955-1956), adopté 
Due LATT nationale, sur l’assuranse vieillesse des c'autleurs 
e taxis. 


IL — Evenliuellement, examen, en troisième lecture, du piojet de 
loi jurtant insiitulion d'un fonds national de sulidarité. 


IT. — Questions diverses, 





Convocation de sous-commission. 





La sous-commission chargée de suivre et de contrôler l’e 
des crédits de Ja défense nationale se réunira ;e vendredi 2 juin 
1956, à onze heures trente (local P 9): 


Examen des conséquences des événements d'Afrique du Nord sur 
le potentiel des forces de couverture. 





Convocation de la cenférence des présidents. 





La conférence constituée conformément à l’article 32 du 
ment (vice-présidents du Conseil de la République, présidents des 
cominissions et présidents des pus d'au moins onze membres) 
est convoquée pryr M. le président pour le jeudi 21 juin 1956, à 
quinze heures, au lozal n° 2143 


++ 











INFORMATIONS 
RELATIVES 


A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 





Ordre du jour du mardi 19 juin 1956. 


——— 


A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Examen d’une demande ce délai supplémentaire, présentée 
par la commission des affaires sociales, relative à ia demande 
d'avis (n° 118, session 1955-1956,, transmise par M. le président 
du conseil des minisires, sur le prajet de aécrel, présenté par 
M. le ministre de la France d'outre-mer, portant extension de la 
conrenlion internationale du travail ne 95 aux territoizes d'outre-mer, 


2. — Examen d’une demande de délai supplérentaire, présentée 
ar la commission des affaires sociales, relative à la demande 
avis ‘ne 149, session 1955-1956), transmise par M. le président du 
conseil des ministres, sur le projet de décret, présenté par M. le 
mimistre de la France d'outre-mer, portant extension de la conven- 
tion internationaie du travail ne 11 aux terriloires d'outre-mer. 


3. — Discussion de la proposition de MM. de Gouyon, Jean Guiter, 
Laurent-Eynac tendant altirer latieniion du Gouvernement sur 
la nécessité de conserver Bizerts comme base navale intér'ssezt 
la défense de l’Union française. (Nes 238 et 316, session 1955-1956. 
— M. Baudouin, TS et ne 322, session 1955-1996. — Avis 
de la commission de la défense de l’Union française. — M. Laurent- 
Eynac, rapporteur.) 

4. — Discussion de la proposition de M. Georges Monnet tendant 
à inviter le Gouvernement à prendre d'urgence un certain narabre 
de mesures nécessaires ee ee es ge 4 M 
’a joration de sa alité et au ve i 
US De 312 et 315, session 1953-1956, — M. Georges Monnet, 
rapporteur.) 





Liste des projets, propositions ou rapports mis en distribution 
le 19 juin 1956, 





o — Rapport par M. Antonini au nom de la commission de 

3 a isinatian “4 la justice, des afaires administratives et 

* domaniales sur la demande d'avis (n° 189, session 1955-1956), 

transmise par M le président du conseil des ministres, sur 16 
projet de décret, senté par M. le ministre de la France 
d'outre-mer, rendant applicables dans les territoires d'outre- 
mer, au Togo et au Cameroun, l'arlicie 28 de la loi n° 55-722 
du 37 mai 1955 et le décret ne 55-620 du 20 mai 1955 complé- 
tant le décret du 20 octobre 1925 relatif à la protection des © 
gataires. er cs 
. — Rapport par M. Antonini aw nom de commission 
sr DA ishaon, de la justice, des affaires administraiives et 
domania'es, sur Ja dernande d'avis (n° 232, session 1955-1956), 
transmise par M. le président du conseil des ministres, sur 
le projet de décret, présenté par M. le ministre de la France 
d'outre-mer, étendant aux territoires reievant du ministère de 
la France d'outre-mer les décrets nos 53-957 du 30 septem- 
bre 1953 et 55-627 du 20 mai 1955 modifiant la loi ne 52-332 du 
91 mars 1952 relative aux entreprises de crédit différé. 

No 3145 (2). — Rapport par M Georges Monnet au nom de la com- 
À A de lanrieuiues, de l'élevage, des chasses, des pêches 
et des forêts, sur la proposition (no 819, session 1955-1956) de 
M. Georges Monnet tendant à inviter ke Gouvernement à pren- 
dre d'urgence un certain nombre de mesures nécessaires à 
l’organisation du marché du café, à l'amélioration de sa qua- 
lité et au développement de sa consommation. 

Ne 316 (2). — Rapport par M. Baudouin au nom de la commission 
des relations extérieures, sur la proposition (ne 238, session 
1955-1956) de MM. de Gouyon, Jean Guiter, Laurent-Eynac ten- 
dant a attirer l'attention du Gouvernement sur la nécessité de 
canserver Bizerte comme base navaïe intéressant la dé 
de l’Union française 

Ne 322 (1). — Avis par M. Laurent-Eynac au nom de la commission 
de la défense de l’Union française, sur la proposition (n° 28, 
session 1955-1956) de MM. de Gouyon, Jean Guiter, Laurent- 
Eynac tendant à attirer l'attention du Gouvernement sur la 
nécessité de conserver Bizerte comme base navale intéressant 
Ja défense de l’Union française. 


Z 
© 





Nora, — (1) Ces documents ont ét£ mis à la disposition de 
Mmes +, . les conseillers de l'Union française Je lundi 


(2) Ces documents ont été mis à Ja disposition de Mmes et MM, les 
conseillers de l’Union française le samedi 16 juin 1956. 


te. 
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AVIS ET COMMUNICATIONS 





Présidence du conseil. 


Avis relatif à l'édition et à la mise en vente de publications officielles 
de la présidence du conseil (direction de la documentation). 





La direction de la documentation, 16, rue Lord-Byron, Paris (8°), 
a fait paraître dans la semaine du 41 juin au 16 juin 1956: 


I. — Notes et études documentaires. 


No 2171. — Les problèmes de l’industrie nationalisée du gaz en 
Grande-Bretagne au début de 1956.............. 25 F. 
No 2172, — La législation sociale en Allemagne fédérale, — 
L. Les assurances sociales en Allemagne fédérale. 75 F. 
Ne 2173. — Le Danube. — fre partie: Le problème danubien 
SU PR PRO MERE 100 F. 
No 2174. — Les progrès techniques de l’industrie britannique 
CODUIS NOMME. HUE. .556. 000 00 0 0 0 À 
Abonnement aux « Notes et études documentaires » : six mois, 
000 F; un an, 7.500 EF. 


IL. — Articles et documents. 
(Bulletin d'informations et de presse internationale.) 


No 0368. — 4. Problèmes d'actualité. — L'accord de Rabat. 

2. Faits et opinions. — Le projet de marché commun 
européen: un point de vue hollandais sur le rapport 
des experts......... Sossono oo dvo Soon 0 9 00 0 ve .. 

Ne 0369. — 4. Problèmes d'actualité. — L'Union soviétique et 
le désarmement. 
2. Tertes du jour. — Communiqué de presse relatif 
au conseil des ministres du 6 juin 1956. 
3. Faits et opinions. — Orient-Occident : les dangers 
du Moyen-Orient. — Les relalions extérieures 
DR... cos 0 bte AO 48 F. 
N° 0370. — 1, Problèmes d'actualité. — 1. Les événements 
d'Argentine. — IL. La presse aliemande et les 
messages du Président Boulganine sur le 
désarmement. 
2. Tertes du jour. — Messages du maréchal Boul- 
pee sur le désarmement adressés le 6 juin 
956 au Président Guy Mollet, au Chancelier 
Adenauer, au Président Eisenhower, à Sir 
Anthony Eden, au Président Segni et au 
Président Mendérès. 
3. Faits et opinions. — Europe : la mise en valeur 
de l'Italie méridionale. — Comment vivent 
les classes moyennes en Autriche........... + 48F. 
Abonnement aux « Articles et documents » : six mois, 2.750 F; 
un an, 9.000 F. 


III. — Chroniques étrangères. 
No 140. — Allemagne: Les questions militaires dans la loi fonda- 


mentale. — Dbésarmement et réunification...... 50 F, 
N° 171. — Espagne: Situation intérieure, — Politique méditer- 
D TRS téfanRan porcqir Pan pangte Fra. ‘ 


Abonnement à chacune des six « Chroniques étrangères »: six mois, 
275 F; un an, 500 F, 


IV. — Problèmes économiques. 
(Sélection hebdomadaire de presse française et étrangère.) 


No 441 du 12 juin 1956 présente, notamment : 


L'épargne et le marché des capitaux en France en 1955. 
Une enquête du Congrès des Etats-Unis sur les etlets de 
l’automation. 
numéro...... 77.58 4 déve deb Vos e A1 7725 7 A PANNE 40 F. 


Abonnement aux « Problèmes économiques » : six mois, 1.000 F; 
un an, 1.800 F. 


V. — Revue du ministère de l’agriculture, 
N° 115 de mars 1956 publie, notamment : 


dé du remembrement rural en France, ses résultats 
actuels. 
Le numéro... chénas tee net ess Late Fi date RE sosrse ID PF. 


ALORS à la «Revue du ministère de l’agriculture »: un an, 


VI — Bulletin hebdomadaire de statistique. 
(Rédigé par l'institut national de la statistique 
et des éludes économiques.) 
Ne 424 du 16 juin 1956 publie, en variété statistique : 


Les dépenses des ménages d'ouvriers et employés en 1954 dans 
l’agglomération parisienne. 


Le « Bulletin hebdomadaire de statistique » n’est pas vendu au 
numéro. 


As au « Bulletin hebdomadaire de statistique » : un an, 


. 








VII — Bibliographie sélective des publications officielles françaises. 


No 9 du 15 mai 1956 comprenant : 


4. Documents administratifs. 
2. Bulletin des sommaires. 


La « Bibliographie sélective » n'est pas vendue au numéro. 
Abonnement à la « Bibliographie sélective »: un an, 1.000 F. 


Vente au numéro et par abonnement à la direction de la docu- 
mentation, 46, rue Lord-Byron, Paris (8°). 


Le montant des commandes, majoré de 5 p. 400 pour frais d'expé- 
dition (avec minimum de 45 F}), et celui des abonnements doivent 
être adressés au régisseur des recettes, 46, rue Lord-Byron, 
Paris (8°) (C. C. P. Paris 9060-98). 


© © + 





Ministère des affaires économiques et financières. 


Avis aux importateurs d'abricots 
originaires et en provenance d'Espagne. 





I est ouvert à l'importation un contingent de 3.000 tonnes 
d’abricots frais (numéro du tarif douanier: 08-07 A) originaires et 
en provenance d'Espagne, exclusivement destiné à l’industrie de 
la conserverie et de la confiturerie, 

Cette importation donnera lieu à la délivrance de iicences global?s: 

L'une au nom de la Société d’achais des industries de la conserve, 
à, rue de Logelbach, à Paris (17€); 

L'autre au nom de la Société des confituriers de France, 217, rue 
du Faubourg-Saint-Honcré, à Paris. 

Les industriels désireux de prendre part à cette opération devront 
adzesser dès maintenant leur demande aux organisations ci-dessus 
visées. Ô 





Avis aux importateurs de prottuits originaires 
et en provenance d'Autriche. 





Les importateurs sont informés de la mise en répartition des 
contingents ci-après: 

Les postes nes 32, 36, 68, 70, 83, 84, 87 bis, 90, 93, 110 et 118 

font l’objet: d’une mise en répartilion de contingents suppémen- 
aires. 
Pour les postes nos 2%, 34, 46, 61, 65, 66, 75, 103, 10%, 107, 4108 
et 114, il s’agit de la mise en répartition de reliquats qui appa- 
raissent à la suite de Ja rnise en répartition eflectuée au titre de 
l'avis aux importateurs du 3 décembre 1955 selon le régime de 
l'examen simultané. 

Les modalités d'importation des produits repris à ces postes sont 
fixées comme suit: 

Les demandes de licences d'importation, établies sur formules A.C., 
devront être accompagnées de deux factures pro forma rédigées en 
francais dans la mesure du possible, établies par le vendeur autri- 
chien ou son représentant qualifié. 

Indépendamment des indications habituelles. les demandes de 
licences devront comporter, en caraclères apparents, en lêle de 
l'imprimé, une rélérence au présent avis, 


L — Produits à importer sous licences individuelles 
examinées simultanément. 


Les demandes de licences d'importation concernant les produits 
suivants devront être parvenues à l'office des changes (5° sous- 
direction), 8, rue de la Tour-des-Dames, à Paris (9), au plus tard 
le 7 juillet 1956, à onze heures trente. 

A l'expiration de ce délai, elles feront l'objet d'un examen simul- 
tané de la part des services techniques compétents. 








NUMÉROS 
PRODUITS 
du tarif douanier 


NUMÉROS 
de poste 





70 |84-10 F G, 84-14 A b,| Pompes et compresseurs (à l’exclusion 
81-11 Bex b,càh,| des compresseurs frigorifiques). 
84-11 C D à g, 81-11 


ex D. 
83 82-06 ex B. Couteaux pour machines. 
81 61-54 ex C. Autres machines et appareils de burean, 
90 85-15 B b, ex E. Appareils récepteurs de radiodiffusion et 


pièces détachées, 

93 | 85-21 D, b, 90-17 A, |Appareils de radiologie et d'électricité 
90-20. médicale, 

118 98-01 B g, h. Boutons en verre. 


——— 
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II. — Produits à importer sous licences individuelles 
craminées au fur et à mesure de leur yrésentation. 


Les demandes de licences d'importation seront reçues par l'office 
des changes (3° sous-direction), 8, rue de la Tour-des-Dames, à 
Paris (9%), à partir du 2 juillet 1956. 

Par dérogation aux dispositions de l’article 3 du décret du 13 juil- 
en qu elles seront examinées au fur et à mesure de leur présen- 
ation. 


NUMÉROS 


du tarif douanier. 


PRODUITS 


NUMÉROS 
de poste 





B 


50-09 À ex f, ex g, | Tissus de soie naturelle. 
50-09 ex B. 


32 |60-03 B b, 60-04 B d e,| Articles de bonneterie. 

60-05 A, 6045 B ex 

k, !, M, n, 0, ex 

60-06, ex 61-09, 
31 Ex 64-M. Chaussures et bottes en caoutchouc. 
% 65-03, 66-01. Chapeaux de feutre, parapluies, para- 

sols et ombrelles. 
#6 | 71-13 B ex a, ex b, | Ouvrages d’orfèvrerie en argent, plaqué, 
ex 71-14. doublé ou incrustés d'argent. 
61 62-02 4, 82-02 B Scies. 
ex g, ex h. 

65 8203 B. Limes et râpes. 


66 |82-04 ex I], 82-05 ex A,|Outils avec diamants sertis. 
82-05fex B, 82-05 ex 


C, 82-05 ex E. 

68 83-06 B ex b. Objets d'ornement en laiton. 

75 |81-22 Bb, 84-22 Bex d,| Matériel de levage et de manutention. 
81-22 B ex e. 84-22C 
ex à, 842 E a, 


81-22 E ex b, 81-22 

8:-22 J a, 81-23 A a, 

81-59 D b, 84-07 

À ex à. 

87 bis Ex 85-28, Traversées isolantes verre-mélal. 

403 |90-16 À a, 90-25 ex E, | Appareils d'optique et de précision. 
+ — C ex c, ex 


1404 90-07 A b, c, 90-07 C,|Appareils totographiques et acces- 
90-25 ex D, 90-28 C . é tra 


ex €. 
407 90-19 B a. Dents artificielles. 
408 90-19 B 4. Articles de prothèse autres que den- 


laires et occulaires, leurs parties et 
pièces détachées. 

410 }92-08 B ex à, 97-08 C.|Boîtes à musique, jouets musicaux. 

414 96-02 D, E. Brosserie. 











Avis de recrutement d'aides-opératours stagiaires 
à l'institut national de la Statistique et des études économiques. 


L'arrêté du 14 mai 1956 a autorisé le recrutement d’aides-opérateurs 
eg à l'institut national de la statistique et des études écono- 

ques. 

Les candidats doivent satisfaire aux conditions suivantes: 

1° Posséder la nationalité française depuis plus de cinq ans; 

2e Jouir des droits civiques et être reconnus de bonne moralité; 

3° Etre âgés, au 1e janvier 1956, de dix-huit ans au moins et de 
trente ans au plus; 

4 Justifier d’une instruction du niveau du certificat d’études 
primaires et être physiquement aptes aux fonctions de mécanogra- 
phes sur machines à cartes perforées. 

Les demandes d'inscription, comportant le curriculum vitæ, seront 
reçues à l’instilut national de Ja statistique et des études économi- 
ques (services généraux, section des personnels), 29, quai Branly, 
Paris (7), jusqu’au 1er juillet 1956 exclu. 


A l’uppui de leur demande, les intéressés devront, en outre, faire 
and ve, r à la mème adresse et pour la méme dete les pièces sui- 
ventes : 

1° Une fiche individuelle d'état civil: 

20 Un extrait du casier judiciaire datant de moins de trois mois; 

3o Une déclaration sur l’honneur certifiant que le candidat pos- 
sède la nationalité française; en cas de raturalisation, un certificat 
de nationalité délivré ee le juge de paix attestant que l'intéressé 
possède la nationalité française depuis cinq ans; 

4° Un certificat médical établi par un médecin de leur choix attes- 
tant leur aptilude physique à l'emploi postulé ; 

5° Pour les candidats du sexe masculin, un état signalétique et 
des services ayan: moins de trois mois de date, délivré par le bureau 
de recrutement. Pour ceux qui n’ont pas effectué de service mili- 
taire, une pr attestant leur situation au regard des Jois sur le 
recrutement de l’armée; 

6° Pour les candidats mineurs, une autorisation de la personne 
exerçant l'autorité paternelle ; 

7° S'il y a lieu, une pièce établissant la qualité d’orphelin mineur 
de guerrè (certificat délivré par le délégué interdépartemental du 
ministère des anciens combattants et victimes de guerre, ou, à 





— 


défaut, la copie certifiée conforme de l’acte de décès du père ou de 
la mère portant la mention « mort pour la France »); 

8° Le cas échéant, copie certifiée conforme des diplômes univer- 
sitaires ou professionnels (certificat d’études primaires, brevet élé- 
mentaire, brevet de mécanographe, etc.). 


A défaut de diplômes universitaires, les candidats pourront pro- 
duire des attestations de chefs d'établissements d'enseignement 
précisant le nombre d’années pendant lesquelles des études ont ét 
effectuées et la classe dans laquelle ces études ont été interrompues; 

9e Une note classant par ordre de préférence les directions régio- 
nales indiquées ci-après où exislent des emplois vacants: 


Directions régionales. Nombre d'emplois vacante 


ESP EP A ACT Reg ps dosodses 1 
en 9 here . 2 
ROME .....écécisscssespale css bed de. cs PA 2 
CU PRE EVER AREA INEE maps se 3 
D PI PPT on cc 0 date todo te 2 


Les candidats retenus qui refuseraient le poste pour requel jls 
seront désignés seront considérés comme renonçant à l'emploi. 





Avis de concours pour le recrutement de commissaires stagiaires 
des enquêtes économiques. 





Par application des dispositions d’un arrêté du 18 juin 4956, un 
concours pour le recrutement de quarante-deux commussaires sta- 
giaires des enquêles économiques aura lieu les 19 et 20 septem- 
bre 1956, Ce concours est réservé aux candidats du sexe masculin. 

Peuvent faire acte d2 candidature: 


a) D'une part, les candidats âgés de moins de vingt-six ans au 
fer juillet de l’année en cours, titulaires soit de l’un des dipômes 
exigés pour se présenler au premier concours d'entrée à l’école 
nationale d'administration, soit du baccalau'éat de l’enseignement 
secondaire ou d’un diplôme équivalent et de la première partie, 
au moins, du baccalauréat en droit; 

b) D'autre part, es secrétaires d'administration du service des 
enquêles économiques et les contrôleurs principaux et contrôleurs 
des services exlérieurs du service des enquêtes économiques, dans 
les conditions statutaires, 

Le nombre total des emplois mis au concours est fixé à: 


Quarante pour le recrutement visé au paragraphe a ci-dessus; 
Deux pour le recrutement visé au paragraphe b ci-dessus. 


Un arrêté en date du 22 mars 1956, publié au Journal officiel du 
12 avril 1956, a fixé les modaiités et ie programme de ce concours. 
La date de clôture des inscriptions est fixée au 31 juillet 1956. 
Pour tous renseignements complémentaires, notamment sur la 
constitution des dossiers de candidature et sur la nature et le pro- 
gramme des épreuves du concours, les candidate pourront s’adres- 
ser an directèur du service dos enquêtes économiques de leur 
département et, dans le département de la Seine, au service de la 
comptabilité, du matériel et des remboursements des enquêtes 

économiques, 10, rue Commines, à Paris. 





Avis relatif au tirage de la vingt-deuxième tranche 
de la loterie nationale 1956. 





Le tirage de la vingt-deuxième tranche de la loterie nationale 1956 
aura lieu le mercredi 20 juin 1956, à vingt heures trente, en pré- 


sence du public. 
——— 46 2———— 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 





TARIFS DE TRANSPORT 
SUR LES CHEMINS DE FER D'INTERET GENERAL 


4° Propositions de tarifs de transport 
présentées à l’homologation ministérielle. 





La Société nationale des chemins de fer français a soumis à 
l’homologation ministérielle la proposition de supprimer, à s 
du 1er août 1956, les dispositions prévues au chapitre. 3 \ 7 1.B) 
du tarif me 11 pour les pavés en pierre à destination de Marseille 
(toutes gares) et, corrélafivement, le texte de référence à ces dispo- 
sitions figurant au chapitre 51 ($ XVIII) dudit tarif. 


(Päris, le 14 juin 1956.) 





La Société nationale des chemins de fer français a soumis à 
l’homologation ministérielle la proposition de compléter, à partir 
du 1er août 1956, le tarif n° 18 comme il est indiqué ci-après: 


Cuarrrre 3. — Société nationale des chemins de fer français. 

& VII. _ "Magnétite artificielle (3411) destinée à l’amélioration du 
ciment, d’une gare quelconque à une gare quelconque de la Société 
nationale des chemins de fer français, par Wagon chargé de 20 ton- 
nes (5147) : 499 km, barème 69; au delà, barème 247. 


(Paris, le 14 juin 1956.) 
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La Société natinnale des chemins de fer français a soumis à 
l'homoiogation ministérielle la proposition: 

De praroger, jusqu'au 30 juin 1957, le renvoi (2) du paragraphe & 
de l'annexe LL au larif internalional pour le transport des marehan- 
dises entre la France et la Sarre, venant à cxpiration le 30 juin 1956; 

De supprimer le renvoi (2) piqué à la sufte de la relation Marseille- 
Sarrebruck Hgbf reprise audit paragraphe 8 


(Paris, le 16 juin 1956.) 





La Société nationale des chemins de fer français a sommis à 
l'homologation ministérielle la proposilion de modifier comine suit, 
à pariir du fer août 1956, le chapitre 2? ($ 1) du tarif n° 24, l’article 17 
du tarif ne 106. 


TARIF Ne 24 
CHAPITRE 2 


$ T. — Mobilier non dénommé, usagé, en containers (4510) (a\, 
d'une gare quelconque à une gare quelconque de la Société nalionale 
des chemins de fer français. 


Conditions d'application. 


1. — Les minima de poids de 2 tonnes et de 4 tonnes prévus au 
présent paragraphe sont réduits de 20 p. 100 lorsque les envois sont 
reinis dans des containers de particuliers. 


IL — (Texte de l'alinéa 1 actuel.) 
III, — (Texte de l'alinéa J1 actuel.) 
IV. — (Texte de l'alinéa MI actuel.) 


TARIF Ne 106 


tn se ee 


CHAPITRE 3 


no — 


I. 
1L. 


... 


. CRE: “ 
CRIE 010 QD LD. D.60 € 6 0, 6 Le, 0, 06.20 
. . . 


Art. 17. — Taration à charge. 


Suppression, au denxième alinéa, des mots: « soit par du mobilier 
Nou.UCNOMIMÉ usagé », 
(Paris, le 14 juin 1956.) 





La Société nationale. des chemins de fer français a soumis À 
l'homologalion ininisterielle une proposition tendant à mettre en 
vigueur un supplément au tarif international: 


C. E. C. A. n° 2201/6301, pour le transport, à petite vitesse, par 
rame, des combustibles minéraux de la Belgique et des Pays-Bas sur 
la France ; ; 

E. C. A. no 2202 pour le transport, à petite vitesse, par rame, 
des minerais de fer ou de manganèse de cerlains ports belges à 
destination-de Pornipey ; 

C. E. C. A. n° 3201 pour le transport, à petite vitesse, par train 
complet, des minerais de fer de l'Est de la France sur la Belgique ; 

€. E..C. A. n° 3501 pour le transport, à, petile vitesse, par train 
compiet, des minerais de fer de l'Est de la France sur certaines 
gares luxembourgeoises ; 

No 3202 pour le transport, à petite vitesse, par train complet, des 
minerais de fer de l'Ouest de la France sur la Belgique. 

Ces suppléments sont déposés dans tes gares intéressées où le 
public peut, sur sa demande, en prendre connaissance. 


(Paris, le 16 juin 1956.) 





2 Prix d'application prévus conformément à l’article 14 (1°, b) du 
cahier des charges de la Société nationale des chemins de fer 
français. 


a 


Conformément à l’article 14 (lo, b) de son cahier des charges, h 
Société nationale des c'emins de fer français informe le public que, 
sauf avis contraire, Ds. EX du barème fixé ci-dessous compris dans 
la limite des barèmes à minimum et à maximum prévus au cha- 
pitre 1er du tarif n° 11 seront perçus à partir du 4 juillet 1956, pour 
une période qui, sauf prorogation, prendra fin le 31 mars 1957: 


Chaux (1941). 








RELATIONS CONDITION 
de Le PARENE 
de : à: par wagon.| applicable. 
Albi-Ville.. | Une gare de la Société natio-| 20 tonnes. 79 


nale des chemins de fer 
français située dans le 
département des Pyrénées 
Orientales, 











(Pañis, le 19 juin 1956.) 








Confarmément à l'article 14 (1°, b) de son cahier des charges, la 
Société nalionale des chemins de fer français informe le public que, 
saut avis Coatraire, le tableau des réductions accordées par voie de 
détaxe, dans certaines relations désignées, par application des dispo- 
Silions du chapitre 3 ($ 1) du tarif n° 3, pour le transport en régime 
accéléré des endives, ayant donné Len au départ à des cireuils de 
ramassage par roule, sera complété comme suit à partir dun 4 juillet 
— pour une période qui, sauf prorogation, prendra fin le 30 juin 
« 7, 











Endives. 
RELATION TAUX 
de : à . de la réduetion. 
MA ONE... .poovboodrates Lyon (toutes gares).:..... 8 p. 100. 


(Paris, le 19 juin 1956.) 





Conformément à l'article 14 {1°, b) de son cahier des charges, la 
Société nationale des cremins de fer français informe le public que, 
sauf avis contraire, les prix du barème fixé ci-dessous, compris 
dans la limite des barèmes à minimum et à maximum prévus au 
chapitre 3 (8 XIIF) du tarif n° 11, seront perçus à partir du 4 juillet 
1%%6 pour une période qui, sauf prorogation, prendra fin le 30 juin 
19517. 


Ciment (19415). 

















| 
RELATION CONDITION |hmiX PAR TOWNE 
de tonnage CAE : 
de : à: par wagon. à appliquer. 
Gargenville .....|Le Mans........ 2% tonnes. Barème 76. 
NoTa. — Ces dispositions sont applicables concurremment avec 


ccHes du chapitre 3 ($ XIV) du tarif ne #1. 
(Paris, le 19 juin 1956.) 





3° Décisions ministérielles intervenues sur les propositions de tarifs. 





(La date indiquée en tête de chaque affaire est reïlle de la décision 
définilive. La date du Journal officiel mentionnée est celle du 
numéro qui a publié la proposition.) 


A. — Autorisation provisoire. 


11 juin 1956. — Société nationale des chemins de fer français. — 
Proposition du 24 mai 1956 tendant à élendre à la gare de Iom- 
burg (Sarre), les dispositions prévues au paragraphe 26 de l'an- 
nexe II au tarif inlernalional pour le transport des marchan- 
dises entre la France et ln Sarre en faveur des châtaignes et 
marrons, fruits non dénommés, légumes non dénommés, pommes 
de terre, expédiés en grande vilesse d'une gare que:conque de 
la Société nationale des chemins de fer français à destination de 
Brebach ou de Neunkirchen (Sarr) HDI. (Journal officiel du 29 mai 
1956.) 

Autorisation de mise en application provisoire des dispositions 
roposces à partir du 15 juin 195%, sous réserve -de la décision 
f intervenir après achèvement des formalités de l'instruction 
réglementaire, 


12 juin 195%. — Société nationale des chemins de fer français. — 
‘Proposition du 7 juin 1956 tendant à mettre en vigueur un addi- 
tif au tarif international C. E. C. A. pour le transport à petite 
vitesse de Ja houille et du coke de houille de certaines gares 
des ‘bassins d'Aix-la-Chapelle et de la Ruhr à destination de 
certaines gares françaises (J. 0. du 12 juin 1956). he 

Autorisation de mise en application provisoire des dispositions 
proposées à partir du 13 juin 195% sous réserve de la décision 
à intervenir après achèvement des formalités de l'instruction 
régiementlaire. 


14 juin 1956. — Société nationale des chemins de fer français, — 
Proposition du 8 juin 1956 en vue de publier un premier sup- 
plément au tarif! international pour le transport de pigeons voya- 
geurs expédiés des gares helges à destination de certaines gares 
irançaises et des paniers vides en retour (J. O0. du 12 juin 1%6). 

Autorisation de mise en vigueur des dispositions proposées à 
partir du 15 juin 1956, sous réserve de la décision définitive à 
intervenir après achèvement des formalités de l'instruction régle- 
imentaire. 
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44 juin 1956. — Société nationale des chemins de for français. — 
Proposition du 7 juin 1956 tendant à mettre en vigueur un 
deuxieme supplément au tarif international C. E. C. A. 
ne 2301/6901 pour le transport, à 
combusilibles minéraux de la Belgique ét des Pays-Bas sur la 
France (J. O0. du 12 juin 1956). 

Autorisalion de mise en application provisoire des dispositions 
proposées à partir du 15 juin 1956, sous réserve de la décision 
à intervenir après achèvement des formalités de l'instruction 
rég'ementaire. ; 


B. — Homologations. 


42 juin 1956. — Société nationale des chemins de fer français. — 
Proposition du 9 mai 1956 tendant à l'addilion de la gare de 
Cazéres-sur-Garomme au waragraphe 7 de l'annexe II au tarif 
international pour le transport des marchandises entre la France 
et la Sarre. (Journal affliciel dn 15 rai 1956.) 

Homologation Net à titre provisoire, après autorisation 
de inise en appication à partir du 23 mai 1956 donnée par déci- 
sion du 2? mai 1956. (Journal officiel du 29 mai 1956.) 

42 juin 1955. — Société nationale des chemins de fer français. — 
Proposition au 2 ma: 1956 tendant à étendre aux gares de Ja 
Société nationale des chemins de fer français desservant un port 
de mer les dispositions prévues au tarif n° 12, chapitre 103, para- 
raphe IV, en faveur du Feldspath exporté. (Journal ofjiciel du 
23 mai 1956.) 

45 juin 1951: — Société nationale des chemins de fer français. — 
Proposition du 17 mai 1956 tendant à modifier les dispositions du 
chiffre 11 de l’article 2 et du dernier alinéa des « Cas généraux » 
du chiffre 1 de l’article 35 des conditions générales d'applicalion 
des tarifs pour le transport des marchandises. (Journal ofjiciel 
du 23 mai 1956.) 


C. — Approbation de convention tarifaire. 




















tite vilesse, par rame, des 


L'objet de cet avenant est de modifier les barèmes de salaires 
de l’annexe I « Employés » et de l’annexe II « Agents de maitrise 
et cadres », S 

Lé texte de l'avenant a été déposé au conseil des prud’nommes 
de la Seine, où il pourra en être pris connaissance. 

Dans un délai de quinze jours, les organisations professionnelles 
el toutes personnes intéressées sont Par conformément à 
l'article 31 k du livre Ier du code du travail, de faire connaître leurs 
observations et avis au sujet de la généralisation envisagée. 

Leurs communications devront être adressées au secrétariat d'Etat 
au travail et à la sécurité sociale, 127, rue de Grenelle, Paris (7°) 
(inutile d'affranchir). 

——————— 6 $———— 


SANTÉ PUBLIQUE ET POPULATION 








Sont déclarés vacants les postes de -pharmacien <hef des établis- 
sements d'hospitalisalion, de soins ou de cure publics ci-après dési- 
gnes: 

Département des Hautes-Aïpes: hôpital-hospice de Briançon. 
Département de la Corse: hôpital-hospice d’Ajaccio. 
Département de la Drôme : hôpilal-hospice de Valence, 
Département du Jura: hôpital-hospice de Saint-Ylie. 
Département de Loir-et-Cher: hôpital-hospice de Romorantin. 
Département de la Loire: hôpilak-hospice de Saint-Chamond. 
Département de la Mariinique: hôpital civil de Fort-de-France. 
Département du Nord: hôpilal-hospice de Tourcoing. 
Département des Hautes-Pyrénées: centre hospitalier de Tarbes. 
Département du Bas-Rhin: hôpital-hospice de Sélestat. 
Départemert dé la’ Haüte-Saône: hôpitai-hospice de Vesoul. : - - - - 


















































pa 42 juin 1956. — Socé'é malionale des chemins de fer français. — Déparlement de <eine-et-Marne: hôpital-hospice de Coulommiers. 
é froposition présentée le $ Juin A6 conformément aux dispos | Département de Seine-el-Oise: hôpital intercommunal d'Aunay-sous 
4 la prorogalion, jusqu'au 31 décembre 1956, dans le cadre de Ja_ ER ‘des Vosges: hôpital-hospice dé Rémiremont. 
Û tarification à minimum et à maximum prévue au chapitre 4er Peuv : LE 47 De gif 228 Le {= 
À du tarif n° 42, de l'application du barème 464 aux envois euvent faire acte de candidature les pharmaciens inscrits sur 
« d’ « émeri » expédiés, par wagon chargé de 20 tonnes, de Sarran- la liste d pe aux fonctions de pharmacien des hôpilaux et 
colin à Vénissieux. {Journal officiel du 12 juin 1956.) hospices publics des grands centres sanitaires et aux fonctions de 
4 Pas d'objection à la mise en vigueur des prix proposés à partir os ge es ab À pars établissements d'hospitalisation, de 
‘À du 15 juin 1956. Les intéressés doivent établir sur papier libre une demande dis- 
4 {incte Le chacun des postes auxquels ils. désirent être candidats. 
. &e £rretum Les demandes seront reçues, dans le délai d'un mois à compter 
{5 pen de la publication du | avis, au secrétariat d'Etat à la santé 
< M À . e ; publique .et à la population (direction de l’administration générale, 
+1 pneu au gr son « pes Ep En en gr n transport du personnel et du budget, 3 bureau), 7, rue de Tilsitt, Paris (17e) 
sur les chemins de fer d'intérêt général, page 5371, 2e colonne, sous e " 
Ts la rubrique: D) Décisions prises sur des D nsliione présentées par Chaque amande devra être accompagnée . 
ë la Société nationale des chemins de fer francais concernant des prix Je D'un curriculum vitæ; L 
d'application prévus conformément à l’article 44 (1°, b) du cahier |. 2° D'une notice énumérant les titres hospitaliers et universilaires 
> des charges, 4 ligne, il y a: « concernant la prorogation jusqu’au du candidat, 
a à pr cm co 4 M il fault: « concernant la prorogalion jusqu'au Paris, — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voliaire. 
( —@ @ S- Le Prélet, Directeur des Journaux officiels, 
qe Jran-Paur MARTIN 
; Ministère des affaires sociales. 
LL 2 
z 
“ TRAVAIL ET SÉCURITÉ SOCIALE COTE DES CHANCES 
Avis relatif à l'extension d’un avenant FE: PARA TERENS 
à la convention collective nationale de travail de l'édition. 0  ] 
AP ve de du code du aval) = Cor ie | cour urtm 
cotés Paye. Devise. | Parité. Pre, ent cotés ' Bourse 
En application de l’article 21 j du livre Ier du code du travail, le e «7 
svcrétilée d'Etat au travail et à la sécurité sociale envisage de maps x ne here 
bread un rs A 2 Der atoire pour tous les 
employeurs et salariés des professions et régions comprises dans Je d . 
champ d'application de la convention collective nationale de travail Eu ee Mag HE) A he mag RAA 2 in l'aen Le 
de l'édition, étendue par arrêté du 4 février 4955 (Journal officiel du 163 70 | Côte Fse Somalis | 100 # Djib. | ‘464 0227!!! 11: °° Be 
d8 février 1955), un avenant intervenu le 30 janvier 195% entre: 2706 .. | Mexique ] 100 pes. 200 |. le. 976. 
Le syndicat national des éditeurs, 8396 .. | Allemagne occid. | 100 D Mk | 833333 |8271 8396 .. 8396 .… 8306 50 
D'une part, et -. D: --pé| es 69475 70525) 70525 ...... 
L'association syndicale des cadre "édi ibrai 4e ses [OR 502925 610525 | 507250 5071 50 
see 3 des cadres de l'édition et de la lirrairie es Gde-Brelagne Li st mo 245 0125! c1s0 c04 1 
La fédération française des syndi ve Rs a 5559 6643! 5605 56064 
(C. F. T. C.); , PRES LRO, ns + es us = esssss | 100 c. n. mn 2 4863 50 4937... | 4007 50 4006 50 
La fédération nationale des employés et cadres du commerce "+. |'Peys-Bes 109 ñ1. 52 [914160 927980! 921: 50 9212. 
banque, assurance, sécurité s0clals où divers (C. G. T.); — Hs 2 ermé rss + + s. + 4 n° qi 2 td + ui 
e svn ica .. UISSO soso. ‘# .. .. .. .. 
(CG. E); t national des cadres, éditions, commission librairie 136 3 Autriche 22: | t00ecn. lits lisses 115625 | 195625 .…… 
Le syndicat des employés et agents d is 1004 Égyple +... | 4 liv. ég. | 4005 04 997 .. 1013.. | 1006 .. 1004 50 
céhmares dù ft (0 € T.: 8 e maitrise des industries et 40: [Portugal | 100 me | 124700 |120 25 122050 | 4240... 
CG. €.) : al des cadres et maitrise des arts graphiques 417 40 | Yougoslavie … 100 ain. | 416006 | s1570 11760! 411740 ..…. 
La fédération française des syndicats d'employés, techniciens et 
agents de mafirise ( FT. C)> pioyes, nr 4 gr bee LE LR 6 + baicstos dus il 4h - Es _ 
e syn ica € r tien es em 10 és du livre C. F. T. C. ° À OCLLELETEIIIITIILLT nn mms .…. . …..…. 
La fédération des employés re Le (C. G. ES 0): ); Etats associés du Cambodge, du Laos et du Viet-Nam... 400 piastres........ 1000 





+ Le syndicat F. O. du personnel de l'édition et de la libra:rie, 


D'autre part (4) Cours de référence défini par l'avis n° 421 de l'office des changes. 
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ANNONCES 





LES ANNONCES SONT RÈÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1014.00, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 





L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 








TIRAGES FINANCIERS 





es 


Société des Magasins Prisunie € S. M. P. » 
SOCIÈTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 770.250.000 F 
SiècE SOCIAL: 102, RUE DE PROVENCE, PARIS 


TABLEAU D'AMORTISSEMENT 
des 60.000 obligations de 10.000 F nominal 5 3/4 0/0 1956. 








LE UT 
NUMÉROS DATES NOMBRE 
d'ordre de titres 
des tirages. des remboursements. à amortir. 
1 1.193 
2 1.19% 
3 1.266 
4 1.310 
5 1.116 
6 1.498 
7 1.584 
8 1.676 
9 1.751 
10 1.874 
11 41.981 
42 2,095 
13 2.215 
14 2.043 
15 2.47 
16 2.620 
17 2.711 
13 2,930 
19 3.098 
29 3.277 
21 3.465 
22 5.060 
23 3.879 
24 4.09 
25 4.333 
60.000 














L’Electrique Lille-Roubaix-Tourcoing 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 414.597.500 F 
Sie SOCIAL: MARCQ-EN-BARŒUL (Non) 
Regisire du commerce: 55-B 5. 





Amortissement des obligations 4 1/4 0/0 1944. 


Conformément aux conditions de son emprunt, la société a po 
cédé à l’amortissement prévu pour l'année 1956 par des rachals en 
Bourse au-dessous du pair. 

I] a été racheté 359 obligations. 

Le prix des titres rachelés correspond à la totalité de la somme 
qu'aurait exigée le remboursement au pair de 310 obligations à 
amortir en 1956. 





Obligation amortie antérieurement et non présentée 
au remboursement. 
Année d'amortissement: 1945. 
Coupon ne 3 attaché, prix net: 5.000 F. 
2.330 
Le conseil d'administration, 











SOCIETE des PAPETERIES de FRANCE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL. DB 1.237.810.000 F 
SIÈGE SOCIAL: 20, RUE Dé BERRI, PARIS (8e) 
Registre. du. commerce : .Seine 54-B 3672. 





Obligations de. 10.000. F. G 1/2 0/0 1951-1952 


LISTE NUMERIQUE 


1° De la série comprenant les 1515 obligations sorties au cinquième 
tirage au sort du 7 juin 1956 formunt, avec les titres rachetés 
en Bourse, la totalité de l'annuité à amortir au 1° juijlet 1956. 


Ces obligations seront remboursables à 10.000 F; 


% Des séries sorties aux tirages précédents et parmi lesquelles figu- 
rent des obligations non encore présentées au remboursement. 





ANNÈES ANNÉES 
NUMÉROS NUMEROS 
de remboursement. de remboursement. 
5.124 à 5.79% 53 10.846 à 11.609 54 
8.854 à 10.494 06 15.224 à 16.538 59 
me 

















Societe de Construction de Machines Agricoles et Industrielles 
ETABLISSEMENTS MERLIN ET Ce 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 72.000.000 DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 41, RUE GOURDON, À VIERZON (CHen) 
R. C.: Bourges no 3114. 


Bons 6 0/0 1955 de 10.000 F, 
Code valeur: 180.464, 





- 


Premier tirage effectué le 5 juin 1956. 


Liste numérique des 308 bons sortis à ce tirage. 
3.627 à 3.934. 


Le remboursement de ces obligations s'effectuera à partir du 
1er août 1956 à raison de 10.500 F. 


(Le tableau d'amortissement a été publié au Journal officiel du 
16 septembre 1955.) 








DEN AIN-ANZIN 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 5.873.400.000 F 
SIÈGE SOCIAL: 12, RUE D'ATHÈNES, PARIS (%) 
Rezistre du commerce: Seine no 55-B 13935, 


Obligations de 10.000 F 5 0/0 1947. 








Neuvième amortissement du 16 août 1956. 


Usant de la faculté qu’elle s'est réservée lors de l'émission, la 
société a racheté en Bourse la quantité d'obligations prévue pour 
l'amortissement du 16 août 1956. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 


Les précédents amortissements ayant été réalisés par rachats, f 
a'exisie pas de titres amortis antérieurement et restant à rembourser, 
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RE 
LILLE-BONNIERES ET COLOMBES écdbnÿs ANNEES nUUEnOS ANNEES 
SOCGIËTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.040.000:000 DE FRANCS did de rembour ans: diode de rembour- 
SÈGE SOCIAL: 10, RUE DE CAIAIS, À PARIS nt eement. 
Registre du commerce: Seine 51-B 4113. : , 
pin. 11.163 à 11.169 HN 15.51 à 11.50 56 
11.177 à 11.180 55 15.911 à 15.500 CN 
TABLEAU D'AMORTISSEMENT 11.191 à 11.158 29 45.901 à 15.560 6 
de l'emprunt 60/0 1956 de 609 millions de francs nominal représenté 11.191 à 11.200 09 15.561 à 15.57 26 
par 60.000 obiigaiions de 10.009 F nominal, remboursables à 11.201 à 11.509 55 15.571 à 15.553 56 
10.500 F minimum et amortissables en 18 ans sur fa base d’une 11.231 à 11.250 LD 15.581 à 15.590 56 
annuité constan'e pour le service de l'intérêt ei du prix de rem- ee - ru . D : Eee e 
rseme : . . h. « 
en mt era: 11.271 à 11.380 55 15.621 à 15.627 5 
| 41.281 55 45.629 et 15.630 2 
NUMEROS DAT NOMBRE 11.%% à 11.910 HU 15.711 à 16.715 35 
d'ordre ATES de titres 11.326 et 11.327 50 16.722 et 16.723 09 
de tirages. des remboursements, à amertir. 11.329 et 11.230 HT 46.73% à 16.740 Do 
11,462 el 11.463 ot 16.711 à 16.70 59 
41.453 à 11.487 29 16,56 à 16.739 55 , 
1 OE mn EL rss vive ésessér ins cbe 1.995 42.200 4 16.769 0) 
:2 — AB soon 000 6 00 ° 255 de me é 2.109 12.65 à 12.650 09 48.041 à 18.550 56 
3 TU rte dre EE EE dé 2.29 12.651 à 12.659 55 18.901 54 
n — 1960. db boss äanoodet . 2.306 12.667 à 12.670 5 49.170 4 
5 en: Vases coritonogosonsecéscre es 2.191 42.651 et 12.672 09 20.021 à 20.0%5 9 
6 — 1962... vodsdeseli ose dresser 2.633 2,6 59 20.02 à 20.050 55 
7 —  1963............ bédéson er ciés 2.784 12.681 à 12.690 09 20.852 04 
8 PURE, POMPES LL SONO TE PR 2.913 12.6 à 12.700 53 21.381 à 21.359 56 
9 — . Mo ccococcosoosococccsos ses 3.111 12.701 à 12.710 5 21.392 6 
10 nn : Mit scon co cdéssse css ose serve . 3.289 42.711 à 12.75% 53 94.441 à 21,447 56 
11 em" le sroovtosetacecrecs doses ° 3.471 42.721 à 12.724 09 21.152 à 21.400 5 
12 a ons uosvecccruseset ose 3.67 12.735 à 12,710 59 241.471 et 21.472 56 
19 — D ont tdi socodot ones ee 3.885 12,74t à 12.70 59 21.435 à 21,480 56 
44 ve id dc dtiés cédidaiasecaèse 4.105 142.731 à 12.760 5 1.711 à 21.714 06 
15 "1 ndanecte dédiée move oge pese See 4.312 14.591 à 11.540 % 1.717 à 21.720 %6 
46 vi 14 DDR. de coute cvs cache nes = > 4.590 11.551 56 21.958 à 24.960 06 
17 cn. Tr rades ose bonsesse eee eos de &.853 15.521 à 15.530 06 21.971 à 21.980 56 
18 nd 1974 ….... CPEELLIIIII LS ss... 5.130 . 
 POCCERENR OR EE RS Ne 60.000 








L’INMMOBILIERE de L'ENERGIE INDUSTRIELLE 
SOCTÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 5.000.000 DE FRANCS 
SièGx SOCIAL: 68, RUE DU FAUGOURG-SAINT-HONORÉ, PARIS 
- R. C.: Seine 241171 B. 


Amortissement au 4° août 4956 des obligations de 1000 F 6 0/0 4939. 


do 408 obligations rachetées en Bourse pour cet amortissement. 
2° Liste numérique: a) des 392 obligations sorties au tirage du 
13 juin 1956, formant ie complément de l'amortissement, rem- 
boursables à 1.000 F, le 17 août 1956, Coupon n° 35 au 1°" fé- 
vrier 1957 attaché; b) des obligations amorties aux tirages anté- 
rieurs et non remboursées. 
Nora. — Les nombres portés dans la colonne en regard des 
numéros des titres indiquent l’année d'échéance du remboursement. 














ANNÉES = ANNÉES 
NUMÉROS d sabese: NUMÉROS æ tes 
des titres. seinent. des titres. sement. 
65 à 70 56 4.916 à 4.920 54 
651 à 660 56 4.933 à 4.940 55 
661 à 666 56 4.941 à 4.947 55 
791 à 800 56 4.961 à 4.970 59 
4.251 à 1.260 54 4.971 55 
2.171 à 2.180 56 5.102 à 5.104 54 
2.21 à 2.210 56 6.001 à 6.040 56 
2.251 à 2.260 56 6.248 à 6.350 54 
3.014 à 3.019 55 7.351 pp 56 
3.028 à 3.00 56 7.352 à 7. 56 
3.031 à 3.040 56 7.361 à 7.370 56 
3.046 à 3.050 56 . 7.371 à 7.380 56 
3.051 à 3.060 56 7.381 à 7.390 56 
3.061 à 3.070 56 7.484 à 7.400 47 
3.875 à 3.880 54 8.061 à 8.070 56 
4.162 à 4.170 55 8.091 à 8.100 56 
4.17t à 4.180 55 8.101 à 8.110 56 
4.181 à 4.190 55 8.111 à 8.120 56 
4.1N à 4.1H# 55 8.311et 8.212 54 
4.24 à 4.210 55 8.902 à 8.910 56 
4.911 à 4.220 55 9.871 56 
4.21 à 4.230 55 9.882 à 9.890 56 
4.381 à 4.39 55 9.8% à 9.900 56 
4.401 et 4.402 55 9.991 à 9.10 56 
4.423 55 10.011 à 10.020 54 
4.425 55 19.5% et 10.596 59 
4.128 et 4.429 55 10.602 55 
4.133 à 4.410 55 10.611 à 10.615 55 
4.674 à 4.680 24 | 10.788 à 10.790 24 


RL Re 2 ee Pmemsts 





Compagnie des MINES, FONDERIES et FORGES d’ALAIS 
SOCIÉTÉ ANONYME ‘AU CAPITAL DE 20.335.000 F 
SIÈGE SOCIAL : 2, RUE LOnD-BYRON, PARIS (8e) 
R. C.: Seine 51-B 8516. 





Usant de la faculté qu’elle s’est réservée au moment de l'émission, 
cèlte société a procédé au rachat en Bourse de 210 @bliga- 
tions 4 1/4 0/0 1943 dont le treizième amortlissement est préyu pour 
le for juillet 1956. à 

En conséquence, aucun tirage n'a été effectué en mai 1956. 


Obligations restant à rembourser. 
Néant, 








SOCIETE DES ETABLISSEMENTS RUBY 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 150.000.000 DE FRANCS 
SIëGk SOCIAL: VOIRON-EN-CHARTREUSE (Isère) 
Registre du commerce: Grenoble n° 5. 





Obligations de 10.000 F 6 0/0 1955. 





Sé 151 obligations amorties premier e au sort du 
Su 1966 forment, avec les 160 où ET" il Bévres 


par la société émettrice, la totalité des titres à amortir au 1°" juil- 
let 1956. 

612 à 762, 
Ces obligations seront remboursables à 10.533 F, prime comprise. 


(Le tableau d'amortissement a été publié au Journal officiel du 
2 août 1955.). 








GRANDS MOULINS VILOGRAIN 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 400.000.000 DE FRANCS 
. Sikoæ soctAL: NANCY 
J R. C.: Nancy n° 55-B 189. 





Emprunt obligataire 4 1/4 0/0 1943. 


Conformément aux conditions de l'emprunt, l'amortissement prévu 
pour le 4er es 1%56 a été totalement effleciué par voie de rachats 
en: Bourse; toûtes les obligations amorties aux tirages antérieurs sont 
actuellement rembourses. 








n, 
zà- 
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sOCIETE D'ESC AUT ET MEUSE 

SoctéTé ANONYME AU CAPITAL DE 9.100.000.000 DE FRANCS 

giècg SOCIAL: 5, RUE Jacques-BIXGEN, PARIS (17°) 
Registre du commerce : seine n° 55-B 10017. 


a uS 


OBLIGATIONS 4 1/2 0/0 1930 


ie 


Le nombre de titres à amortir au 15 juin 1956 d'après le tableau 
d'amortissement s'élevait à 2,060 oblige 

Usant de la facuité qu'elle s'est réservée lors de l'émission, la 
société à racheté en pourse 1.066 obligations ; jl restait à amortir 


par tirage au sort 994 obligations. 


Numéros des 994 obligations gorties au tirage du 11 mai 1956, 
remboursabies à partir du 15 juin 1956 à 1.001 F, et des obiigations 
restant à rembourser Sur tirages antérieurs. 

















































































































ANNÉES ANNÉES * ANXÉES 
NUMEROS | de rembour- NUMÉROS de rembour- NUMÉROS | de rembour- 
se sement. sement. 
53 1956 1.874 1956 3.491 1956 
As » 1.887 » 3.201 » 
19 1955 1.917 1955 3.514 1955 
26 » 1.974 1953 3.516 1956 
316 1956 1.996 1956 3.532 1955 
359 1955 9.041 » 3.57 » 
ali 1956 2.083 , 3.628 1954 
472 » 9,142 » 3.630 195% 
506 » 9 450 1951 3.63 1955 
562 " 2,193 1956 3.674 ” 
571 1955 9,967 1955 3.684 » 
581 1954 2,269 1956 3.686 1956 
612 1955 2,293 » 3.713 1953 
616 » 2,995 1955 3.746 1955 
626 1956 2.305 , 3.717 1956 
7 1955 2.35 1956 3.7 Pa 
70 4956 9.361 1954 + "+ 
748 » 92,362 LL 3.808 1955 
779 , 2 401 1956 à 847 2 
816 1955 2.433 1953 3 990 1955 
849 1956 2.464 ° 3.976 1955 
871 1956 9,530 1955 1004 106 
907 » 9,544 . à 028 195 
933 1952 2,558 1953 à 119 nu 
934 1956 9,559 1955 à 181 > 
951 , 9,602 1956 à 232 1955 
986 » 9,668 ù à re h 99 
988 1955 2,610 1954 2 ” 
1.020 . 9,740 1953 4.266 1956 
1.69 1956 2,163 » 4.291 » 
1.057 1954 9,764 1955 3.310 * 
1.076 1956 2,711 1956 4.383 » 
1.091 1955 2,784 » 4.103 1955 
1.112 » 2,786 1955 4.479 » 
1.120 1956 2.832 1956 5.503 1954 
1.123 1955 2.897 ” 1 4 
A1 1956 2.899 1995 Ye à 
1.44 41954 2.921 » + ed 
41% » 2,929 1956 .510 195 
1.235 1956 9,938 1954 4.566 1955 
1.279 $ 2,952 1955 4.567 1956 
1.33 1955 2,976 1956 4.576 1954 
1.325 1956 3.004 1955 4.639 1956 
123 , 3.006 , 4.661 » 
1.351 1955 3.018 1956 1.692 1955 
41.424 » 3.038 1955 4.707 , 
1.126 1956 3.041 1956 1.732 , 
ART 1955 3.118 1955 4.73% 1956 
1.463 1 3.146 1956 4.764 » 
1.506 1955 3.178 » 4.810 1955 
41.521 » 3.242 1951 1.813 1956 
1.523 1953 3.214 1953 4.872 » 
41.557 1954 3.249 1954 4.904 1955 
1.558 1956 3.220 1955 1.912 1953 
1.582 » 3.221 1956 4.916 4954 
1.600 1955 3.252 1959 1.919 » 
1.622 1954 3.263 1956 4.954 1956 
1.666 1956 3.909 1955 1.958 » 
1.678 1955 3.42 1956 4.975 » 
1.689 1956 3.32% . 1.991 » 
1.756 » 3.405 4955 5.007 1955 
1.716 » 3.431 1953 5.009 : 41956 
1.823 1955 3.432 1955 5.023 È 
1.827 1956 3.457 1956 5.024 4954 
1.873 1955 3.48 4955 52% 4965 
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9.273 
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9.53 
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NUMEROS | de rembour- 
sement. sement. e sement 
41.106 1956 13.067 1955 44.954 4956 16.951 4956 48.7 4955 20.852 4955 
11.117 1954 13.089 1954 14.967 1953 16.947 1954 18.723 1956 20.853 1956 
11.119 1955 13.096 1953 14.974 1950 16.963 1955 18.735 1954 20.865 1955 
11.161 » 13.116 1955 14.985 1955 16.981 , 48.757 1956 20.933 1956 
11.163 1956 13.117 1953 15.006 » 17.001 , 18.788 4955 20.034 1955 
11.195 1955 13.118 1956 15.007 1954 17.002 1956 18.822 1956 20.977 1956 
41.202 1956 13.187 » 15.008 1956 17.050 1954 18.865 1955 24.007 4955 
11-218 _ 13.247 1955 15.034 1953 17-09 1955 48-857 1956 21-015 1956 
- 20: .21 1 .045 1955 . : » . » 
41.392 1956 13.288 non 13.080 , 17.138 4955 18.966 » 21.090 1955 
ne Ou | | Se à | te © | in  |in 
4 men Ne lie mis ml ml = 
11.417 1947 13.318 1956 15.180 1953 > » . : . 
En — 13.358 1e 15.182 1955 ge 4 € A dE 4 
13.366 15.201 > 
41.451 1951 13.368 1956 15.203 1956 17.334 1955 19.139 ” 91.22 4955 
11.521 1955 13.385 1955 15.220 1955 17.351 1956 19.145 1952 24.260 1959 
ie lee es Se | fe de | pu |A 
11.586 - ne 15857 1959 17.382 . 1056 19.248 41956 24.265 , 
en ee | un de | 6e | de de | Le  |AS 
ee 15.380 1953 17.451 1916 19.290 1955 21.515 , 
11.618 s ne LE 2 19.225 1953 21572 , 
41.648 » 43.515 » 15.391 1956 17.45 » .9 
11.649 4966 13.581 ” 15.402 4954 17.453 L AU nn, 
5 2 2 HD 7 1910 1935 MG 4956 
11711 1956 13.653 1955 15.457 - TU WI 199 HU? 1% 
11.708 " ir de + 22 - 17.576 , 19.475 1954 A. 7% 1956 
11.764 1955 13.683 4952 15.481 4956 7 1954 19.499 1956 91.745 d 
41.831 1956 13.685 1954 15.543 » 1. 1953 21.761 1953 
41.867 » 13.686 , 15 546 1952 17.587 1956 : ea —- D pe 
41.916 » 13.687 1955 15.566 4955 12 ? 21: 806 1954 
41.929 4954 13.705 1956 15.569 4956 11.0 - 10% 1 SIMS © 1960 
D 13.723 , 1557 4954 15 + 19.50 1959 21: 834 : 
DR, 13.760 1953 15.623 1956 0. 19.565 1955 MR5S 4955 
22.002 1255 13.762 4955 15.647 » 17.746 1953 19.582 » 91.879 ; 
220 2e 13.786 1954 15.658 1955 17.750 1952 19.630 » 91.996 4950 
12.007 1956 13.815 1956 15.672 » “752 1917 19.622 1956 91.997 1955 
12.048 1954 13.852 » 15.694 » R — 1943 19.663 1955 21.960 , 
42.022 1956 13.863 1954 13.732 1956 17.755 1951 19.664 1954 21.961 1956 
42.083 1955 13.898 1955 15.754 » 17.757 1954 19.682 1955 21.979 » 
un ee | des ses | ju Os | fm de | ses fi | Mo 1 
42.172 1965 13.948 » 13.803 < = re 19.728 ù 22-019 1956 
43.957 » 5.805 4956 KE « 2. 
TK “2 1 13.973 1956 13.813 1949 + 19.763 1955 22.062 1956 
42.182 1951 14.028 » 15.847 1956 : 1955 19.781 » 29.053 1954 
42.191 1955 14.081 1955 15.878 1954 — n 19.790 « 22.065 494 
1 196 A. 15.902 1956 17.843 4956 2 = EE 
14.1 95 2.0: 
Le Vus | du UE | Da de | 
9 14.181 1956 15.967 1955 17. M6 4956 .86% és 
ss 4% || 112 : ne 12 S 1901 19 | #19 1% 
42.398 , 14.290 _ 2.0 | 11.28 Er 19.923 1953 22.182 1955 
eu + 14.27 » 15:00 ‘ Y - ps A 19.954 1956 22.953 1956 
42.497 1955 14.273 1954 16.071 » 15.040 1955 19.983 1955 22.20 1056 
DUT ee | sat Oæs | fu us | 100 On | #0 te | #2 |: 
42 18.075 A < 
re 14.359 1956 16.166 1956 18.099 é 22 ns x rt sn 
42.475 4953 14.368 1951 16.163 1955 18.100 1953 90.077 1955 99 285 196 
y re 14.386 1% 16.281 195 48 118 er“ 20.082 , 22.294 1955 
9 . . » 9 
a . 14.389 1955 16.283 4956 18485 4952 2 2 
12,588 1956 14.39 » 16.313 ” 18.211 1943 90.158 à 29 366 1952 
12.611 4955 14.411 1956 16:351 1954 18.250 1945 20.170 1955 99.389 1956 
12.633 » 14.450 1955 16.354 1956 18.957 1956 90.487 1953 2. 290 1955 
42.625 4956 14.465 4956 16.375 4955 18.258 4951 20.22 1955 29 41t 1956 
42.671 , 14.502 »_ 16.414 1956 18.259 1955 30.933 1956 22.449 1955 
42.676 1955 14.538 1955 16.447 » 18.281 » 90.256 1954 22,461 » 
42.681 1954 14.539 1956 16.452 1954 18.292 1956 90.269 4955 22 49 » 
de nie | lis Else jm | ES 
42:723 1956 90. 322 1955 2. » 
42.74 1954 44.691 1955 16.485 4955 18.321 1953 20.395 1956 92.507 1954 
42.748 1955 14.674 1956 16.508 4954 18.352 1955 20.245 : 22. 509 1955 
42.785 1956 14.685 4955 16.509 x 48.356 _» 9.408 1953 2.548 1956 
12.791 4955 14.712 1956 16.514 1956 18.363 1954 90.435 1955 22. 603 » 
in mis else Un | à | 
42.832 » .582 9 . » 6 
42.872 4955 14.787 » 16.602 4955 18.416 1954 20.475 1956 99.702 4966 
42.884 » 14.791 1956 16.60: 1956 18.434 1955 20.482 1955 29,717 » 
42.890 » 44.792 4964 16.656 1955 18.435 1956 20.510 , 92.755 1955 
42.909 4956 14.823 4956 16.681 1956 18.467 1953 20.513 4956 22. 806 4954 
42.991 » 14.825 4955 46.743 1952 18.507 1947 20.535 » 22.840 1055 
42.970 4955 44.845 » 46.755 4956 48.508 1956 20.649 , 22.895 1956 
soi ms || ie 199 || ds Bot 0 || 20616 1% | 870  1%6 
Lu d ue . 
13.006 Fa 11.878 A9i7 16.819 1953 18.562 4954 20.731 1956 23.941 » 
13.082 4956 14.891 1953 46.861 1956 48.651 1956 20.747 4955 22.946 » 
43.051 4955 44.900 4955 | 16.862 1955 18.679 » 20.753 1956 22.998 1955 
43.053 4966 | 44.911 4956 46.883 » HN 418.65 4955 20.834 a 22.999 4952 
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19 Juin 1956 
DE LA R 
23.010 ———— UBLIQUE 
22.024 4955 ANNÉES RANÇAIS 
ne 1956 95.945 —— ë 
Hi Eu #æ |: ns 
23.17 1955 ; 7. —— 
2.208 1956 + ds ST DID ———— 5609 
29.218 1954 2. 429 — 97.546 1953 99.57 — 
23.266 1956 35. 21.557 1951 28 me | 
93.271 4 4 1 1955 97.567 1955 à 14955 NUMÉROS ANXÉES 
23.332 1955 gr 1 27.575 1956 Le 1956 31.655 de rembour- 
28.327 » 25. 196 27.591 1955 pr - 34.685 1956 sement 
22.368 1956 D 510 27.629 1956 pe 1955 31.687 1955 
22.413 » ne » 27 642 1955 29.693 1956 Hi] 7 ne 33.924 
2. 196 193 568 1955 97 29.740 » É 256 13.948 1956 
2.428 1955 25.590 « 91.702 4 29.761 1955 à - 33.065 , 
2.43 1066 25.581 1956 91.125 FA 29. 762 " en 195? 33.99 195: 
20.451 1954 23-006 1955 27.746 - 29.797 1956 1 _ 13.099 1951 
23.491 1955 eg » 27.748 1956 -801 » 31 49 « 34.005 1946 
23 193 .613 » 97 7 29.803 1955 31 861 34.018 1954 
23. 51N 1956 25.005 1956 27300 Len 29.41 1956 DE 1962 34-029 1956 
93 5 .712 & - .852 » L J6 + .106 m 
93 A 4 25.726 . + + 29 868 1955 31.903 1955 54.149 1955 
23 57 1955 95.727 41955 7. 13 7 99.902 1952 : .943 1956 34.179 L 
M] ; ne 1956 2 6 29.913 1956 nt » 34.180 , 
23. 605 1954 7 . 1955 se - 29.094 » . +985 34.195 1956 
4 1258 33808 : .922 195 29.955 1954 re 1956 34.222 : 
M M0 Das en Nue 1 Di mue MS 1 
2.66 "2 93.919 1955 27.950 : DNS 195 M7 196 Enr mr 
 - 1:21 95 032 1956 27.954 1954 30. 953 32.212 1956 er + 
D ee 95.943 » 28.006 ° 30023 1956 [ 2.2 3 1955 230 1285 
2. GS rs D «7 28-007 1955 30-080 : 2.2 1926 Le 
mor 1 2006 4% mue 1 m6 10 = Hu 186 
ge + 26.1 4 ; “4 28.099 ” D 113 0 Ron 1956 Si 50 120 
.18 1952 96 36 » 28.105 1956 ne 1955 p 7 : 16 24.302 953 
23.742 1956 sn » 78 108 1955 ne 1952 22 re 34.359 1955 
- È gr #. 98 197 1956 ge 1356 # - Ne 4 
.776 1955 Du 5 28.152 195€ Le 1951 D 430 ee .381 1956 
23.804 1954 201 1956 28.155 .164 1955 ar 956 34.437 » 
4 + 1955 + ee. 1955 8. + 2456 rs 214 1956 » < 4 ps + à 4 55 » 
2 1956 #1 1956 Re » Le 4 22.5 1955 A. 03 1954 
23.925 1953 ne » Er 1955 90.43 1943 at _ 34.505 1956 
23.933 1955 Te 1955 R 28 P 39.252 1955 LE 955 34.572 " 
2.086 ou 26.53 1956 EE 7 T 1964 F3 542 1956 Soit n 
m6 1955 En mo à DER) Me 106 Mu 
24.05 1956 28.16 1955 Le de 30.342 1954 Der 1966 34.6 1956 
Fe » De » 2 454 7 30.282 1956 32 _ de 34.630 » 
ie mi un | En Fe Bi den 
. 1508 1 30.451 37: 16 
he a 6 28.54y + 30.479 1955 6 î e 34.605 1955 
1.213 , Lg 1955 % 30.493 1956 2 1 955 34.663 1953 
ne 190 Bu Le :::: mm) fes 5 à M0 128 
. » » : E” h 
ait 1955 rs 1955 Lt PA ee 1956 2 10 4 723 195 
-341 ” ; 1956 2 30.552 » , 759 1956 
94.34 1956 26.645 1954 691 1955 30.565 195 32.880 1956 34.76 
Hu ne à En | ou |A Nu 
3440 HSE 56.708 his » +4 33.004 » #4 1954 
%4. ie 96: 794 19 28.732 1954 4 4 4 33.07: « + pt 1956 
.509 956 £ 7 28 20.643 1956 13 34.850 1952 
24.553 » + 761 1956 Re 1956 20.696 = er 1956 34.854 1955 
24.55 . ed 1952 58. — » 30.744 1953 2 1955 34.891 1% 6 
FES 1955 ne -r— 7 30.745 1955 eq a 34.900 1955 
+ » 2680 955 1. — 30.78 1956 PE 951 4.946 « 
‘ .650 1956 56.8 l 7 28.91: 30.7 w pr 1955 34.947 » 
net 106 Mu fe mu 19 mes mm M 16 
2:72 pe DS de , . - 4 1956 33.29 #55 pri ae 
ep “| 1955 y 2 4 pi +4 30.954 ” Le 1 35.091 1955 
21.1 1956 % 12 29 > 20.962 “ .260 955 25.092 1956 
21.818 1955 pl 1954 +4 1956 31.004 à 33.274 1956 35.105 1955 
24.851 1956 || 206 1956 -087 1955 31.0 33.357 1954 35 
2% 27.045 29.142 1 > -031 » 33.25 -117 » 
.857 1955 97 052 1955 99 1 2 356 o .067 4955 Le » 35.123 1956 
En | 1e dE cn | EE mL à LE 
* 9. 29. .103 1955 3 } * A 33.148 1955 
CU > Le _% Duo 1 MUUS 4% Duo 190 Bu 
25.026 1986 27.153 . HE pa . mn ù 
25.029 1 97.162 4 20,9 31.188 » 42 511 n À ee 1955 
% 126 Mn, 2.27 1 - EE 39.526 955 Den 
25.066 956 27.27 , 99.316 ce 91-208 4955 2.506 1256 SM 1% 
Nr rs 27.236 99.335 4 22 1954 38.64: 5.20 354 
D 116 156 || 27200 1955 92h: 16 1.25 1956 64 3 35.222 195 
D1% de 72% 1 , 2-3 1956 31.972 1965 Mi 199 33.176 . 
2147 1955 He 256 Il 1 1955 3277 n 38.00 1955 35. 409 A 
2-15 1956 | 97. 346 es Er - 34.378 1954 - ns 35.445 196 
dm 1954 97.441 1956 D 955 31.382 1956 A Je 35.446 1955 
25.22 1955 27.446 99. < 31.421 » =: - 33.490 1516 
25.238 D 97.462 “ | Den 1956 M 493 1955 es . 35.492 1%55 
1956 27.473 5 39 532 PA 34.462 1956 ge ne 35 494 . 
27.539 1955 9 541 toi m7 1955 m0: D = 544 1954 
1952 39 549 ++ 22.506 1956 ra 84  —— pr 19 
29.550 1954 31.571 1955 a 1956 5695 — 
bé 41.576 1954 3.860 “+4 — 194 
31.639 1956 73.86 195, 35.702 106 
1 « 1 956 35 7 1 
955 33.86 1954 T 955 
23.8 4 195 J. 115 ” 
.875 " 35.724 1956 
= 195 1955 
791 1956 
1952 
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ANNÉES ANNÉES 
NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de rerbour 
sement. sement. 
me 
35.821 1955 38.121 1956 40.292 4955 42.101 1951 41.203 1956 46.291 1954 
35.823 1956 38.148 » 40.312 1952 42.151 1956 44.226 » 46.338 1955 
35.811 1955 38.154 1955 40.219 1954 42.163 3958 44.235 1953 46.22 1956 
33.879 »” 38.223 1956 40,351 » 42,165 1956 44.255 1955 46.350 1955 
35.880 1956 38.244 1955 40.252 1955 42.204 » 41.975 » 46.35% 1956 
55.921 0 2.25 1956 40.354 1956 42.241 1955 44.336 »” 46.436 1955 
35.932 » 38.280 1955 40.366 1955 42.242 1956 à 44.239 1956 46.451 1953 
29.947 1953 33.289 » 40.375 1956 12.228 » 44. 72 4955 46.458 1956 
35.961 1956 28.343 » 40.378 1955 42.310 4955 44.375 1956 46. 159 1:55 
35.972 » 38.357 » 40.415 » 42.357 1956 44.392 1943 46.479 1956 
36.013 1955 .38.96 » 4.416 1956 42,27 1955 45.443 1955 46.194 1951 
36.042 1956 28.264 1956 40.421 1955 42.134 1956 41.444 1956 46.504 1956 
36.075 1955 32.288 » 40.47 1956 42.43% 4955 44.156 » 46.552 1954 
36.076 1956 38.446 » 40.478 1954 42.163 , 44.517 »_ 46.556 1955 
36.107 1953 38.463 1955 40.522 1956 à 471 me 44.531 1955 46.590 1956 
36.117 1956 38.467 ” 40.565 1955 {| 42.474 1956 Der 1956 46.602 1955 
36.137 * 38.481 » 40.587 » 42.477 1954 8x » 26.659 1956 
26.162 1955 38.188 1954 40.5°9 1956 42.503 1956 LT Es se 195 
36,17 » 38.498 1956 || 40.597 1955 42.528 » A 717 1956 46.098 1956 
16.225 1956 33. 502 1955 40.623 1956 42,574 1955 Hs 145 46.752 1955 
36.296 “ 38.50 1956 40.633 1954 42.586 1952 ET 1064 46.754 1956 
36.305 : 38.536 1951 40.659 1955 42.597 1919 A4 749 1983 | 46.762 1955 
36.366 : 28.553 1955 40.661 1956 42.60 1953 T7 1956 4 _ rt 
36.414 » 38.587 1956 40.733 » 42.632 1956 4 773 1955 Le rs 
236.122 1955 38.62 » 40.788 » 42.618 4955 4.839 1956 46. 42 1953 
.438 1956 38.613 1955 40.839 1955 42.681 1956 44862 » 46.865 1955 
36.481 1951 38.694 1956 40.837 1956 42.711 49:3 44 932 1954 4 A 
36.703 1956 38.718 3 40.854 4955 42.738 1955 4 951 1956 16.297 1955 
36.531 . 38.749 1955 10.865 1952 42.746 1956 44967 « + « 
36.517 1952 38.776 ” 40.874 1956 42.762 , 44 971 4954 26.927 1954 
36.692 195 38.855 1955 40.923 4955 42.793 » 45 950 » 46.963 1955 
36.695 4956 28.855 1956 * 40.973 1956 42.823 » " 44.983 » 46.994 + 
36.701 1954 38.883 « 40.974 1955 42.824 1956 45.004 . 46.095 1956 
36.7 1956 38.887 1954 40.974 1956 42.859 1955 43.005 1956 46.906 1918 
36.787 1955 28.928 1952 41.002 1955 42.861 1956 25.052 1954 7 oi 1953 
3f.749 1956 38.929 1955 41.005 1954 42. 1955 45.054 1956 17.040 1955 
26.843 1955 28.984 1956 41.052 1955 42. 1955 45.111 1956 47.056 1955 
26.814 1954 33.990 » 31.061 1956 42.932 1956 45.159 » 47.069 1956 
36.815 1956 pr ; 41.070 1955 qe . 45.172 1955 47.102 1952 
36.869 1955 39.074 » 41.100 1952 42.953 1955 45.216 _ 47.159 1956 
36.908 1950 39.077 1951 41.102 1955 . 43.034 1955 45.217 1956 47.162 1953 
36.914 . 39.080 1952 41.125 » 43.048 1956 45.271 ù 47.181 1956 
36.966 1955 39.081 1955 41.127 1953 43.059 1955 45.280 1955 47.190 1955 
37.037 1956 39.082 1954 || 41.140 1954 43.074 » 45.286 1951 47.%; 1956 
37.064 ° 39.108 1956 41.15 1956 43.076 1956 45.337 1956 47.211 1954 
37.067 1955 39.141 4955 41.161 1954 43.131 » 45.345 1955 47.216 1947 
31.076 + 2.142 256 41.166 1955 43.159 1965 45.319 1956 47.236 1956 
37.144 1956 29.151 1955 41.176 1956 43.160 1954 45.395 1955 47.238 
37.147 1955 39.208 195% 41.179 1954 16 1956 45.495 1956 47.210 1955 
37.183 1956 99.27 , 41.202 1955 43.248 » 45445 1955 47.954 » 
37.219 1955 39.248 1954 41.955 . 1956 43.259 8 45.457 1954 47.251 » 
37.2% 1956 29.219 1955 41.275 » 43.285 1954 45.462 1955 47.965 1953 
37.218 1954 99,972 » 41.307 » 43.292 1955 45.495 1956 47.973 1954 
37.219 1955 39.294 » 41.341 » 43.390 » 45.582 1955 41.393 1956 
37.250 . 39.305 1956 41.342 1954 43.347 1956 35.583 1956 RE 1955 
37.259 1956 39.366 » 41.405 1955 43.552 1955 45.587 » 47.374 1956 
37.33% » 39.392 1954 41.415 » 43.353 1956 45.651 1955 47.462 1955 
37.359 D 39.405 1955 41.447 1956 43.371 1955 45.652 1956 47.475 1956 
37.392 1955 39.108 1956 41.476 , 43.380 . 45.654 1954 47.481 ” 
37.408 D 29.491 1955 41.487 1955 43.121 ., 45.661 19:56 47.563 1955 
37.412 » 39.486 » 41,541 1956 43.447 1952 45.667 195 47.569 1956 
371.128 ; 29.491 1956 41.554 1955 43.463 1956 45.741 » 47.594 . 
37.129 1956 39.522 » 41.571 » 43.172 > 45.750 1956 47.612 » 
37.449 » 39.588 » 41.592 1952 43.517 1954 45.758 1955 47.695 ” 
37.516 » 29.642 1955 41.598 1956 43.526 1956 45.782 1956 41.641 1955 
37.570 1955 39.678 49,56 41.624 1955 43.544 » 45.782 1952 47.642 1953 
37.586 1956 29.688 » 41.642 1954 43.590 1953 45.830 1955 41.65 195 
37.618 1955 39.734 1955 41.614 1953 43.621 eg 45.841 1956 x 4954 
37.650 19:6 39.781 136 41.662 1956 413.62 1956 45.850 1951 47.742 1955 
37.666 1954 39.789 1955 41.687 » 43.637 » 45.851 1954 47.74 1956 
37.671 1956 39.790 1956 41.722 43.690 1952 45.871 1956 41.762 » 
37.674 1955 39.802 » 41.745 1955 43.711 1956 45.898 1955 47.847 » 
37.681 " 39.84: » 41.769 » 43.763 À 45.965 1954 47.837 » 
.685 1954 39.840 1955 41.774 1956 43.766 19,5 45.971 1956 41.868 1955 
37.716 1953 39.875 » AH 41.779 » 43.770 n 45.972 1952 47 8 , 
37.728 1956 39.928 1956 41.843 » 43.803 »” 45.982 1956 471.932 » 
37.744 » 39.939 19 41.863 1955 43.812 » 45.997 1954 47.942 1956 
37.791 1955 29.974 1955 41.866 1956 43.814 1956 46.000 1955 47.944 1955 
37.815 . 39.976 1956 41.868 : 1954 43.824 1954 46.004 , | #1. 1956 
.830 » 40.028 » 41.922 1955 43.832 1956 46.016 » 47.981 4955 
37.834 196 40.029 1955 41.936 1956 45.806 1955 46.018 1956 48.007 1963 
37.841 , 40.052 » 41.944 » 43.915 46.061 ” 48.021 1955 
37.901 1955 40.058 1956 41.971 1954 LYS de 46.140 1955 48.044 1956 
37.932 » 40.069 1955 42.001 1955 43.943 46.141 1956 48.075 » 
37.939 1956 40.106 1954 42.002 1956 43.987 1955 46.172 1955 48.097 4955 
371.961 1955 40.109 4956 42.004 1954 44.035 1956 nr 1956 48.102 1956 
97.980 1956 40.111 1955 42.059 1956 44.071 » 46.207 1953 48.102 1955 
38.044 D 40.161 1956 42.083 1955 44.082 1955 46.237 1956 48.154 » 
38.051 1955 40.275 » 42.09 » 44.105 1956 46.258 1955 48.155 1956 
28.061 » 40.278 » 42.094 1948 | 44.164 » 46.272 1956 48.161 1954 
28.070 1956 40.281 1955 42.095 4954 | 44.190 1955 46.275 1954 48.162 » 
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. ANNÉES : ANNÉES | ANNÉES 
NUMÉROS | de remhour- || NUMÉROS | de rémibeur- FUREROS de regibour- 

sement. ] sement. sement. 
18.900 1955 48.725 1956 49 22 1955 
18.212 ” 48.769 1954 49. EH » 
43.958 1956 48.81% » 49.342 » 
48.259 1955 38.K30 1156 49.379 1956 
48.270 1953 || 482 1955 19.396 ar 
48.279 196 48.835 146 49.421 D 
43.292 1951 48.871 1955 49.468 » 
48.451 19 56 48.910 » 49.419 1955 
18.301 4,940 1956 49.508 » 
48.495 15.961 1054 49.525 1956 
48.471 195 48.991 1956 49,551 1955 
48.479 1956 19.01» » 49.553 1946 
42,480 1555 49.049 1954 19.034 » 
48.518 1956 49.059 4056 A 19:47 - 4955 
38.55% » 19.681 1955 49.567 1956 
48.361 4955 49.115 1956 49.649 » 
48.639 » » 419.192 1955 19.672 » 
48.610 1956 49.198 1956 49.717 » 
48.659 ONE 49.212 _» 11 49.732 » 
45.662 1955 49,945 1955 44,834 » 
48.683 » 49.259 " 4953 49.85" _» 
44.710 1956 19.361 _ 49,984 » 
43,724 19%5 49.269 195% 49.997 » 

















Les rembourséments seront effectués à la hanque L. Dupont 
el Ce, 26, avenue Franklin-D.-Roosevelt, a Yaris, ‘à Valenciennes 
et à ses succursales 


——_————————— ——— — ——— 
GOUV®Y ET C=° 
SoctËré EN COMMANDITE PÂR ACTIONS AU CAPITAL DE 82.085.000 F 


Siècæ SOCIAL: À DIEULOUARD. (MEURTHE-ET-MOSE] LE) 
R. C.: Nancy n° 56-B 33. 





Liste numérique des 8 obligations 4 0 0 de 2.000 F 1945 sorties 
au tirage du 14 juin 1950 de la onzième tranche d'amortis- 
sement. ! 

170 3531 815 15342 2027 23095 (C. no 97) 

2.107 (C. ne 131 2195 (C. no 37). 

Ces titres sont remboursables à partir du 40 juillet 1956, au prix 
de 24000 F, coupon du 10 juillet 1956 détaché, à la Soc lété. nan- 
céienne de erédit industriel, 4, piace. André- Maginot, à Nancy, ainsi 
que: dans toutes ses succursales et agences. 


(58 titres formant le soide des 66 prévus au tableau d’amortis- 
sement ont fait l’objet de rachats en Bourse.) 





Liste numérique des obligations sorties aux tirages anterieurs 
et non encore présentéss au remboursement, 


Tirage 1953. Tirage 1954. 
1.917 1.999 287 5716 635 1.162 1.820 


Tirage 1955. 
M0 969 1.14 





VERRERIES A BOUTEILLES DU NORD 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 192.009.000 DE FRANCS 
Sibce SOCIAL: 4, RUE "CAMBacÉRès, PARIS 
Registre du commerce: Seine 72766. 





‘Obligations 4 1/4 0/0 1946. 


Üsant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission, la 
jélé a rachelé en Bourse les 179 obligations dont l'amortissement 
était prévu pour le 1er juillet 1956. 
En conséquence, il n’a pas été ‘efféctué de tirage au sort, 


Numéros des obligations restant à rembourser sur tirages antérieurs. 


3.901 et 3.902 (annte de remboursement: 1955). 
3.905 à 3.907 (année de remboursement: 1955). 
3.929 et 3.910 (année de remboursement: 1955). 
3.947 et 3.948 (année de remboursement: 1955). 
Les remboursements serônt eflectués: 
mn me L. Dupont et Ce, 26, avenue Franklin-D.-Roosevelt, 


Au Comptoir national d’escompte de Paris, 44, rue a Paris; 
AR: Société nancéienne de crédit industriel, 14, rue d'Aguessæau! 
aris, 


et à leurs succursales et agences. 





MAISON ANTOINE BAUD 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 123.0060.000 DE FRANCS 
SibGE sOCIAF: 93, BOULEVARD Lavoisier, CLERMONT-FERRAND 
KR. C.: Clermont-Ferrami n° 55-B 152. 


Amortissement des obligations 4 1/4 0/0, émission 1945, 
et 5 3/4 0/0, émission 1948. 





Tirage du 30 mai 1956. 


Obligations 4 1/4 0,0, émission 195. 


50 titres à amortir, ne* 301 à 310, 311 à 320, 671 à 680, 771 à 780, 
904. à 919 

Ces 5% objigations seront remboursées au pair, aux porteurs, le 
30 septembre prochain, date à partir de laquel'e elles cesseront de 
porter intérèt. 


Obligations 5: 2/4 0/0, émission 1918. 


Usant de la faculté qu’elie s’est réservée, la société a raéheté en 
Bourse, au-déssous üu pair, 74 obligations. IL reslé à en amortir 
(259 — 74 = 185), suivant le tableau re Qe "206 ement. 

0914 à 597 — 600 à 605 — 609 à 612 | 598 à 764 — 786 à 795 —_ 60) à 82 
623 à 616 — 663 à 676 — 67 79 à 682 a ù 883 
686 à 705 — 708 à 716 — 73% à 741 

Ces 185 obligalions seront remboursées an pair, aux porteurs, le 
{er juillet prochain, date à partir de Jaquelle elles cesseront de 
porter intérêt. 





Liste des ob'igations sorties aux précédents tirages 
et non encore présentées au remboursement. 


Emission 1915. 


SIL — 372 — 373 — 974 — 5 43 à SAT — 71 — 742 — 719 — 750 
1.391 à 1.560 — 1.361 à 1.370 — 1:223 


Eniission 1918. 


1,973 — 1.974 — 2,006 — 2.00% | 2215 — 2.216 — 357 — 442 à 45 
2.008 — 2,198 — 2,199 — 2,200 | 454 — 472 — 473 
2.201 — 2.202 — 2.213 — 2.21; 








COMPAGNIE DES CHEMINS DE FER DE LA CAMARGUE 
SOCIËTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 6 MILLIONS DE FRANCS 
27, RUE DE RICHELIEU, À PARIS (1er) 
Registre de commerce: Seinene 37156 


Numéros des obligations de 5.000 F 3 0/0, première série (émissions 
1891 et 1893) et deuxième série (émissions 1898 et 19172}, oortles 
e | du 17 juin 1956, remboureshtee à partir du 15 juil- 
e $ 


D 36° 67 3-39 40 41 54 62 673 (674 675 
676 617 300 701. 702 703 704 


Numéros des obligations restant à rembourser sur tirages antérieurs. 
1° Obligations de 5.000 F 3 0/0. 
1 2" 3 4 % % 


2° Obligations anciennes de 50 F 3 0/0. 
131 170 866 4.251 4.619 40.052 17.061 10.064 10,445 11,525 
6.491 6.502 6.505 7.517 7.609! 42.219 12.129 11.292 14.93% 14.746 
8.006 10.005 10.044 10.048 10.050! 








COMPAGNIE FRANÇAISE TIHOMSOX-HOUSTON 
SOCIÈTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 4.975.200.000 F 
SIÈGE SOCIAL: 173, BOULEVARD HAUSSMANN, PARIS 
Registre du commerce: Seine 54-B 8975. 





Obligations 3 3/4 0/0 septembre 1945 de 10.000 F. 





Usant de la faculté qu’elle s'est réservée lors de l'émission, 'a 
compagnie a procédé aux rachats en Bourse des obligations à amor- 
tir le 10 septembre 1956. 

En conséquence, le tirage au so"t qui était prévu pour le 25 juil- 
let 1956 n'aura pas lieu. 


H_ n'existe aueune obligation précédemment amortie qui n'aurait 
pas élé présenté: au remboursement. 











—_——_— 
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JUV ENILIA 
Société savoisienne pour l’industrie ardoisière. 
SOCIÉTÉ ANOVYME AU CAPITAL DE 32.300.000 F 

Sick SOGAL: ALBERTVILLE 
Registre du commerce: no 1136. 


Liste des obligations sorties au dernier tirage et remboursables 
le 1°" juillet 1956 et numéros restant à rembourser. 
































ANXFES ANNÉES ANNÉES 
NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de réembour- NUMÉROS | de remhour- 
sement. sement. sement, 
4 1/2 0/0 1943. 

2 06 113 54 27 51 

HE] 09 116 56 25 6 
A1 09 120 o6 02 05 
16 96 150 50 313 56 
21 59 174 6 333 54 
39 Fe 180 5 311 25 
Fr Ce 181 pi 362 53 
LÉ Le 18S 55 207 55 
rend É: 213 59 429 55 
‘1 1 O1! -1 L 2 
78 51 234 oi A4 5 
79 54 213 o1 461 54 
80 55 262 54 463 55 

103 59 263 D 451 53 
107 91 259 Ho 486 91 
4 1/2 0/9 1946. 

22 55 137 09 179 4 
09 51 41 51 187 0! 
195 Du 168 59 200 99 
6 1/2 0/0 1951. 

4 56 118 53 226 51 
10 5% 11 09 249 HOT 
st 51 152 01 269 56 
36 Do 153 5 313 3%. . 
82 56 167 4 408 29 
gt 29 171 D6 416 6 
98 54 181 56 453 03 

115 HA) LL) 56 4% Do 
417 56 218 09 500 09 


Amsrlissements antérieurs complétement remboursés. 

Les obligations ci-dessus sont payables aux banques ci-après: 
Banque de Savoie, à Chambéry et dans les agences; 

Société Jyonnaise de dépôts, à Lyon; 

Société savoisienne de crédit, à Sa:lanches. 








AVIS DIVERS 





CANAL DE SUEZ 





Assemblée générale du 12 juin 1956. 
EXTRAIT DU RAPPORT DU CONSEIL D'APMINISTRATION 


Le rapport entier est envoyé à toute personne qui le demande à 
la compagnie, 1, rue d’Astorg, à Paris. 


L'exercice dont nous vous soumettons les résultats a bénéficié 
d'un accroissement nouveau et sensible du trafic. Mais avant 
d'analyser les caractéristiques de ce trafic et d'en dégager les conse- 
uences financières, nous devons vous rendre compte de l'évolution 
e nos relations avec la puissance concédante, qi se sont traduites, 
durant la seconde partie de 1955 et depuis le début de la présente 
année, par la négociation d'accords particulièrement importants. 

Le développement rapide du trafie n’est pas sans poser à chaque 
instant de difficiles problèmes d'extension des installations et 
d'accroissement des effectifs, que nous nous eflorçons de résoudre 
au mieux des intérêts des usagers et de la nation égyptienne. Le 
problème est particulièrement grave pour le cadre des pilotes dont 
chacun sait qu'il constitue, par ses qualités techniques et morales, 
un des éléments essentiels de la valeur des services rendus par 
votre compagnie. Or, le Gouvernement égyplien, soucieux d'ac- 
croître le nombre des pilotes égypliens, nous a imposé une expliea- 
tion plus sévère des conditions d’engagement fixées par nos 
accords de 1949, au moment même où l'expansion du trafic exigeait 
un accroissement particulièrement élevé des effectifs. I en est 





‘la compagnie parviendront à 


résullé l'impossibilité de trouver le nombre de candidats nécessaire 
inême à l'extérieur de l'Egypte. s 

Cette silualion a causé de graves préjudices aux armateurs dont 
les navires empruntent la voie de Suez, du fait des retards imposées 
depuis que! ue x à l'entrée du canal quand aucun pilote n'eit 
disponib'e, Durant les quatre premiers mnois de 1956, 130 navires 
ont été ain:i retardés de 12 heures en moyenne. Si l'on songe 
qu'un tel retard représente une dépense supplémentaire de plus de 
500.000 K pour un navire-citerne de 18.0 tonneaux et d'environ 
1.500.000 E° pour un paquebot, on mesure les charges que l’état de 
choses actnel fait peser sur les armements qui utilisent le canal, 

Dés conversations avec les administrations égyptiennes, inspirées 
de part et d’auire par le désir de résoudre pour celle année Je 
problème, ent conduit à un accord signé au mois de mars dernier, 
en verlu duguel, par dérogation aux stipulations des conventions 
de 1919, la compagnie engagera dans le délai d’un an 32 candidats 
égypliens, dont elle devra compléter la formation maritime, +t 
26 candidats étrangers, dont cerlains auront dépassé l’âge limite 
d'engagement fixé par les conventions. 

Cet accord, qui :nalheureusemen! ne peu! avoir un effet ntile 
avant plusieurs mois, apportera sans doute au début de l’année 
prochaine une amélioration à la situation actuelle. Mais if ne faut 
pas se dissimu'er que le prob'ème subsiste pour les douze années à 
venir, d'autant plus difficile à résoudre que l'accroissement du 
trafic imnposera une augmentalion parallèle de l'effectif total des 
pilotes, Nous voulons espérer qu'animés de part et d'autre du désir 
dé maintenir jusqu'à la fin de la concession, et au delà, la qualité 
des services rendus à la navigation, le Gouvernement égyptien et 
trouver une formule qui tiendra 
compte de< légitimes soncis en présence. 

C'est également la préoccupation de maintenir jusqu'à la fin de 
la concession la liberté de geslion indispensable à la conduite d'une 
entreprise comme la vôlre qui a conduit vos représentants à 
entamer, dès l’aulomne , dernier, des négociations financières, qui 
sont encore en cours à l'heure actuelle. 

Le Gouvernement égyptien, soucieux de faire profiter l’économie 
égyptienne d’abondantes disponibilités financières, regrettait que 
depuis 1917, date de la création du contrôle des changes égyplien, 
la compagnie ait pu librement encaisser ne parlie de ses recettes 
hors d'Egypte, les y conserver et les y uliliser comme elle l’enten- 
dait. 11 estimait que, société égyptienne, elle devait dorénavant 
eppliquer strictement la législation égyptienne sur les changes. 

La compagnie, reprenant les arguments qui avaient convaincu 
les aulorilés égrpliennes en 1947, fit valoir qu'il était impossible à 
une entreprise de caractère international comme la sienne de fonc- 
tionner dans les limites étrailes d'un contrôle des changes, quel 
qu'il soit. et qu'an demeurant bien des aspects de son stalut finan- 
cier, consacré par divers textes, pouvaient justifier le maintien de 
la liberté dont elle jouissait sur ce point, 

Nous sommes parvenus à un accord définitif avec les autorités 


-. égypliennes. La puissance concédante a accepté de consacrer ‘a 


liberté dont jouit la compagnie pour l’utilisation de ses disponibilités 
hors d'Egypte. La compagnie s'est engagée, de son côté, à posséder 
dorénavant en Egyple des disponibilités plus importantes que celles 
qu'elle y conservait jusqu'ici. Celles-ci devront atteindre 49 mil- 
lions de livres égyptiennes avant la fin de 1956, 143 millions de 
livres égypliennes dans le cours de l’année 1957, 15 millions de 
livres égypliennes en 1958; à partir de 1959, et jusqu'en 1963, cette 
somme sera accrue annuellement d’un montant égal à la rede- 
vanceé que la compagnie verse au Gouvernernent égyptien en verlu 
des slipulations de la convention de 4949, soit, sur les bases 
actuelles, environ 1 million de livres égyptiennes. Compte tenu des 
transferis effectués au cours des six derniers mois, c'est donc 
environ 16 millions de livres égyptiennes que la compagnie devra 
transtérer en Egypte d'ici 1963 

La compagnie pourra utiliser ces disponibilités comme elle l'en- 
tendra, à la fois pour la constilution d'une partie du fonds ce 
garantie pour les pensions de son personnel après 1968 et pour des 
placements correspondant à l'utilisation des réserves. La compagnie 
du canal conservera la libre disposition de ces avoirs dont 1€ Gou- 
vernement égyplien s'est engagé à auloriser le relransfert après l'ex- 
piration de la concession. ï 

Telles sont les dispositions d’une convention qui consacre pour les 
dernières années de la concession l'indépendance financière de votre 
société. Nous sommes convaincus qu’én associant votre société à 
l'expansion économique de la nation égyptienne cet accord resser- 
rera les liens qui unissent la société concessionnaire au pouvoir 
concédant et facilitera dans l'avenir l'heureuse solution des pro- 
blèmes de plus en plus nombreux qui se posent aux dirigeants de 
votre compagnie. 

Le trafic a marqué en 1955 une progression remarquable puisque 
le nombre des navires à augmenté de 11 p. 100 et leur tonnage net 
de 12,9 p. 100, dépassant le chiffre de 11% millions de tonneaux. 

Dans la répartition du tonnage par pavillon, les navires britan- 
niques occupent toujours le premier rang, mais leur part relative 
n’esi plus que de 28 p. 190. Le pavillon norvégien maintient son rang 


avec 13 p. 100 du trafic. Les navires libériens, tankers pour là 


plupart, enregistrent une poussée importante qui porte leur parti- 
cipation à près de 12 p. 400 du trafic, tandis que les navires 
français, dépassant pour la première fois le chiffre de 10 millions 
de tonneaux, représentent 9 p. 100 du trafic. 

Au cours des années antérieures, nous avions signalé déjà une 
augmentation du nombre des tankers de fort tonnage. Cette ten- 
dance s'est tronvée confirmée, .et même accentuée, en 41955, où 
l'on a enregistré 805 traversées de navires d’une jauge brute supé- 
rieure à 20.000 tonneaux, contre 296 en 1953 et 196 en 1954. Le 
tonnage de jauge brute moyen a progressé d’une année à l'autre 
de 2,50 p. 100 
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Le trafic des marchandises, dépassant pour la première fois ea 
1955 le tonnage de 100 millions de tonnes, atleignit le toial de 
107.508.000 tonnes-poids, accru de 11 p. 100 gar rapport à 1951. 
L'augmentalion est imputable pour 51 p. 100 aux hydrocarbures et 
pour 46 p. 100 aux marchandises sèches. 

Le courant Nord-Sud, en régression comme en 1951, a'élé affecté 
par une chute des envois de produits pétroliers. alieiznant 
69 p. 100 d’une année à l’autre, consécutive à-Ja reprise de ja 
production de la rafiinerie d’Abadan et au développement de ja 
production des autres raffneries situées au delà de Suez, à Aden 
en particulier, Ce mouvement, qui marque un retour à la normale, 
était attendu. Il n'a été que partiellement compensé par l'activité 
du trafic des marchandises sèches, qui a progressé de 11,6 p. 100. 
Dans ce trafic, les premières places reviennent aux envois de biens 
d'équipement, au premier rang desquels se situent les mélaux 
ouvrés, les machines et le matériel de chemin de fer. On assiste 
à un mouvement d'équipement et d’industrialisation des pays au 
delà de Suez, rendu possible par la mise en valeur des ressources 
en matières premières de ces pays, pétrole et minerais notamment. 

Le mouvement Sud-Xord enregistre une progression de 17 p. 10 
par rapport à 1951, impulab'e pour plus des trois quarts aux produits 
pétroliers, Les envois d'hydrocarbures et de produits dérivés, pro- 
gressant de 17 p. 100, ant alteint près de 6: miliens de tonnes 
la Grande-Bretagne reste le principai pays deslinalaire, suivie par 
la France, les Etats-Unis, l’Ilalie et les Pays-Bas. 

Le trafic des marchandises sèches a augmenté Jui aussi de 
17 p. 100, Les principaux envois affectent le groupe des minerais 
et mélaux, de loin le plus important, avec notamment des enrois 
de minerais de fer en provenance de l'Inde, et répondant à l'activité 
de la sidérurgie européenne. 

L'arcroissement très important et très général enregistré par 
le trafic à travers le canal de Suez en 1955 s'explique pour parlie 
par la remarquable expansion de l’économie mondiale, marquée 
simullanément par une augmentation de Ja production industrielle 
en Europe et aux Etats-Unis, et pour le surpius par un développe- 
ment économique très accusé des pays au delà de Suez. Tous 
les indices auxqueis il est possible. de faire appel permettent de 
prévoir que celte progression des échanges à travers le canal doit 
se poursuivre au cours des années à venir à un rythme accéléré. 

Augmentation du nombre des navires, surtout des navires-cilernes, 
accroissement de leurs dimensions, tels seront Jes caraclères domi- 
nan(s du trafic au cours des années à venir. 


Nous vous avons exposé, l’an dernier, les raisons inhérentes au 
développement du trafic sr rendaient impéralivse l'exécution d’un 
nouveau programme de déveoppement de la capacité du canal; 
nous vous avons rendu compte de l'exécution d’une première 
tranche de travaux comportant la création de deux canaux dérivés, 
l'un à Port-Saïd, l’autre au débouché du grand lac Amer, ainsi 
qu'un. élargissement du canal dans la partie Sud où la section 
mouillée est la plus faible. , 

Ces travaux ont ét£ mis en route pendant l’année écoulée, qui a 
élé marquée déjà par des réalisations importantes. En ce qui con- 
cerne les chenaux latéraux, le tiers de la dérivation de Port-Saïd et 
la moitié de celle de Kabret étaient terminés à la fin de 1955; ces 
travaux seront achevés vraisemblablement pendant les premiers 
mois de 1957. 

La progression du 4rafic rend aujourd’hui nécessaire la mise en 
route très prochaine de Ja seconde tranche de ce programme de 
travaux. Celle ci comportera une généralisation de l'approfondisse- 
ment et de l'élargissement. 

Des essais ont été réalisés pendant l’année écoulée, au cours 
des transils expérimentaux d'un navire-citerne, Ces essais en vraie 
grandeur ont confirmé les conclusions du laboratoire et, partant, la 
nécessité de procéder à un élargissement généralisé du canal pour 
réduire l'érosion des berges et des fonds et faciliter la gouverne 
de tous les navires et le transit des grosses unités dont le nombre 
se développe constamment. 

L'exéculion du huitième programme de travaux a entraîné un 
gonflement du volume du cube dragué en 1955 avec 11.555.000 mètres 
cubes, chiffre à peine inférieur au maximum atteimt en 1950. La 
modernisation de notre matériel de dragage, amorcée avec la Paul- 
Solente, poursuivie avec ja drague Louis-Perrier, porte maintenant 
les fruits attendus, 

Les travaux de reconstruction et de consolidation de perrés sont 
restés, en 1955, sensiblement au même niveau qu’en 1954. En ce 
qui concerne les logements, les grands programmes de construction 
entrepris au lendemain de la guerre sont actuellement terminés. 


En ce qui concerne le matériel, il a été procédé aux essais de 
k nouvelie drague aspiratrice à désagrégateur Louis - Perrier. 
le développement des communications entre Port-Saïd et Purt- 
Fouad a rendu nécessaire la commande d’un ferry-boat à moteur 
Diesel de grande câpacité. L'augmentation de la consommation élec- 
trique dans nos ateliers g£néraux et dans nos installations a entraîné 
l'achat d’un cinquième groupe Diesel alternateur pour la centrale 
de Port-Fouad. 

L'augmentation du nombre et des dimensions des navires s’ac- 
compagne d'une trans'ormalion progressive du matériel du service 
du transit, Le rémorqueur déséchoueur de 4500 CV Edgar-Bonnet 
€sl entré en service en 1955, tandis que l'effectif des remorqueurs 
de port s’accroissait d'une nouvelle unité de 1.600 CV avec le 
remorqueur Chadid. 

Les recettes de l'exercice 1955, grossies des recettes sur exercices 
cles, ont atteint Ja somme de 34.538.854.701 F, en augmentation de 
2.083.153.M0 F sur l'exercice précédent, Les recettes du transit ont 





progressé de 6 p. 100 d’une année à l’autre, 





Les dépenses de l'exercice se sont montées à 13.304.154.416 F, 
Cette année encore les dépenses sur exercices clos se trouvent 
gonfiées par limputation à ce posie d’un important versement à 
l'adminisiration fiscale égyptienne au titre des impôts afférents à 
des exercices antérieurs. 

Les charges sociales ent augmenté d’une anne à l’autre de 
273.057.506 F, imputables, à concurrence des neuf dixièmes, à une 
augmentation des impôts payés en Egypte. 

Les dépenses d’explaitalion ressortent en diminulion de 195 mil- 
lions 221.873 F, En effect, l'augmentation des dépenses de personnel 
et des frais d'administration s’est trouvée plus que compensée par 
une diminution des dépenses d'entretien du canal, due au fait 
que les engins de dragage ont consacré l'essentiel de leur activité 
à l'exécution du programme d’amélioralion dont les résultats appa- 
raissent au bilan et non pas au compte d'exercice. 

Les charges afférentes à l'intérêt et à l'amortissement du capital 
social n’ont pratiquement pas varié d'une année à l’autre. 

A l'excédent de recettes, qui ressort à 16.231.700.255 F, s'ajoute 
un report de l'exercice précédent de 87.331.749 F, en sorle que 
la somme sur la répartilion de laquelle vous aurez à statuer s'élève 
à 16.322.055.004 F. 

Nous vous proposons de déduire de cette somme, pour la dotation 
des divers fonds de prévoyance, les montants ci-après: à la provision 
pour travaux neufs, la somme de 3 milliards, compte tenu des 
renseignements qui vous ont été précédemment fournis sur l’exé- 
culion du programme de travaux en cours; au fonds d'assurance 
et d’imprévu, 1 milliard et demi, pour porter le montant de celte 
provision à un niveau en rapport avec l'activité du trafic et les 
risques de toutes sortes que court notre exploitation: à la réserve 
extraordinaire, 500 millions; au comp'e provision pour investisse- 
ments et amortissements, matériel, 500 millions de francs. 

Compte tenu de ces différentes dotations, vous pourrez disposer 
d’une somme de 10.822.035.004 F. La répartition qui vous esl pro- 
posée, et qui atteint 40.704.225.352 F, laisserait un solde de 
117.809.652 F, que nous vous proposons de reporter à nouveau. 

La répartition envisagée correspondrait à un dividende brut de 
9.500 F, supérieur de 250 F à celui de l'exercice précédent. A ce 
dividende brut s’ajoutera, pour les actions de F æ l'intérêt 
statutaire qui, pour l’annce 1955, s'élève à 1.429,28 F. 








SCHOLA CANTORUM 


269, RUE SAINT-JACQUES, PARIS 





MM. les actionnaires de la société anonyme Schola Cantorum sont 
convoqués en assemblée générale ordinaire annuelle le jeudi 5 juil- 
let 1956, à dix-huit heures trente, au siège social, 269, rue Saint-Jac- 
ques, Paris (5°). 

ORDRE DU JOUR 
Approbation des comples 1951-1956. 
Questions diverses, 
Le président directeur général, 
GUY TREAL, 








AVIS D'ADJUDICATIONS 


Secrétariat d'Etat aux forces armées (terre). 





Places de Saint-Wendel et Sarrelouis (Sarre), 
Sarralbe et Sarrebourg (Moselle). 





ADJUDICATION RESTREINTE 





Adjudication restreinte, le mercredi 27 juin 196, à dix heures, 
au foyer de garnison, caserne Ney, à Metz, pour la fournilure aux 
corps de troupe des places de Saint-Wendel et Sarrelouis en Sarre 
et Sarralbe et Sarrebourg en Moselle, des denrées suivantes pour 16 
troisième trimestre 1956: 

Légumes frais, pommes de terre, produits d’épicerie, charcuterie, 
conserve de pâté, poisson congelé, conserve de poisson, fromages, 
beurre et œufs, conserves de légumes, conserves de fruits, viande 
de porc fraiche, saucisses, abals de boucherie, 


Les déclaralions d'intention de soumissionner et les pièces exigées 
pour concourir devront parvenir pour le 20 juin 19%56, avant neuf 
heures, à l’intendant mililaire, chef de service de l'intendance mili- 
taire des corps de troupe, caserne Ney, à Metz (Mose:le). 


Le cahier des charges spéciales peut être consulté dès mainte- 
nant à l’intendance militaire des corps de troupes, à Metz, où tous 
renseignements seront donnés sur Ja nature et sur l'importance des 
fournitures, Téléphone: 68-1200, poste 361, 
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BILANS 





L'UNION 


COMPAGNIE D'ASSURANCES CONTRE L'INCENDIE, LES ACCIDENTS ET RISQUES DIVERS 


ENTREPRISE PRIVÉE RÉGIR PAR LE BÉCRET-LOI DU 14 Juin 19938 


SOCIETE ANONYME AU CAPITAL DE UN MILLIARD DE FRANCS ENTIEREMENT VERSE 


Etablie en son Hôtel : 9, Place Vendôme, PARIS 


Registre du commerce: Seine 55 B 6162. 





Bilan au 31 décembre 1955. 

















Erat At, 
ACTIF PASSIF 
Placements : Capital social ............ CPP PTEC EEE EE TITI IPC LE TEE 1.000.020.000 
Réserves di es : 

L — Valeurs et espèces déposées en cautionnement Réserve pour éventualilés. SERRE 1.400.000.000 
ou consignées à la Caisse des dépôts et consi- . N Provision pour flu:tuations des valeurs mobilières 733,979.837 
gnalions CRERTRLRLLLELELELLT III LRTI TITI TI IT IT LIIILILILIILI I. 124.801 .658 Réserve pour fluctuations de changes CEST TN 335.543.550 

aid r réévaluation immobiiière. .....…....... 62.758.255 
rve de recanstlitution..........,...,... éueie .317. 

IL — Valeurs et espèces déposées en cautionnement Réserve correspondant à l’indemnisation « Acci- ne 
ou _ ge d'un Etat ou d'un établisse- 167 454.065 évnis Qu (ravail »........nmsossssossesee .. 145.670.970 
men pu IC QTIBET sono somnenomsssemnssssssss 1.414. Réserve de garantie : ° 

France et Algérie......,.,..4.......  200.000.000 
I. — values pfauttes JR, guien opte —- Maroc ........isse se pe es oo co... 27.286.446 si di, 
rentes accidents du travail (art. 153 du ret du 1.200. 
cem . Réserve pour cautionnements: 
30 dé Dre 1998) : 1. — Accidents du travail: 
4. — Valeurs mobilières amortissables de l'Etat France et Algérie: 76 17 
français, garanties par l'Etat français ou assi- à RSR « À [ AL M à LA Ed ve. 79.179.884 
milées, admises sans limitation................ 143.038.705 RCE ELEC CEE EEE EEE 6.571.535 de six dés 
Le ARS Vs coonovenmesnesrenareegi 764. 242.386 2 Re Ta .... CECELELEPEEEE + 6.135.106 
France et Ailgérie......... ss. 00.000.000 
. — Valeurs n'ayant reçu aucune aflectation hr PR DEEE EEE CEE EEE . KR t — 
a: 3. — Provision” pour consiitution da 0 op 
4. — Valeurs représentant des engagements pris cautionnement « Caulion »....... -%00. " 
urés Û ts.! 17.810.012.993 terne ptie 151.760. 195 
past à de 2 SPIP ENTER TES Réserve ‘pour cautionnements à l’étranger...... cd 480.0 30.000 
2. en Autres VAleUrS. …sssosssssossessssssssessese 1.395.199.078 En agements de la Société envers les assurés et 
1 ram eg de contrats d'assurances (réserves 
o . 

Y. — Valeurs grevées C'RERe ou remises par mes M #50 149, 1°, du décret du 30. dé 
la Société en garantie d'opérations autres que les À 1. — Gestion spéciale des rentes d'accidents du 
acceptations en TÉASSUFANCES. .. soc cocsocoacecsese 70.888. 180 * travail, réassurances non déduites : 

a) Réserve mathématique : valeur actuelle des 

VI. — Valeurs remises par les réassureurs et imma- Re met nl “40 ie 
triculées au nom de la Sociéié ou déposées à la £ b) Réserve de CAPItAIISAÏON... . seseremomousone 1.100.650 
Banque de France au nom de la Sociélé..…......!  1.015.287.496 ci Autres réServes 1ECHNIQUES. . see eosen sun « 49.350.879 

2. — Opérations d'assurances directes, réassuran- 
VI — Autres valeurs détenues par la Société. … 132. 750.262 o pi Ts RUE én.cturs, évelostion 
— charges de grrr eus portions de 5.550.206 .508 
nes non a ses 'EXErCICE. ...... see .550.9686. 

RE ne ra RES by" Réserve pour sinistres restant À payer: si 

ques de réassurances acceplées: Un MS | 4004 
c) Réserve mathématique: valeur actuelle des 

a) Valeurs LALRLRIERLERLLLELELRLEREELELLELELELELLLLEELEL:] 211.251 .642 CORRE de 18 Société envers les assurés und dit is 

wi et e2 rentiers mnt. LALRLRLLLLLLLLLE) LI L2 

b) Espèces CARRIERE LERILIELEIELIELIEEELELLELELELELLELEX) 4.274.716.697 d) Autres réserves techniques ossi es dde oi à 47.670.581 

3. — Acceptations en réassurance, rétrocessions 
Créances pour dépôts de garantie eflectués par la e non déduites : 
DOC, one vccrpaonetecceretr sente AN tebt gr} crie" ae 8.809.783 a) Réserve pour risques en cours, évaluation 
des charges correspandant aux portions de 
Créances sur les fonds de nn prévus par la primes non acquises à l'exercice............ 679.423.919 
législation française des accidents du travail... 210.767 b) Réserve pour sinistres restant à payer: si- 
nistres à payer et évalualion des sinistres 

Espèces en caisse au siège DOI éco ounosetraps 2.087.206 non réglés ..... LÉRALRIL LEE LL IEEE LL 1.056.898 .452 
c) Réserve mathématique des acceplations en 

Banques, chèques POSTAUX, .ssssseoonsenessssssesoe ne 1.125.037.167 réassurance Sur la Vi@......sosvosesssssssssee 419. 960.986 
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em 


ACTIF suite), 


Quittarces de primes à recevuir et créances sur les 
agenis et courliers: 





ai Espèces en caisse dans les agences...........,. 


Î 
b) Primes à recevoir: quiltances de moins de 
trois mois de date 


14. — Primes neltes d'impols et de comimis- 
sions {art, 160 du décret du 3% décembre 
DIN nd tt ceooe J'otvoeses SAAB 2 41 TA . 


2. — Impôts ei commissions sur primes ci- 
DURS des rsnc on dbtene done ss cup es dns 


c) Primes à recevoir: quilttances de plus de trois 
mois de dale............ séonhaéoe dors Séodo se. 


d\ Primes contentieuses..........0000006800e 


créances en compte courant sur les cessionnaires 
et CM sommes 600525920609 


créances en compte courant sur les cédants et rétro- 
cédants 


nono nn nn mme 


Réserve pour risques en cours à la 
CeSSINNNAÏreS soso cesosoose see e ce 


Réserve pour risques en cours à la 
rétrocessionnaires 


Réserve pour sinistres à payer à la 
cessionnaires ...........s se mnoss té loe dé 


Réserve pour sinistres à payer à la charge des 
rétrocessionnaires ...... 


Créances diverses (débiteurs divers).....ssessesssssee 
Intérêts échus et non recouvrés.....s..s.s.sosssssses 
Recours et sauvetages sur sinistres.............0... 
Mobiler, matériel et agencement........ssssssssese 


Autres éléments d’actif...s.cssosssossssssssscsssesse 


TIR. Sector oroneseocsosseseencoseseoneces 


1.452.986.295 


1.092.829.895 
466.128.709 
1.958. 112.578 
129.380.372 


29.262.357 


705.897 .907 


81.818.065 


1.932.310.631 


81.282.174 
1.057.109.864 
88.839.103 
346.002.994 
1.000 
688.118 








34.072.228.1 8 








PASSIF suite). 

Autrez dettes privilégiées et dettes immédiatement 
exigibles art. 149, 2° du décrel du 3h dé- 
cembre 1998) : 

a l'ettes fisrales et autres dettes privilégiées... 
b bDetles immédiatement exigibles.............. 

Dettes pour dépôts de garantie des agents, des assu 
rés et des tiers autres que des ce:slonnaires 
(art 149, 3°, du décret du 30 décembre 1938). 

a Provisions de primes et autres dépôls de ga 
raniie en ESPÈCES... soon oe0000660 60000 
b: Lépôts de garantie en valeurs mabilières.... 


Réserve 4e prévoyance en faveur des empioyés el 
agents de la Société (art. 119, 5°, du décret du 
D ONCE M... coconsicceusvese 

Dettes envers les agents et courtiers............... 


Dettes pour Vaieurs “u espèces remises par les 
cessionuaires et rétrocessinnnaires en représenta- 
tion des engagements terhniques de réassurances 
cédées 

CR CP ose + crue 
bi Vaieurs mobrières immatriculées ou déposées 

à ia Banque de France au nom de la Socicte.. 
c,. Autres valeurs mobilières................0. 


Dettes en compte courant envers les cessionnaires et 
rétrocessionnaires 


Dettes en compte courant envers les cédants et 


rétrocédantis ..... ct eubthes 56e dobida cocviéds est 
Loyers et revenus perçus d'avance... ......s.ossesses 
hettes diverses icréditeurs divers)........... 56008 


Provision pour dettes incertaines ou éventuelles... 
Provision pour annulations de primes et frais de 
recouvrement des primes arriérées ........ RES NS ° 
Autres réserves ou provisions affectées aux diverses 
A Ù D SR ON IT TT 
Autres ré<erves ou provisions pour annulation éven 
tuelle de créances el pour variation éventuelle de 
la valeur des postes d'actif ou de passif............ 
Autres éléments du passif... ..ossosssssoccsccsseces 


Résultats: 
a) Exrédents de recettes reportés 
des exercices antlérieurs..... 16.004.86x 
b) Excédents de receites de l'exer- 
+. PRES ° 84.842.397 





DIM. too boooconsinosidsdinédocsséscsui 


1 


.285.652,635 


296.6 2.680 


74.811.446 
38.772.103 
83.198.952 
163.874.088 


535. 129.020 


1.045.287 .196 





31.072.228, 108 


93.807.929 
o 
22.261.711 
59.334.313 
33.858.711 
112.900.000 
460.000 .000 


404.623.582 


12 


»1 .028 
12.724 


© 
[.X, } 


1 - 


400.8:7.365 


— 








Etat détaillé des profits 


ETAT A2. 


DEBIT 
âre PARTIE. — Résullats des opérations d'assurances. 


Binistres PAYÉS. .…ssrsore seen se cooossscoo tons cesse. 
Participation des assurés aux bénéfices. ............. 


Bonifications ou ristournes de primes automobiles 
Fi Sp e A PR UE Ses RTE ES 5 


Coms CUS... echo osdoteét.c 
Primes cédées en réassurance......ss.ososooososssse se 


Réserves techniques au 31 décembre de l'exercice 
wéassurances non déduiles): 

OUR OO CURRENT VE 

CENTS nr ceneeoene sense 

c) Aulres réserves te hniqUes. ....ss.sssssrose 


Provision pour annulations de primes et frais de 
recouvrement des primes arriérées au 31 décembre 
D ni er uetapne se SV ASdrd 


Réserves techniques du 31 décembre de l'exercice 
précédent à la charge des réassureurs............ 


Annulations sur primes et accessoires émis au cours 
des exercices antérieurs. .........s.svessesvesesee 


Autres éléments de débit mmputables aux catégories. 
Frais PP NP UT, DODON SPIP TS TOP EPP 
Impôts à la charge de ja Société... sssseee 








et pertes de l'exercice 1955. 





10.068.055. 476 
15.050.516 


: 
5.096.150 .495 
3.328.399.216 


6.23.410.857 
15.919.920.032 
147.939.059 


460.000 .090 


2.740.526.476 


1.397.702. 328 
31.211.653 
2.959.465.57 


801.2:9.194 


1 








CREDIT 
îre PAnTIE, — Résultats des opérations d'assurances 


Primes émises, accessoires de primes el coûts de 
polices, nels d’impôls et nets d'annulations......….. 


Primes acquises à l'exercice et non émises. ......... 
Part des réassureurs dans les sinistres payés. .....….. 
Commissions reçues des réassureurs... ss. sos.sossesee 
Recours et sauvetages sur sinisires. ....s.s.s.sesee 


Réserves techniques à la charge des réassureurs au 


À -. … res RES À 
Réserves techniques du 31 décemure de l'exercice 
précédent (réassurances non déduites) : 
a) Risques en cours..............,,..... PORRE | 5 
mé toss hante se cosooosol 12. 
c) Autres réserves techniques...:....... ces 


Provision pour annuations de primes et frais de 
recouvrement des primes arriérées du 31 décembre 
ON 7 ORNE 

Autres éléments de crédit imputables aux catégories. 


Portion des frais généraux à «a charge de 18 gestion 





spéciale des rentes accidents du travail gestion 
spéciale) 


RSR ERLELELEEEERLEEEEE TEST TT SIT TETE TITI EEE. 


.797.619.R99 


ni. ,.312 


22.111.911 


407.617.145 


» 


6.635.814 
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DEBIT suite), 


2e PARTIE, — Affaires relatives à la gestion spéciale 
des rentes Accidents du Travail G S. 


Ancienne. Nouvelle 
Arrérages de rentes payés.. 116.647.740 16.068.546 
Frais généraux............. 5.832.387 802.427 
Capitaux constitutifs sortis: 
a) Par suite de verse- 
ments à Ja C. N. R... 29.521.001 217.972 
b) Par suite de rachats, 
reinariages ou départs 
à l'étranger (virement 
aux résultats des opé- 
rations d'assurances). 1.634.202 311.748 
C) Par suite de revisions 
(virement aux résultats 
des opérations d’assu- 
EE PP 35.273.123 326.13: 
Perte sur réalisation des va- 
leurs affectées à la gestion 
FR PO . 995 » 
Réserves au 31 décembre de 
l'exercice : 
Valeur actuelle des rentes 
à la charge de l'entre- 
rise (réserves mmath.).1.341.695.41S 14:.896.4%1 
Réserve de capitalisat'on 606.249 491.391 
Autres réserves tech- 
RIQUES so: 0 19.350.879 » 


Total des éléments de débit imputés à la gestion 
spéciale : 1.713.690.962 F. 


3° PARTIE. — Gestion générale. 


N de gestion autres que les frais généraux et les 


CORERERLELLELIEIET nomme 


Perte sur réalisation de valeurs mobilières et immo- 
bilières 


Moins-value par estimation de valeurs. …......... + 
Moins-value sur conversion de monnaies étrangères. 
Perte sur réalisation de monnaies étrangères........ 


Empôls et taxes sur primes d'assurances directes: 
France et Algérie Etranger 


Q) VERSÉS unresencnee 1.251.140.029 68.792.084 


DU ss lisssssed 823.271.352 56.796.531 
Amortissement réglementaire des immeubles ‘art. 472 
du décret du 30 décembre 1938)..............,..... 
Réserves ou provisions au 31 décembre de l'exercice : 
Réserve pour éventualités......... 1.400.000. 000! 
Provision pour fluctuations des va- 
leurs mobiières............ ON 723.979.833 
Réserve pour fluctuations ae 
SR EE PER ee 335.543.550 
Réserve de réévaluation immobi- 
teens Ph de ARE ET Re TR 62.758.205 
Réserve de reconstitution.......... 24.317.917 
Réserve correspondant à l'indemni- 
sahon « Actidents du travail ».. 113.0:0.970 
Réserve de garantie............ c...  227.286.446 
Késerve pour cantionnements..... 154.760.195 
Réscrve pour cautionnements à 
L'ONRRIRE anis isole ootnne :. 180.000.00€@ 
Provision pour deites fiscaies...... 390.000 .000 
Provision pour mauvaises créances 
et affaires litigieuses............ 2:.957,32X 


Provision pour renouvellement du 
matériel mécanographique et dé- 
penses exceptionnelles........... 252 .801.260 


Autres éléments de débit........s.ss.sssssesssosess 
Charge d'exploitation constiluée par le minimum 

d'intérêt garanti aux parts bénéficiaires........ ie 
&Solde CrédIOUP. ..séoco déve codorcségosecrcécecceoccsocsse 





Total général... .s.sssssessonssssososes ..….. 


132.716.286 
6.655.811 


29.738.913 


1.945.250 


1.486.591.859 
1.100.640 


49.350.879 


61.198.714 


82.686.832 
109.975.637 
80.531.209 
11.910.138 


1.339.932.113 
880.073.883 


19.195.433 


3.992.075.704 
195.851.618 


10.716.436 
100.847.565 








27.185.833.614 
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CREDIT (suite). 


2e PARTIE, — Affaires relatives à la gestion Spéciale 
des rentes Accidents du Travau (G. S.). 


Capitaux constitutifs de rentes, virés des résultats 
es opérations d'assurances: 


Ancienne Nouvelle 
a) A Ja suite de sinistres. 323.902,761 » 
b) A la suite de revisions 28.785.824 765.21 
Revenu des valeurs aflectées 
à la gestion spéciale..... 68.957.921 7.220.551 
Bénéfices sur réalisations des 
valeurs affectées à la ges- 
tion spéciale ...... VS vuosie 250.55 » 
Report des réserves du 31 dé- 
cembre de l'exercice pré- 
cédent : 
Valeur actuelle des rentes 
à la charge de l’exer- 
cice (réserves math.).1.121.017.439 152.391.011 
Réserve ae capitalisation 336.491 494.39 
Autres réserves techni- 
7" OMR VE SEEN 19.227.485 » 


Total des éléments de crédit imputés à la gesiion 
spéciale : 1.723.372.818 F. 


3° PARTIE. — Gestion générale. 


Revenu des valeurs mobilières. ......ssssssssossss 
Revenu des immeubles... 
Revenu des prêts hypothécaires... ,......ss.sssssssss 
Revenu des autres valeurs......... por vor erevesse ee 
Bénéfice sur réalisation de valeurs mobilières et 

immobilières . 


nm mmnommmmmmtmueusse .... 


Plus-value par estimalion de valeurs.............. ose 
Revenu sur créances pour dépôls de garantie et 
valeurs remises aux cédants...................... * 


Pixs-value sur conversion de monnaies étrangères.. 
Bénéfice sur réalisation de monnaies étrèngères.... 


impôts et taxes sur primes d'assurances directes 
{annuiations déduiles) : 


France et Algérie.................. 2.071.117.2841 
Etranger ............... se 





Report des réserves ou provisions du 31 décembre 
l'exercice précédent. 


Réserve pour éveniua ités......... 1.000.000.000 
Provision pour fluctualions des 

valeurs mobilières................ 732.979.83 
Réserve pour fluctuations de 

D MP 354.949.565 
Réserve de réévaluation immobi- 

Hière .....…. Luétomerhesge Lust sure 62.758.205 
Réserve de reconstilution.......... 24.211.91 


Réserve correspondant à l’inderni- 


sation « Accidents du travail ».  145.670.94 
Réserve de garantie............... 22.118.992 
Réserve pour cautionnements..... 4133.784.#19 
Réserve pour caut'onnements à 

létrangèr ......:.......eo..e . 180.000 .000 
Provision pour delies fiscales...... 825.000. 000 
Provision pour mauvaises créances mer hé 

et aïfaires litigeuses............ 2:.957.32S 
Provision pour renouvellement du 

matériel mécanographique et dé- wi 

penses exceptionnelles........... 215.275.872 





Autres éléments de crédit..............ssssessssssne 
Report ou reliquat des bénéfices des exercices anté- 


eurs PPERLRLELLLELIELELILELLLLELLELELELELELEELLELERLELRLLEEE: 


Total général..........ssesemssssosessouss 


————_x 
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323.902 .761 
29.554.045 
76.175.872 

270.753 


1.273.409.050 


19.227.485 


&Ë 
+ 


sea 16 fu: 
SES 86 Macs 


> —1 


°85 ba 
AE 


en ent =] 


2.220 .005.996 


3.922.813.451 
41.781.420 


16.004.868 








57.187.833.614 








Dividende aux actions... 


Solde à TEpOrler......sssssssssmeneenesesessesesess CRETEIL ILIELLLIELELELEILELEEERELLLEL ELLE, 


Répartition du solde disponible. 
Complément aux parts bénéficiaires pour porter l'intérêt à 8 p. 100..................... 


17.860.728 
£0.000.000 
2.986.637 


100 .847.365 























"49 Juin 1956 











JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 5617 
ETAT A5. Récapitulation des valeurs mobilières et immobilières cempôsant l'actif de la sociéte. 
À 
VALEUR 
, d'après le VALEUR 
DÉSIGNATION DES VALEURS PRIX D'ACHAT 22 can ts Smet ‘dns. 


eu 31 décembre 1955. 





L — Valeurs et espèces déposées en cautionnement ou consignées à la Caisse 
des dépôts et consignations: 






























































a) Valeurs et espèces appartenant à la société et aépostes en cautionnement. 121.801.658 123.861 .811 121.801 .658 
TOLRL nsc osssosoccnoce css... ses... nn .0050800 0 121.801 .658 123.861.811 121.801.658 
11 — Valeurz ?t 44 7 déposées en cautionnement ou consignées auprès d’un . 
Etat ou d'un établissement public étranger: 
a) Valeurs appartenant à la sociélé.......... PPEPETEEL ILE LITE TELE LIT ELCIET ETES 172.427.231 172.761.211 167.14:.065 
VO hrs contrario oitienaesenetesdté 000000000000 50 172.427.931 172,761 .211 167.141.065 
ll. — Valeurs aflectées à la gestion spéciale des rentes accidents du travail: 
a) Valeurs amortissables admises sans limitation............,,......s.s.s.ses 792.218.179 796.843.254 792. 248.179 
b) Autres valeurs...... ses PARENT RON TPE ER soso doébdeses seen. 715.649.193 924.517.960 715.0932.912 
TOUT. os sunésneeresdisoné toto ssbur des éncs SMbbisossbrerséseo cesse 1.507.897.372 1.721.361 .214 1.507. 281. 091 
IV. — Valeurs n'ayant reçu aucune affectation spéciale: 
a) et b) Valeurs visées à l’article 154 du décret...... énetcptaibee docoioésséset 15.730 .799.281 48.836.537.130 15.514.587.397 
c) Valeurs visées à l’article 164 du décret............. dotée ro co cvs venise 2.321 .317.331 2.478.003.045 2.291 .455 .596 
DR AUD is, ess site nn ose ses sneosseses ose 18.052 .116.612 21.314.540.145 17.806.042.993 
d) Valeurs visées à l'article 163 du décret... Don Vestes sc cese cos0ec 4.400. 280.381 41.609.231 .563 1.399.169.078 
JA: LIN P NP PIRE T CON STE TRE poison té bénes essences 19.452.396.993 22.923.711.708 19.205.912 .071 
V. — Valeurs grevées d'nypothèques ou remises par la socjété en garantie 
d'opérations autres que les acceptatjons en réassurances: 
a) Valeurs de l'article 154 du décret.................. céodobee sos sssssesee 46.240.904 68.898.580 46.240.599 
b) Autres valeurs RERENERILLILLZ) CORALIE RT II ILLIE III IET ET) CRFRRLELEREENITRIITIT LILI ILITIIT |) 24.647.881 41.212.410 24.647.881 
Total v ...... nent etteteee 70.888.785 116.110.990 79 888. 4180 
VI — Valeurs remises par les réassureurs immatriculées au nom de la société 
ou déposées à la Banque de France au nom de la société: 
a) et b} Valeurs visées à l’article 154 du décret.............ssmessssssssscsse 835.585 .474 835.585 .474 835.585.474 
OÙ AUS VOIR) éco cébonsetanne énonce cossocosceoocodnescoocapetéiase 209 .702.022 209 .702.022 209.702 .022 
Total Dal hdostecoisontétoccnpnros then tien deseenrthenvececseee 1.045.287.496 1.015.287.496 1.045. 287.196 
VII. — Autres valeurs détenues par la société....... OPETETETETE TITI EL LILI CELEE TETE 132.750.262 132.750.262 432.750.262 
Total M fist te cod neo soon nsc ons ann obseobocseuées 132.750 .262 132 750.262 132.75 .262 
Total COMOTR Es oec cosoococoses cosoocosron so déconne chosen co oveovesesesse 22.508 .449,797 26 235.904 .692 2.2%5).665.123 
Totaux partiels: 
Total des immeubles: 
Gestion spéciale comprise...........smosssssssssesescnesessssssssssssseccsssesee 1.962.472.311 1.925.049.304 1.925.019.304 
Gestion spéciale déduite........s.secsessssossonossssseoseseoocsnsesnsesssssese 41.962. 472.311 1.925.049.304 1.925.019 .304 
Total des prêts hypothécaires et ouvertures de crédit: 
Gestion spéciale COMPFISE. . .…. ..s.sosvon sms se consonnes seen css sosecccsese 104.041 .671 104.041.671 104%.041.674 
Gestion spéciale déduite............. décédée daccord e cc oo esse ocsccnse 4.041.671 4.041.671 4.011.671 


Total des valeurs mobilières (valeurs remises par les réassureurs exclues) : 


Gestion spéciale comprise...........sssssoosssoonesesessnesesssee 
Gestion spéciale |!" | |? RESNNNNNNNNNNNNNNNNNNENNRPMNNNNRTnENEnNRREnRNRe CNE 


Total des placements autres que les immeubles, les prêts hypothécaires et les 
valeurs mobilières : 


Gestion spéciale COMPrISE. . . soso coo sono onessen esse cecs ess ne 
Gestion spéciale déduite.....co cesse ce scocossonocescocosocecccceceeSroonccomee 
Total 1 + 1ÿ + HE + IV + V: 


Total 1 a + IL a + Ii + IV + V (gestion spéciale comprise)... 
Total égal 1 a + li a + IV + V (gestion spéciale déduite)...........m0 02e 





17.315.586.625 
16.172.491.647 


1.943.311.432 
1.678.509.038 


21.325.412.099 
49.817.514.667 





21.085.464 527 
19.728.905.707 


1.943.311 .432 
1.678.509 .038 


25.057 .866.934 
23.336.505. 720 





17.100.224.958 
45.957.746.261 


4.943.311.432 
1.678.509.038 


21.072.627.365 
19.565.346.274 
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ANNONCES JUDICIAIRES ET LEGALES 


EXTRAITS DE JUGEMENTS 


Par jugement en date du 18 mai 1956, le tribunal correctionnel de 
Ecsançon a condamné pour infractions pénales au code des impôts: 

1° Toyon (Léon-Lucien), directeur de banque, 66 ans, demeurant 
à Besançon, 20, rue de l'Epargre, à deux mois d'emprisonnement 
avec sursis et cent miile francs d'amende ; 

20 Jaud (Joannès-Antoine), 65 ans, pâtissier, demeurant à Besan- 
Çon, rue Jérôme-Brochet, à deux cent mille francs d'amende : 

3e Raton (Félix-Paul-Joseph), 75 ans, docteur en pharmacie, demeu- 
rant à Besançon, 13, rue Pasleur, à quinze jours d'emprisonnement 
avec sursis et deux cent mille francs d'amende. 

Le tribunal a en dutre ordonné: 

1° La publication d'un extrait dudit jugement dans le Journal 
ofliciel de la République française et dans les journaux régionaux 
La République, Le Comtois et L'Est républicain, et ce aux frais de 


Toyon, Baud et Raton; 
2e L'affichage d'un extrait identique dans les termes de l’arti- 


cle 1835, paragraphe 3, du code général des impôts. 
Le tout par application des articles 1745, 1746, 1754, 1676, 1677, 
1835 et 1837 du code général des impôts. 
Dont extrait certifié conforme n’y ayant appel. 
Le greffier du tribunal. 





Par jugement en date du 18 mai 1956, le tribunal correctionnel de 
Besançon a condamné : 

Baud (Joannès-Antoine), 65 ans, pâtissier, demeurant à Besançon, 
rue Jérôme-Brochet, pour infractions pénales au code des impôts, 
à la peine de deux cent mille francs d'amende. 

Confusion de cette peine a toutefois été ordonnée avec celle de 
deux cent mille francs d'amende prononcée contre l'intéressé à la 
mème audience pour d’autres infractions au code des impôts. 

Le tribunal a en outre ordonné: 

4° La publication d’un extrait dudit jugement dans le Journal 
officiel de la République française et dans les journaux régionaux 
La République, Le Comtois et L'Est républicain, et ce aux frais 


ce Baud; 
2e L'affichage d'un extrait identique dans les termes de l’arti- 


cle 1835, paragraphe 3, du code général des impôts. 
Le tout par application des articles 1835 et 1837 du code général 
des impôts. 
Dont extrait certifié conforme n'y ayant appel. 
Le grellier du tribunal. 


Par jugement en date du 18 mai 1956, le tribunal correctionnel de 
Besançon a condamné : 

Raton (Félix-Paul-Joseph), 75 ans, docteur en pharmacie, demeuw- 
rant à Besançon, 13, rue Pasteur, pour infractions pénales au code 
de: impôts, à la peine de deux cent mille francs d'amende. 

Confusion de cette peine a toutefois été ordonnée avec celles de 
quinze jours d'emprisonnement (avec sursis) et deux cent mille 
francs d'amende prononcées contre l'intéressé à la même audience 
pour d’autres infractions au code des impôts. 


Le tribunal a en outre ordonné: 

4° La publication d’un extrait dudit jugement dans le Journal 
ofliciel de la  — française et dans les journaux régionaux 
La République, Le Comtois et L'Est républicain, et ce aux frais 


de Raton ; 
20 L'affichage d’un extrait identique dans les termes de l’arti- 


cle 1835, paragraphe 3, du code général des impôts. 
_ Le tout par application des articles 18% et 1837 du code général 
des impôts. 
Dont extrait certifié conforme n’y ayant appel. 
Le greflier du tribunal. 








SEQUESTRES 


Par ordonnance en date du 25 mai 1Y%56, le président du trilfunal 
de première instance de Thionville a ordonné la mise sous séquestre 
des biens, droits et intérêts mm aux sieurs Monsch { Mathias), 
Monsch (Jean) et Monsch (Pierre), de nationalité allemande, qui 
sont copropriétaires d’un immeuble sis à Berg-sur-Moselle et dépen- 
dant de la succession de leur mère. 





Par ordonnance en date du 4 mai 1956, le président du tribunal 
civil de la Seine a, au titre des biens ennemis, ordonné mainlevée 
du séquestre apposé sur les marques de fabrique déposées au nom 
de la firme Yale & Towne, de Velbert (Allemagne), onnance dé 
mise sous séquestre du 23 octobre 1915. 





Par ordonnance en date du 4 mai 195%, le président du tribunal 
civil de la Seine a, au titre des biens ennemis, ordonné maintevée 
da séquestre apposé sur les marques de fabrique déposées au nom 
de la firme Guslav Lohse A, G. de Berlin, ordonnance de mise sous 
séquestre du 23 octobre 1915. 


{Application de l’article 2 de la loi du % septembre 1948 concernant 
la liquidalion des biens, droits et intérets italiens en Tunisie, 
rendus exécutoires en Tunisie par décret beylical du #3 octobre 
194.) 

Par ordonnance en date du 27 avri: 1956, le président du tribunat 
de première instance de Tunis a clôturé ies opérations de liquida- 
tion de chacun des patrimoines suivants: 

Tunibarello (Vito-Salvo); Orlando (Andréa); 

Giglio (sa:vatore); OUriando (Rosaria); 

Brarcala (Angelo); IngGivision Orlando; 

Vaienza (J.-B.) fu Vito; Brignone (Giovanni); 

Luca (Salvatore); Lotta (Giorgio). 


Par ordonnance en date du 21 mai 1956, le président du tribunal 
de première instance de Thionville a ordonné la mise sous séquestre 
des biens, droits et intérêts appartenant: 

A la dame Krer (Jeanne), de nationalité allemande, demeurant 
à Hellendorf (Sarre), qui a laissé à Merschviller des biens consis- 
tant notamment en 10 ares 88 de terre. 

Au sieur Weber (Jean), demeurant à Eft (Sarre), de nationalité 
allemande, qui a laissé à Merschviller des biens consistant notam- 
ment en 21 ares 8& de terre. 

Au sieur Weber (Pierre), de nationalité allemande, demeurant à 
Eft (Sarre), qui a laissé à Merschviller des biens consistant notam- 
ment eñ 40 ares 65 de terre. 

Au sieur Krier (Jean) et à son épouæ Nules (Catherine), de 
nationalité allemande, demeurant à Borg (Sarre), qui ont laissé à 
Merschviller des hiens consistant notamment en 11 ares 13 de terre. 

Au sieur Palz (Pierre), de nationalité allemande, demeurant à Eft 
(Sarre), qui a laissé à Merschviller des biens consistant notamment 
en 16 ares 20 de terre. 

Au sieur Zehren (Nicolas), de nationalité allemande, demeurant 
à Eft (Sarre), qui a laissé à Merschviller des biens consistant notam- 
ment en 25 ares de terre. 


L'’ordonnance du président du tribunal de première instance de 
Strasbourg du 6 juin 1956 a ordonné la mainlevée du séquestre des 
biens appartenant à la dame Streit (Marie), née Werner, ayant 
demeuré à Sarrebruck, séquestre qui avait été prononcé par l'ordon- 
pence, du président du tribunal de Strasbourg en dale du 13 octo- 

re 1952. 





Par ordonnance en da‘e du 5 juin 1956, le président du tribunal de 
première instance de Strasbourg a placé sous séquesire les biens, 
droits et intérêts appartenant à la compagnie d'assurances allemande 
Zentral-Europäische Versicherungsgesellschaft, de nationalité alle- 
mande, et a nommé l'adminisiration de l'enregistrement, des 
domaines et du timbre, prise en la personne de son directeur dépar- 
temental, pour remplir les fonctions d'administraieur séquestre. 


L'ordonnance du président du tribunal de première instance de 
Strasbourg du 5 juin 1956 a ordonné la mainlevée du séquestre des 
biens appartenant à la nommée Sophie Sifflermann, épouse de Pohl 
(Albert), domiciliée à Sarrebruck, bei der goldenen Bremm 1 
(Sarre), séquesire qui avait élé prononcé par l'ordonnance du 
président du tribunal de Strasbourg en date du 15 février 1950. 


Par ordonnance en date du 22 mai 1956, le président du tribunal 
de première instance de Colmar (Haut-Rhin) a placé sous séquestre 
les biens, droits et intérêts appartenant à Uhde (Guillaume), res- 
sortissant allemand, demeurant en Allemagne, notamment des biens 
situés à Wihr-en-Plaine, et a nommé l'administration de l’enre- 
gistrement, des domaines et du timbre, prise en la personne du 
directeur du département du Haut-Rhin, pour remplir les fonctions 
d'administrateur séquestre. 


SP PPPPPSI PPPPPPPPPPPPPPPPPPEPPRPRPPPPPPIEPPSPPI 
DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 








M. Reaudet-Barat (Jacques-Irénée-François-Joseph}, né à Bordeaux 
je le 3 juillet 1908, et demeurant à Pau (Basses-Pyrénées), 
, Tue du Maréchal-Joffre, tant ur lui que pour ses enfants 
mineurs : Guy-Claude, né à imphy (Nièvre) le 5 juillet 1936, et Yvelte- 
Marie-Françoise, née à Imphy (Nièvre) le 2%5 février 1940, dépose 
une requête auprès du garde des sceaux à l'effet de supprimer de 
pe pes patronymique celui de Beaudet pour s'appeler désormais 

rat. 


M. Wache (Henri), né le % juillet 1924 à Boulogne-sur-Seine, 
demeurant à Paris (15°), à, avenue Albert-Bartholomé, agissant tant 
en son nom personnel qu'en celui de son fils Philippe, né le 9 juil- 
let 1951 à Boulogne-sur-Seine, dépose une requête auprès du garde 
1 sceaux à l'effet d'ajouter à son nom patronymique celui de 

n. 
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| ASSOCIATIONS 





ASSOCIATIONS FRANÇAISES 





DECLARATIONS 
(Décret du 16 août 4901.) 





48 mai 1956 Déclaration à la préfecture des Côtes-du-Nord. Société 
d'aviculture Côtes-du-Nord. But: améliorer les races de volailles, 
aider et défendre les aviculteurs sur le plan professionnel. Siège 
social: 47, boulevard Clemenceau, Saint-Brieuc. 





49 mai 4956. Déclaration à la préfecture du Finistère, Centre 
d'études techniques de Fouesnant. But: fournir à ses 
membres Îles ares faciliter la gestion de leurs exploitations. 
siège social: à Kerguidal en Pleuven. . 





49 mai 19%6. Déclaration à la préfecture de police. Les Ménestrels 
de Paris. But: faire revivre par le chant et les tableaux vivants les 
ménestrels du moyen âge. Siège social: 38, rue de Grenelle, Paris. 





99 mai 196. Déclaration à la sous-préfecture de Narbonne. Comité 
des fêtes de Vinassan. But: organisation des fêles et réjouissances 
publiques. Siège social: mairie de Vinassan (Aude). 





2 mai 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Dax. Société de 
chasse de Castelsarrazin. But: développement du gibier, destruction 
des nuisibles, répression du braconnage, exploitation rationnelle de 
la chasse. Siège social: mairie de Castelsarrazin (Landes). 





23 mai 4956. Déclaration à la préfecture du Finistère. Comité des 
sports et loisirs de la caisse de sécurité sociale du Sud du Finistère. 
But: pratique des sports, jeux de gr air et organisation des loisirs. 
Siège social: 4 ter, rue Jean-Jaurès, Quimper. 





23 mai 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Cognac. Comité 
météorologique de la Charente. But: établir et favoriser toute étude 
de départementale et fournir les renseignements néces- 
saires aux divers usagers de la météorologie. Siège social: bureau 
national interprofessionnei du cognac (B. N. EL C.), rue G.-Briand, 
Cognac (Charente). 





24 mai 1956. Déclaration à la préfecture de police. Parti travailliste. 
But: normalisation et défense de la vie | ique dans le cadre des 
institutions républicaines et parleméntaires. Siège social: 17, rue 
Oberkampf, Paris. 


25 mai 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Briey. Comité de 
solidarité en faveur des militaires villeruptiens sous les ne en 
Afrique du Nord. But: apporter aux jeunes soldats en serv légal, 
aux disponibles ou aux réservistes maintenus ou rappelés en Afrique 
du Nord, un secours moral par l’envoi de colis et, en second lieu. 
et dans la mesure où les ressources du comité le permettent, aider 
les familles les pa nécessiteuses de ces militaires. Siège social: 
hôtel de Villerupt (Meurthe-et-Moselle). 





25 mai 1956. Déclaration à la préfecture de la Côte-d'Or. Association 
À mg des poudriers. But: aide à ses adhérents dans le besoin. 
iège social: salle des fêtes de la poudrerie de Vonges. 


28 mai 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Malo. Centre 
d'études tech L But: amélioration de la 


de 
culture. ‘Siège social: > î 4 
ee chez M. Chopier, à la Marette, Paramé (Ille 





30 mai 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Gaudens 
Association de défense sanitaire des animaux et de prophylaxie 
collective du canton de Luchon. But: assurer le dépis- 


Bagnères-de- 
tage des animaux tubercul ial : i - 
Luchon (Haute-Garonne), eux. Siège social: mairie de Bagnères-de 





31 mai 1956. Déclaration à la sous- 

préfecture de Montbard. Société 
communale de chasse de Courcelles- moy. But: intensification de 
la production du gibier et pe” 9" rationnelle de la chasse, 


Détense des propriétés e = 4 
ealles-Frete ‘à Este os récoltes. Siège social: mairie de Cour 








fer juin 1956. Déclaration à la pou de la Meuse. Société de 
chasse Les Amis de la forêt. But: réglementation et exploitation de 
la chasse, repeuplement du gibier. Siège social: café Coq-llerdi, 
Ribeaucourt. 





9 juin 1956. Déclaration à la préfecture de police. Comité de défense 
des créanciers et débiteurs de la société Cogel à Château-Thierry 
gene But: défendre les intéréts commerciaux des adhérents. 
iège social: 54, rue La Fayette, Paris. 


5 juin 1956. Déclaration à la préfecture des Deux-Sèvres. Association 
niortaise d'aide aux sans et mal logés. But: résoudre le pro- 
blème de la crise de logements. Siège social: 7, rue Baugier, Niort, 





5 juin 195%. Déclaration à la préfecture de l'Orne. Comité des fêtes 
de Sémallé. But: organiser les fêtes, comices et toutes manifes- 
tutions locales. Siège social: mairie de Sémallé. 


7 juin 1956. Déclaration à la préfecture de la Seine-Maritime. Associa- 
tion départementale des es de la Seine-Maritime. But: assurer 
la. défense des liberlés communales et des intérêts financiers, 
économiques et sociaux; étudier les problèmes administratifs; établir 
entre les maires du département des liens de solidarité et d'amitié 
et leur faciliter l'exercice de leurs fonctions. Siège social: préfecture 
de la Seine-Maritime, Rouen. 





7 juin 1956. Déclaration à la préfecture de Périgueux. Amicale laïque 
de Bourg-du-Bost. But: défendre, développer et prolonger l’école, 
Siège social: école publique de Bourg-du-Bost. 


7 juin 1956. Déclaration à Ja sous-préfecture de Montreuil-sur-Mer. 
Association d’ populaire de Preures. But: organisation de 
cercles d’études, conférences éducatives, prêts de el vo 

en commun, sport éducatif, séances théâtrales, réunions familiales, 
kermesses, formation musicale et chorale. Siège social: 
d'œuvres, Preures (Pas-de-Calais). 


7 juin 1956. Déclaration à la préfecture d'Orléans. Comité de défense 
des iétaires remembrés du quartier des Blossières à Orléans. 
But: défense des intérêts des adhérents. Siège social: hôtel du Parc, 
45, rue du Parc, Orléans. 


7 juin 1956. Déclaration à la préfecture de Caen. Centre d’études 
techniques agricoïes de Cieville. But: fournir à ses membres les 
moyens de faciliter la gestion de leur exploitation et d'améliorer la 
rentabilité de leur travail par une application judicieuse des progrès 
techniques et des méthodes d'organisation. Siège social: € 
M. Ernest Jonckeau, président, à CleviHe. 


8 juin 1956. Déclaration à la préfecture du Pux-de-Dôme. Les Louise 

de Marillac, dames de la ité de Saint-Vincent-de-Paul de la 
de Saint-Joseph. But: assistance aux vieillards. Siège social : 

loyer de la Bonne-Garde, 21, rue de Riom, Clermont-Ferrand. 


8 juin 1956. Déclaration à ]la préfecture d’Indre-et-Loire. Amicale 
d'entraide du nnel conducteur des véhicules des P. T. T, 
d'indre-et-Loire. But: venir en aide aux membres actifs, victimes 
d'accidents ou tués en service, les représenter auprès des tribunaux 
et pere aux frais de procédure, Siège social: au garage des 
P. T. T., 119, rue du Rempart, Tours. 





6 juin 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Béziers. La Boule 
Joyeuse. But: pratique du sport bouliste. Siège social: café des 
Arts, Puisserguier {Hérauit). 


8 juin 1956. Déclaration à la préfecture des Côtes-du-Nord. 
ment de défense sanitaire des animaux de la région d’Etables-sur- 
Mer. But: contribuer à l'amélioration de l’état sanitaire de toutes 
espèces animales. Siège, social: mairie d’Etables-sur-Mer. 


8 juin 1956. Déclaration à la préfecture de police. Amicale Balard, 
Association de parents d'élèves. But: défense des intérêts des élèves. 
Siège social: 146, avenue Félix-Faure, à Paris. 


8 juin 1956. Déclaration à la préfecture de Tulle. Association dépar- 
tementale des patronages trancs et franches camarades de la Cor- 
rèze. But: offrir aux enfants et aux adolescents garçons et filles 
de 16 à 18 ans des loisirs sains et éducatifs, notamment en orga- 
EE, Re, les pie laïques du département et 
r es cadres de ces patronages. Siège social: inspec 
ndtuieee, file 0 g ge social: inspection 





8 juin 1956. Déclaration à la préfecture de Tulle. Comité départe- 
mental de l'habitat rural de la Corrèze. But: favoriser et promouvoir 
l'amélioration des conditions générales de l'habitat à la campagne. 
Siège social: chambre d’agriculture, 2, quai Edmond-Perrier. Tulle. 
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8 juin 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Toulon. Fédération | 
# - des mue ete + Association mentale du MODIFICATIONS 


. Var. But: regrouper les usagers des Auberges de la jeunesse du 
département pour pratiquer des aclivités éducatives et eulturelles, 
assurer la gestion des installations et déveiopper le tourisme sporlif 
et éducatif, Siège social: 57, rue Pomnme-de-Pin, à Toulon (Var). 





9 juin 1956. Déclaration à la préfecture de Carrassnnne. Association 
l'Accueil à Carcassonne. But: bienfaisance et entraide sociale. 
Siège social: 1, rue Bellevue. à Carcassnne 





9 juin 1956. Déclaration à la sous-préfecture du Havre. Société d'union 
des commerçants et artisans de Saint-Pierrc-en-Port. But: favoriser 
le développement du commerce local et organiser au moins une 
.fête chaque année. Siège social: mairie de Saint-Pierre-en-Port 
{Seine-Maritime). 





9 juin 1956. Déclaration à la préfecture de po'ice. Les Solidaristes. 
But: propager l'esprit de solidarité humaine. Siège social: 14, rue 
Mazet, Paris. 


9 juin 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Dieppe. Amicale 
des anciens prisonniers de guerre de Saint-Martin- Hard. Bui: 
maintenir. l'esprit de camaraderie et d’entr'aide entre ses membres. 
Siège social: mairie de Saint-Martin-le-Guillard (Seine-Maritime). 


41 juin 1956. Déclaration à la préfecture de police. Les amateurs de 

l'estampe moderne, But: créalion de gravures, estampes, œurres 

su en vue d’une propagande artistique. siège social : 9, avenue Niel, 
aris. 





41 juin 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Lorient. L’Amic 1le 
des classes 34, 35, 36 de Lorient, But: resserrer les liens de carmara- 
derie entre ses membres et organiser diverses manifestations récréa- 
tives. Siège social: 53, rue du Moustoir, Lorient (Morbihan). 





41 juin 1956. Péclaration à la préfecture de l'Aveyron. Association 
familiale rurale de Druelle. But: étude et défense des droits et 
ele moraux et matériels des familles. Siège social: mairie de 
ruelle. 





41 juin 1956. Déclaration à la préfecture de Versailles. Association 
des amis de Newmarket de Maisons-Laffitte et Mesni!-le-Roy. Bu: 
grouper Cans le cadre du jumelage les amis de la ville de New- 
market; promouvoir, développer et faciliter les échanges et réunions 
entre enfants, adultes de Maisons-Laffitte, Mesnil-le-Roy et New- 
market (urbain et rural), notamment au moyen d'échanges linguis- 
tiques de langue française et anglaise, d'échanges touristiques, spor- 
tifs, culturels, économiques et professionnels. Siège social: 6, ave- 
nue FEglé, Maisons-Laffitte. 





42 juin 1956. Déclaration à la préfecture de Meurthe-et-Moselle. 
Club Saïint-Léon. But: développement de la culture de la jeunesse 
ar la création et le soutien d'activités éducatives, sportives, récréa- 
tives et sociales. Siège social: 58 bis, rue Raymond-Poincaré, Nancy, 


42 juin 1956. Déclaration à la préfecture du Nord. Association des 
étudiants en sciences de Lille. But: provoquer, concrétiser et rendre 
efficace la prise de conscience par tous les étudiants de leurs droits 
et de leurs devoirs tels qu'ils sont définis dans la charte de Grenoble. 
Siège social: 49, rue de Valmy, Lille. 





. 42 juin 1956. Déclaration à la préfecture de la Savoie. Union bouliste 
noise. But: pratique du sport boule. Siège social. chez 
Ÿ. Coquez, chaussures, à Yenne. 





le, But: éducation phrsique et morale 
de la jeunesse. Siège social: salle des fêtes, à Chalezeule, par Besar- 
çon. 


43 ie 4956. Déclaration à la préfecture de Besançon. Société d’édu- 
populaire de 





43 juin 14956, Déclaration à la préfecture de la Haute-Savoie. Union 
ise des colonies de vacances, Comité départemental de ja 
Savoie. But: promouvoir et per fe les camps et colonies 

de vacances. Siège social: 10, boulevard Decouz, Annecy. 


43 juin 4956. Déclaration à la préfecture de la Loire-Inférieure. 
Montfort. But: difluser la culture cirnématographique. Siège 
social 2, rue de Bel-Air, Nantes. 





44 juin 1956. Déclaration à !a préfecture de Troyes. Section dépar- 
tementale auboise de l'Association générale des institutrices des 
écoles maternelles et classes enfantines publ de France et de 
l'Union française. But: étudier toutes questions d’ordre pédagogique 
en vue du progrès et du perfectionnement de l’enseignement mater- 
nel et enfantin. Siège social: école maternelle Jean-Macé, 19, place 
Jean-Macé, Troyes. 











27 juin 1955. Déclaration à la préfecture de police. L'Association 
départementale de la Sein>-des déportés du travailk-chan£ge son litre 
qui devient Assopiation départementale de la Seine des déportés ou 
travail et réfractaires. siège social: 31, rue du Rocher, Paris. 


13 mai 19%. Péclaration à la préfecture de police. Les Mayennais 
de Paris transfère son siège social du 42, rue C’Argout, Paris, au 
11, rue Bélidor, Paris. ; 





25 mai 1956. Déciarat:on à la préfecture de police. L'Association 
des adhérents et créanciers du Crédit coopératif foncier pour la 
défense de leurs intérôts trausière son siège social du 10, boulevard 
de Clichy, Paris, au 22, rue llenri-Monnier, Paris. 





23 mai 1956. Déclaration à la préfecture de police. Le Groupement 
spirituel des veuves de France change son tilre qui devient Groupe. 
ment spirituel des veuves. Siège social: >, rue Fabert, Paris. 





50 mai 1956. Déclaration à la préfecture d’Angers. L'Amicale des 
mobilisés. de Juigné-Béné pendant la guerre 1914-1918 change son 
titre, qui devient: Association amicale des mobilisés pendant es 
guerres 1914-1918 et 1939-1945. Nouveau but: assurer l'hommage aux 
Le 9 des deux guerres mondiaïtes. Siège social: mairie de Füigne. 
éné, 





31 mai 1956. Déclaration à la préfecture de police. La Circulation 
transfèrz son sièze sccial du 71, rue du Cherche-Midi, au 3?, ave- 
nue de l'Opéra, Paris. 





21 mai 1956. Déclaration à la préfecture du Rhône. « Fédécanpérail », 
Fédération des coopératives d'agents de chemins de fer, change son 
titre qui devient « F mérail », Fédération des c2opéra- 
tives d'agents de chemins de fer et diverses. Siège social: 4, rue 
Monseigneur-Lavarenne, Lyon, 





4er juin 1956. Déclaration à la préfecture de police. Association pour 
l’encouragement à la productivité agricole. Modifice la composition de 
son bureau. Siège social: 14-16, rue des Petit-Hôtels, Paris. 





4er juin 1956, Déclaration à la préfecture de Versailles. L'Association 
sannoisienne pour la construction et la gestion immobilière change 
son titre qui devient Association pour la construction et la gestion 
ES de Sannois. Siège social: 41, rue du Maréchal-Foch, 
annois. 





5 juin 1936. Déclaration à la préfecture de police. Groupement pour 
la reconnaissance de la radiesthésie médicale. Transfère son siège 
social dn 60, rue Sainte-Anne, à Paris, au 9, boulevard du Mont- 
parnasse, Paris. 





7 juin 1956. Déclaration à la préfecture de Tarbes, Le Boxing-Club 
tarbais modifie ses statuts, renouvel'e son bureau et transfère son 
siège sncial! du café du Centre au bar du Globe, 89, rue Maréchal- 
Foch, Tarbes. 





8 juin 1956. Déciaration à la préfecture de police. Le Club national 
des femmes républicaines change son titre, qui devient: Femmes 
républicaines. Siège social: 5, avenue de l'Opéra, Paris, 


8 juin 1956. Déclaration À la préfecture de Toulouse. L'Association 
amicale des anciens mobilisés de la Haute-Garoune et du Sud-Ouest 
non titulaires de la carte du combattant guerres 1914 et 1939 trans- 
fère son siège social du ?8, rue Matabiau, Toulouse, au 38, rue 
Montlcabrier, Toulouse, 





4% juin 1956. Déclaration à la préfecture de la Loire-Inférieure. 
L'Amicale sportive de la | à + nantaise change son titre, qui 


devient: Amicale nié la presse et du livre nantais. Siège 
social: café Français, rue Santeuil, Nantes. 








ASSOCIATIONS ETRANGERES 


AUTORISATIONS 
(Décret-loi du 12 avril 1939.) 





22 novembre 1955. Arrêté du ministre de l’intérieur. (Autorisation 
enregistrée à la préfecture de Ja Moselle le 14 me 1956.) Association 
des anciens combattanis polonais en France (VIle région Est de la 
France). But: oc le sentiment nalional polonais; maintenir 
les liens de solidarité et de fraternité entre lès membres, colla- 
borer avec les sociétés confraternelles polonaises et françaises. Siège 
social: 2, rue de Versailles, à Rombas. 





Paris, — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 








